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PRÉFACE 


L'examen  très-attentif  que  j'ai  dû.  faire  du  texte  de 
Liger  pendant  que  je  corrigeais  les  épreuves  de  ce 
volume  ne  m'a  révélé  aucun  détail  nouveau  dont  il  soit 
permis  de  tirer  des  conséquences  certaines  sur  ce 
jprisconsulte,  car  il  mérite  certainement  ce  titre  et  on 
doit  le  classer  au-dessus  des  simples  praticiens  (1).  Il 
serait  possible  qu'il  eût  appartenu  à  la  prévosté  d'An- 
gers, soit  ôomme  juge,  soit  comme  lieutenant  du  juge, 
car  aux  §§  122  et  123  il  cite  une  décision  des  plez  de 
ladite  prévosté  du  21  mai  1 437  avec  des  détails  précis 
dans  lesquels  on  peut  trouver  une  sorte  de  présomption 
qu'il  y  a  pris  part. 

On  verra  plus  loin  (page  7)  que  Choppin  semble 
confondre  les  fonctions  qu'il  désigne  sous  les  noms  de 


(1)  Voyez  Choppin,  De  Ugibus  Andiam  munidpai^uêf  1. 1, 
p.  180,  ^^  éd.  i^. 
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suppraefecius  et  de  propraetor.  Les  souvenirs  exacts  de 
l'ancienne  organisation  judiciaire  et  administrative  de 
ces  provinces  commençaient  à  être  obscurcis  à  l'époque 
où  écrivait  Choppin,  et  surtout  à  celle  où  ses  œuvres 
ont  été  traduites  en  français  (vers  1660)  ;  et  enlisant 
ou  même  simplement  en  parcourant  ses  ouvrages,  il 
est  facile  de  voir  qu'il  s'est  étudié  à  écrire  dans  un 
latin  plus  élégant  que  celui  de  la  pratique  et  de  beau- 
coup de  jurisconsultes  de  son  temps  et  du  siècle  pré- 
cédent. Il  en  résulte  donc  un  peu  de  confusion  lorsqu'il 
désigne  les  magistrats  e\  leurs  fonctions  sous  des  noms 
qui  n'appartiennent  qu'à  l'époque  des  grands  juriscon- 
sultes Romains,  et  sous  lesquels  on  a  quelquefois  de  la 
peine  à  les  retrouver,  au  lieu  de  se  servir  des  noms 
plus  modestes,  mais  beaucoup  plus  exacts  et  mieux 
compris  des  contemporains  dont  on  se  servait  dans  la 
pratique  journalière.  C'est  en  cédant  à  une  préoccupa- 
tion de  ce  genre  que  Ménage  dans  sa  vie  d'Ayrault,  lieu- 
tenant criminel  d'Angers,  si  riche  en  renseignements  de 
toute  espèce  sur  l'Anjou  des  xvi"  et  xvn®  siècles,  intitule 
son  livre  Vita  Pétri  Aerodi  quaesioris  andegavensis .  La 
traduction  cette  fois  est  à  peu  près  exacte,  mais  on  a 
besoin  d'être  prévenu. 


Lorsque  nos  anciens  auteurs  du  xni*  siècle  ont  traduit 
des  passages  du  droit  Romain,  ils  ont  adopté  le  mot 
prevost  pour  traduire  ceux  de  praefectus,  praelor  et 


pilirACB.  m 

firaeses  provinciae  (1).  Ne  serait-il  pas  permis  de  sup- 
poser que  Choppin  a  pu  obéir  h  une  préoccupation 
analogue  mais  en  sens  inverse  7  En  voulant  traduire  en 
latin  le  mol  prewst^  au  lieu  de  se  servir  du  moi  praepch- 
situs  dont  il  est  formé,  mais  qui  ne  correspond  à  aucun 
nom  de  magistrature  Romaine,  ne  se  serait-il  pas  plutôt 
servi  des  mots  praefectus  et  praetor  pour  désigner  les 
magistrats  de  la  prevosté  d'Angers,  juridiction  impor- 
tante, et  sur  laquelle  Jean  Louet  qui  lui  avait  prêté  le 
livre  de  Liger  devait  avoir  par  ses  traditions  de  famille 
quelques  renseignements  précis. 

Mais  je  le  répète,  ce  ne  sont  que  des  hypothèses,  que 
des  renseignements  certains  peuvent  complètement 
détruire. 


Pendant  que  ce  volume  était  en  cours  d'impression, 
H.  de  Lens,  inspecteur  honoraire  d'Académie,  a  publié 


(1)  Traductions  dans  Pierre  de  Fontaines,  édition  Marnier 
de  :  /.  9,  C.  de  adoocatis  dioersorum  judiciorurriy  2,  7,  ch.  xi, 
§  4,  p.  61  ;  L  2,  C.  ex  quibuscauêis  infamia  irrogaiur,  2, 12,  ch. 
XII,  §  16,  p.eS'yl.  4,  C.  de  in  inUgr.  reaiit,  2,  22,  ch.  xiv,  §  9, 
p.  90  ;  Z.  5,  C.  quando  provocare  non  est  necesse,  7,  64,  ch. 
XXII,  §  32,  p.  313  ;  l,  79,  §  1,  jf .  dejudiciis  et  uhi  guis. . .,  5, 1, 
ch.  XXIX,  §  39,  p.  359  ;  /.  1,  ^.  8i  para  héredUatia  peiaiur^ 
5,  4,  ch.  XXXV,  §  40,  p.  459. 

Dans  le  livre  de  Jostice  et  de  Plet  :  L  11,  ff,  dejustitia  et 
jure^  1, 1,  Uo.  I,  Ut,  I,  §  7,  p.  3  ;  ruh,  et  tlL  ff.  de  officio  prae- 
/scti praeioriOy  1,  II,  lia.  I,  tU,  XVll  ;^  ipr.ff.  nautue,cau' 
ponea  atabulariiy  4,  9j  lie,  II,  tit  XIII,  g  1,  p.  120. 
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dans  la  Bévue  histonque^  littéraire  et  archéologique 
d! Anjou  ^  septembre  et  octobre  1877,  uo  article  fort 
intéressant  sur  les  professeurs  aux  xv*  et  xvi^  siècles  en 
la  faculté  des  droits  de  l'ancienne  Université  d'Angers. 
Dans  cet  article  où  ma  publication  est  l'objet  desappré* 
dations  les  plus  flatteuses,  M.  de  Lens  reproduit  un 
passage  de  l'histoire  manuscrite  de  l'Université  d'Angers 
par  Claude-Gabriel  Pocquet  de  Livonière  qui  fait  de 
Liger  un  professeur  de  droit  français  à  ladite  Université  : 
«  Il  7  a  apparence,  dit-il,  que  Liger  avait  dicté  cet 
ouvrage  dans  les  écoled.  »  Ce  n'est  pas  impossible, 
mais  à  cet  égard  je  n'ai  pas  trouvé  le  plus  léger  indice 
sur  la  situation  qu'il  pouvait  avoir  dans  l'Université 
d'Angers. 

Hais  qu'il  ait  appartenu  ou  non  comme  professeur  à 
cette  savante  corporation  qui  a  laissé  de  si  honorables 
souvenirs  dans  l'histoire  du  droit  français,  on  n'est  pas 
fort  éloigné  de  la  vérité  en  rattachant  son  œuvre  à  cette 
Université  ;  il  n*est  guère  probable  qu'il  ait  été  puiser 
dans  renseignement  d'universités  étrangères,  les  rè- 
gles qu'il  nous  a  données  sur  les  matières  qui  dans 
les  coutumes  d'Anjou  et  du  Haine  sont  régies  par  un 
droit  souvent  fort  différent  de  celui  des  autres  pro- 
vinces ;  Pocquet  de  Livonière  apprécie  son  livre  avec 
une  grande  justesse  quand  il  dit  :  «  Les  définitions 
de  Liger  sont  çxactes  et  excellentes  fors  un  petit  nom- 
bre. La  science  a  eu  ses  vicissitudes  ;  le  bon  sens  a  été 


de  tout  temps.  Il  n'y  avait  pas  grandes  doctrines  dans 
ces  temps-là,  mais  il  y  arait  un  bon  sens  que  les  pas-* 
siens  n'altéraient  guères,  et  qu^  l'expérience  fortifiait.  » 
Quant  aux  ciassifii^tions  essayées  par  Liger,  tout  im* 
parfaites  qu'elles  soient,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
l'ordre  qu'il  a  adopté  pour  l'ensemble  de  son  ouvrage, 
elles  sont  cependant  supérieures  à  celles  qu'on  trouve 
dans  les  coutumes  et  dans  les  auteurs  contemporains 
du  droit  français.  Aussi  je  crois  qu'on  doit  arriver  À 
cette  conclusion  qu'un  tel  ouvrage  est  la  preuve  d  un 
enseignement  qui  non-seulement  exposait  avec  clarté 
et  précision  les  règles  du  droit  du  pays,  mais  encore 
savait  s'élever  plus  haut  eo  enseignant  les  moyens 
de  rex{K)ser  dans  un  ordre  et  avec  une  méthode  -supé* 
rieure  à  ceux  d'une  pure  et  simple  exégèse. 

Pocquet  de  Livonière  en  critiquant  le  fréquent  usage  de 
la  preuve  par  serment,  dont  il  est  en  effet  souvent  ques- 
tion dans  Liger,  semble  lui  reprocher  d*avoir  consacré 
un  abus  dont  il  fait  remonter  l'origine  aux  juridictions 
ecclésiastiques.  Ce  reproche  ne  me  parait  pas  fondé. 
L'usage  si  fréquent  du  serment  devant  les  tribunaux  de 
l'Anjou  et  du  Maine  remonte  bien  loin,  car  il  en  est  sou- 
vent question  dans  les  plus  anciennes  coutumes,  dans 
la  coutume  glosée  et  dans  des  chartes  antérieures  de 
deux  siècles  et  plus  à  ces  premières  rédactions  des 
coutumes  ;  il  remonte  à  une  époque  où  la  procédure  de- 
vant les  Tribunaux  ecclésiastiques  n'était  pas  encore  bien 
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différente  de  celle  des  tribunaux  séculiers  ;  et  comme  il 
n'est  pas  facile  jusqu'au  xiv*  siècle  de  trouver  les  limites 
de  la  compétence  des  deux  juridictions  qui  me  parais- 
sent même  dans  bien  des  cas  avoir  pu  être  saisies  indif- 
féremment des  mêmes  questions,  on  ne  peut  pas  ce  me- 
semble  attribuer  cet  usage  à  Tune  plutôt  qu'à  l'autre, 
car  je  crois  vraisemblable  que  chacune  d'elles  devait 
faire  dans  les  cas  douteux  de  nombreux  emprunts  à  la 
jurisprudence  de  l'autre. 

Pocquet  de  Livonière  observe  que  sur  plusieurs 
articles  de  son  ouvrage  Liger  a  mis  une  glose,  preuve, 
dit-il,  qu'il  y  avait  déjà  un  texte  certain  antérieur,  car 
s'il  eût  composé  un  ouvrage  de  sa  tète,  il' n'eût  pu 
indiquer  la  glose  du  texte,  il  eût  tout  mis  d'une  même 
teneur,  etc. . .  Ce  passage  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est 
que  Pocquet  de  Livonière  ne  connaissait  qu'imparfaite- 
ment la  Coutume  glosée  et  ne  l'avait  pas  comparée  au 
texte  de  Liger,  car  les  paragraphes  de  ce  texte  où  Ton 
retrouve  l'indication  d'une  glose  sont  la  reproduction 
le  plus  souvent  textuelle  de  paragraphes  de  la  coutume 
glosée.  En  voici  Ténumération  : 

LiOER  Coutume  glosée 

149  53 

321   42 

344  20 

396 3 
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LicER  Coutume  glosée 

423 18 

444  il 

73Î  «0 

742' 12 

769  13 

887  dernier  alinéa 6 

1274  34 

1307  23 

1322 23 

1334  21 

1493  39 

1603  50 

1636 40 

1554 62 

Le  §  344  de  Liger  est  un  extrait  fort  abrégé  du  §  20  de 
la  coutume  glosée  ;  il  en  est  de  même  des  §§  1307, 
1 322  et  1 334  qui  ne  contiennent  que  quelques  extraits  du 
texte  et  de  la  glose  des  S§  23  et  2 1  de  la  coutume  glosée. 

La  glose  sur  le  §  10  de  la  coutume  glosée  n'est  re- 
produite qu'en  partie  sous  forme  de  glose  dans  le  §  732 
de  Liger  :  le  surplus  de  cette  glose  forme  les  §§  733  et 
734  que  rien  n'indique  dans  le  manuscrit  comme  étant 
la  continuation  d'une  glose  commencée,  et  qui  ont  au 
contraire  toutes  les  apparences  de  paragraphes  de  son 
texte.  Chacune  des  gloses  qu'il  a  reproduites  forme  un 
alinéa  distinct  séparé  du  texte  glosé  et  du  paragraphe 


suivant  par  le  roéroe  espace  blanc  que  celui  qui  sépare 
les  autres  paragraphes  de  son  ouvrage  ;  chaque  glose 
est  d'un  seul  contexte  ;  les  mots  sur  lesquels  porte 
chaque  partie  de  la  glose  sont  à  peine  mis  à  la  ligne, 
ou  même  ne  sont  pas  séparés  du  tout,  et  il  faut  quelque 
attention  pour  les  trouver. 

La  même  observation  est  à  faire  pour  le  §  1493  de 
Liger  qui  reproduit  le  §  39  de  la  coutume  glosée  ;  le 
dernier  paragraphe  de  cette  glose  auquel  il  a  fait  subir 
des  modifications  forme  un  paragraphe  séparé  qui  est  le 
§  U94. 

La  reproduction  des  gloses  de  l'auteur  anonyme  de 
1386  n'est  pas  d'une  rigoureuse  exactitude,  il  suffit 
de  faire  la  comparaison  pour  le  voir;  ces  modifica- 
tions ont  été  quelquefois  très-considérables  :  outre  ce 
que  je  viens  de  dire  pour  le  §  39  de  la  coutume  glosée, 
il  faut  voir  le  §  804  qui  reproduit  le  §  2  de  cette  coutume 
avec  des  modifications  bien  plus  considérables. 

Mais  la  reproduction  de  ces  gloses  sous  forme  de 
glose  n'est  qu'accidentelle  ;  Liger  a  fait  passer  dan^  son 
livre  la  presque  totalité  de  la  coutume  glosée  sans 
rappeler  cette  distinction  entre  un  texte  et  une  glose,  et 
il  d'est  pas  difficile  de  retrouver  la  plupart  des  gloses 
dans  les  divers  paragraphes  de  son  ouvrage. 

Je  oe  vois  pas  qu'en  dehors  de  Choppin  et  de  Claude 
fiabrîel  Pocquel  de  Livonière,  les  jurisconsultes  Ange- 
rins  a^^ent  bien  connu  l'œuvre  de  Uger.  Le  premier  la 
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cite  souvent  dâM  son  iniié  des  justices  qui  fliit  la  pre- 
mière partie  de  soti  ouvrage  sur  la  coutume  d'Anjou.  Le 
second  y  fait  des  renvois  très-fréquents  dans  ses  notes 
manuscrites  sur  la  coutume  d'Anjou  et  du  Maine  publiée 
en  H62  ;  il  résulte  de  ces  notes  deui  points  qu'il  im- 
porte de  constater  ici  :  le  premier  qu'il  a  eu  entre  les 
mains  un  exemplaire  complet  du  traité  de  Liger  ;  le 
second,  que  son  exemplaire  n'était  pas  le  même  que 
celui  que  je  publie  et  qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque 
nationale  après  avoir  fait  très-probablement  partie  de 
celle  du  chancelier  d*Aguesseau. 

4*  H  est  certainr  que  l'exemplaire  de  Pocquet  de  Lî- 
vonière  était  complet.  La  preuve  résulte  des  nombreuses 
citations  qu'il  a  faites  de  paragraphes  appartenant  aux 
titres  qui  manquent  dans  le  Manuscrit  que  je  publie. 
On  les  trotcvera  à  la  fin  de  ce  volume,  page  559. 

%^  Pocquet  de  Livonière,  sur  Te  §  271  de  la  coutume 
de  1 468  qui  prohibe  les  dons  entre  concubins,  a  mis  la 
note  suivante  :  «  Liger  ajoute  :  car  telles  donaisons  sont 
fondéçs  et  causées  depechié,  art.  49,  A.  t.  p.  U3,  etc.» 

Lé  paragraphe  auquel  renvoie  Pocquet  de  Livonière, 
et  qui  est  le  §  1845  de  la  présente  édition,  est  le  17*  du 
titre  DK  DoimAisoNS,  et  non  le  19*. 

Il  est  possible  que  cette  différence  de  numéro  pro- 
vienne de  ce  que  led  paragraphes  auraient  été  coupés 
d'Une  mairière  différente  dans  les  dcrut  manuscrits, 
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mais  quant  au  nôtre  il  n*y  a  pas  d'erreur  possible,  caf 
un  numérotage  du  XVII*  ou  xviu' siècle  qii'oa  trouve  en 
marge  de  ce  titre  et  de  quelques  autres  titres  du  ma- 
nuscrit et  qui  donne  une  série  particulière  à  chaque 
titre,  donne  à  ce  paragraphe  le  numéro  17. 

Ce  paragraphe  dans  notre  manuscrit  se  trouve  au 
verso  du  folio  166.  Cela  ne  correspond  nullement  &  la 
page  443,  pas  plus  qu'au  folio  143,  malgré  une  ou  deux 
erreurs  tlans  la  pagination  qui  ne  portent  que  sur  des 
unités. 

Je  n'insisterai  pas  beaucoup  sur  une  variaate  qu'on 
peut  remarquer.  Le  texte  même  de  Liger  dit  en  effet  : 
«  Telles  donnaisons  sont  laides  et  causes  de  pescbé.  » 
On  ne  peut  pas  affirmer  d'une  manière  ad^solue  que 
ce  soit  là  une  variante,  car  il  est  fort  possible  que  Livo- 
nière  ait  cité  de  mémoire  sai^  vérifier  la  citation.  On 
sait  d'ailleurs  que  de  son  temps  on  ne  portait  pas  sur  ce 
point  le  scrupule  aussi  loin  que  maintenant. 

Cette  existence  des  deux  manuscrits  résulte  d'ailleurs 
d'une  manière  encore  plus  certaine  des  notes  de 
Pocquet  de  Livonière.  En  efiet,  dans  la  note  qu'il  a  mise 
sous  un  paragraphe  inséré  à  tort  après  le  §  249  dans 
les  manuscrits  de  la  coutume  de  4  463,  il  dit  :  c  Cet 
article  est  tiré  de  la  compilation  de  M*  Claude  Liger. . . 
Cet  ouvrage  est  dans  la  bibliothèque  de  monseigneur  le 
chancelier  d'Aguesseau  et  dans  celle  de  H'  Claude- 
Gabriel  Pocquet  de  Livonière,  professeur  de  droit  fran- 
çais à  Angers ...»  Cette  note  que  j'emprunte  au  ma- 
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Duscril  Harl.  4449  duBritish  Muséum  est  plus  explicite 
que  la  note  semblable  du  manuscrit  333  d* Angers  qui 
ajoute  cependant  que  d'Âguesseau  avait  eu  ce  manus- 
crit de  M*  Loger. 

Le  travail  de  H.  de  Lensdont  je  viens  de  parler  relève 
encore  deux  particularités  intéressantes  sur  ces  ma- 
nuscrits ;  la  première  que  le  manuscrit  dont  s'était  servi 
Choppin  et  qui  avait  appartenu  à  Jean  Louet  apparte^ 
nait  du  temps  de  Claude  Hénard  à  CoUrtîn,  avocat  à 
Angers  qui Tavait prêté  à  Hénard...  «  Quae  habuisse 
se  refert  Choppinus  Hss.  possidetque  nunc  patronus 
causarum  in  foro  Andeg.  Courtin  cujus  beneficio  iibrum 
legimus.  » 

La  seconde,  que  le  manuscrit  dont  Pocquet  de  Livo- 
nière  était  propriétaire  était  le  seul  qui  existât  en 
Anjou. 

En  rapprochant  ces  indications  les  unes  des  autres  on 
arrive  à  cette  conclusion  qu'il  n'existait  au  temps  de 
Pocquet  de  Livonière  que  deux  manuscrits  de  cet  ou- 
vrage; et  que  peut-être  même  il  n'y  en  a  jamais  eu  que 
deux,  ce  qui  amènerait  à  cette  autre  conséquence  que 
c'est  l'original  qui  se  trouvait  dans  la  bibliothèque  de  la 
famille  Pocquet  de  Livonière. 

Celui  que  je  publie  n'est  qu'une  copie  dans  laquelle 
se  trouvent  quelques  négligences,  quelques  omissions  ; 
mais  ce  qui  est  résulté  pour  moi  jusqu'à  la  dernière 
évidence  de  l'élude  minutieuse  de  ce  texte,  c'est  que 
c'est  une  copié  qui  a  été  faite  par  quelqu'un  pour  son 


m  PE&FACB. 

usage  personnel,  et  non  par  un  copiste  de  profession 
pour  le  compte  d'un  autre  ;  il  y  a  de  ces  négligences 
d'écriture  souvent  fort  lÂcliée,  de  ces  fantaisies  dans 
les  abréviations  qui  ne  peuvent  s'expliquer  que  dans 
la  première  de  ces  hypothèses  et  qui  rendent  quelque- 
fois difficile  la  lecture  de  ce  texte  ;  c'est  pour  moi  le  ré- 
sultat d*une  impression  qui  n'a  fait  que  se  confirmer 
jie  plus  en  plus  à  mesure  que  j'avançais  dans  le  travail 
de  correction.  -^ 
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Bibliothèque  nationale^  fonds  Français,   w**  44,865, 
anciennement  supplément  français,  n""  458. 

Pelil  in-folio  sur  papier  de  31  centimètres  de  hauteur 
sur  21,5  de  largeur  environ,  non  compris  la  couver- 
ture. Ecriture  cursive  du  milieu  du  xv*  siècle. 

Ce  manuscrit  a  été  exécuté  avant  1457.  La  feuille  de 
garde  qui  précède  immédiatement  la  table  des  titres 
contient  une  série  de  dates  de  mariages  et  de  nais- 
sances, dont  les  trois  premières  me  paraissent  de  la 
même  écriture  que  le  manuscrit.  La  première  de  ces 
mentions  est  conçue  en  ces  termes  :  «  Le  xxiin*  jour  de 
janvier  Tan  mil  un®  lvii,  Jehan  Pavair  espousa  Jacquete 
Damours,  fille  de  feu  Gervaise  Damours  et  Perrine  Jour- 
danne  sa  femme,  et  fut  en  Téglise  de  Saint-Léonnart  de 
Durestai.  » 

Je  crois  qu'il  a  dû  être  écrit  en  U47,  c'est  la  date 
d'une  formule  qui  se  trouve  au  §  985  de  la  présente 
édition  :  il  est  constant  que  les  auteurs  de  formules, 
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lorsqu'ils  leur  metteDt  une  date,  prennent  celle  de 
Tannée  où  ils  écrivent.  Il  est  possible  encore  que 
cette  formule  soit  la  copie  d'un  acte  de  procédure, 
comme  paraissent  l'être  les  autres  formules  au  milieu 
desquelles  celle-ci  se  trouve,  nous  aurions  donc  pour 
l'exécution  de  ce  manuscrit  une  date  un  peu  postérieure 
à  1447.  Si  cette  fixation  paraît  arbitraire,  on  peut  être 
certain  que  le  manuscrit  est  postérieur  au  mois  d'oc- 
tobre 1442,  car  nous  trouvons  au  §  67  une  déclaration 
de  coutumes  par  tourbe  faite  à  cette  date  à  l'assise  d'An- 
gers. 

Le  manuscrit  se  compose  de  203  feuillets,  numérotés 
seulement  de  1  à  200,  non  compris  la  table  qui  est  en 
tête;  les  numéros  25,  61  et  175  sont  répétés  deux  fois. 
Six  ou  sept  pages  sont  en  blanc. 

Il  y  a  malheureusement  une  lacune  importante  à  la 
fm  :  la  table  des  matières  constate  que  les  derniers  ti- 
tres sont  les  suivants  : 

En  quiel  manière  homme  perd  son  fié  ; 

De  perle  de  meuble  ; 

De  prendre  par  deffault  d'omme  ; 

De  rachat  ; 

De  ventes  ; 

De  hostet  chevauchée; 

La  correction  des  Grans  Jours,  etc. 

Le  premier  de  ces  titres  ne  contient  que  treize  para- 
graphes, et  se  termine  brusquement  presque  au  com- 
mencement d'une  matière  qui  comportait  d'assez  longs 
développements  dans  un  ouvrage  de  cette  importance. 
Les  quatre  titres  suivants  manquent  complètement.  Le 
titre  de  Host  et  chevauchée  paraît  entier.  La  correction 
des  Grands  Jours  manque  aussi,  à  moins  que  cet  article 
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de  la  table  ne  soit  un  renvoi  fait  d  une  manière  générale 
à  ce  document  qui  est  cité  plusieurs  fois  dans  le  cours  ^ 
de  l'ouvrage.  Cette  lacune,  comme  on  peut  le  voir,  est 
considérable  et  porte  malheureusement  sur  des  ma- 
tières sur  lesquelles  il  eût  été  bien  intéressant  de  con- 
naître les  décisions  de  notre  auteur. 

Elle  est  d'ailleurs  fort  ancienne,  et  antérieure  à  la 
reliure  actuelle  qui  est  du  xvn*  siècle.  Le  manuscrit 
était  à  cette  époque  en  assez  mauvais  état;  les  premiers 
et  les  derniers  feuillets  ont  été  altérés  par  Thumidité, 
il  est  vraisemblable  que  c'est  à  cette  cause  qu'on  doit 
attribuer  la  perte  des  feuillets  qui  manquent  à  la  fin.  La 
table  des  matières  paraît  être  de  la  même  main  que  le 
manuscrit  ;  mais  à  la  suite  de  chaque  rubrique  de  titre 
une  écriture  qui  me  paraît  du  xvn*  siècle  a  mis  le  folio 
où  se  trouve  chaque  titre,  on  trouve  le  renvoi  au  folio 
199  pour  le  titre  En  quiel  manière  homme  perd  son  fié, 
et  le  renvoi  au  folio  200  pour  le  titre  de  Host  et  chevau- 
chée ;s\ic\xn  renvoi  pour  le  dernier  titre  ;  la  lacune  exis- 
tait donc  au  moment  de  la  pagination  du  volume. 

Ce  manuscrit  n'est  évidemment  qu'une  copie  du  ma- 
nuscrit original  aujourd'hui  perdu.  L'exécution  en  est 
bonne  et  assez  correcte.  Il  y  a  bien  quelques  erreurs 
évidentes,  mais  en  petit  nombre  ;  il  y  a  aussi  quelques 
endroits  dont  le  sens  est  un  peu  douteux  par  suite 
d'omissions,  mais  en  somme  c'est  un  bon  texte,  d'une 
lecture  presque  toujours  facile,  et  écrit  par  une  per- 
sonne instruite. 

Il  est  inutile  de  dire  que  je  reproduis  scrupuleuse- 
ment le  manuscrit.  Je  ne  me  suis  permis  qu'une  petite 
modification  quant  à  la  manière  de  citer  les  textes  du 
droit  romain  et  du  droit  canonique.  La  manière  dont 


6  LBS  GOUSTUMES  DANJOU  ET  DU  MAINE. 

les  citations  sont  faites  dans  le  manuscrit  est  conforme 
à  celle  qui  était  à  cette  époque  et  qui  est  restée  long- 
temps encore  après  en  usage,  soit  dans  les  manuscrits, 
soit  dans  les  imprimés,  et  qui  suffisait  complètement 
dans  un  temps  où  l'on  savait  le  droit  romain  et  le  droit 
canonique  :  aujourd'hui  il  est  nécessaire  que  les  cita- 
tions soient  plus  complètes,  et  c'est  ce  que  j'ai  fait  en 
ajoutant  à  chacune  d'elles  les  chiffres  des  livres,  titres 
et  chapitres  où  se  trouvent  chacun'  des  textes  cités.  J'ai 
rectifié  les  erreurs  lorsqu'elles  n'étaient  que  de  peu 
d'importance,  comme  un  mot  latin  mal  orthographié  ; 
mais  quand  il  pouvait  y  avoir  quelque  doute  sur  le  sens 
de  la  citation  et  son  application  possible  à  la  décision 
de  notre  auteur,  j'ai  mis  en  note  le  résultat  de  mes  ob- 
servations. 

Les  textes  dont  je  me  suis  servi  pour  vérifier  les  ci- 
tations sont  : 

Pour  les  compilations  de  Justinien,  le  Corpus  Jurù 
Civilis  avec  les  notes  de  D.  Godefroy,  Elzevir,  in-folio, 
1663. 

Pour  le  droit  canonique,  le  Corpus  Jurù  Canonici,  Ed. 
Richter,  Leipsig,  4839. 

Les  mentions  relatives  à  la  famille  Pavair,  appelée 
aussi  Pavart,  qui  se  trouvent  sur  la  feuille  de  garde  an- 
cienne du  manuscrit  nous  apprennent  que,  au  moins 
jusqu'en  4  (96,  il  est  resté  en  la  possession  de  membres 
de  cette  famille.  Après  ces  mentions,  nous  lisons  les 
noms  de  Louys  Mousteau  et  Allain  ;  sont-ce  d'anciens 
propriétaires  ?  Je  n'ai  rien  trouvé  qui  me  permette  de 
répondre  à  cette  question. 
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C'est  à  Choppin  (1)  que  nous  devons  une  indication 
précise  sur  l'auteur  de  ce  livre  et  sur  l'époque  à  laquelle 
il  l'aurait  écrit  :  «  Nobis  et  alter  est  prae  manibus  ea- 
mm  consaetudinum  liber  privatim  exaratus  an.  1437  a 
Ligerio  Andensi  tum  suppraefeeto.  Quero  nobis  utendum 
codicem  dédit  Joh.  Louetus  e  patema  bibliotheca  re^ 
ceptum,  Clem.  Loueti  regii  nuper  Andium  propraetoris. 
Libri  titulus  est  :  Ce  sonjt  les  cotLstumes  d* Anjou  et  du 
Maine,  intitulées  selon  les  Rubriches  de  Code.  » 

Hais  si  Choppin  nous  a  conservé  une  tradition  qu'on 
a  tout  lieu  de  tenir  pour  exacte  sur  l'auteur  et  la  date 
de  ce  livre,  il  faut  reconnaître  qu'il  nous  a  laissé  dans 
l'ignorance  la  plus  complète  sur  la  personne  même  de 
cet  auteur,  le  temps  où  il  a  vécu,  et  les  fonctions  qu'il 
a  exercées  en  Anjou. 

Dans  l'espèce  de  glossaire  qu'il  donne  à  la  fin  du 
tome  H  de  l'ouvrage  cité,  Choppin  traduit  les  mots 
supptwifectus  et  propraetor  par  lieutenant  du  sénéchal 
d^ Anjou;  il  aurait  ainsi  donné  deux  noms  différents  à 
une  seule  et  même  fonction.  Le  traducteur  français  de 
Choppin  et  les  autres  jurisconsultes  postérieurs  qui  ont 
parlé  de  cette  coutume,  ont  tous  répété  que  son  auteur 
exerçait  les  fonctions  importantes  de  lieutenant  du  sé- 
néchal d'Anjou,  sans  nous  donner  aucun  autre  dé- 
tail. 

Les  très-nombreux  documents  que  j'ai  pu  parcourir 
jusqu'à  ce  moment  ne  m'ont  encore  rien  révélé  sur  ce 
Claude  Liger;  je  n'ai  pas  encore  rencontré  son  nom  une 


(1)  De  legibus  Andium  municipalibus,  Ed.  1581, 1. 1,  p.  62. 
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seule  fois.  Ce  nom  de  Ligier  ou  Liger  n'est  cependaDt 
pas  étranger  aux  provinces  d'Anjou  e^  (ji;  M^ÎP^.  Qp 
trouve  en  août  ^  359  Gervese  Ligier  exercent  Içs  fo^qr 
tiens  importantes  de  receveur  d'Anjou  et  di)  Waipe  ;  il  ^ 
IffI  lieutenant  au  Maine  qui  se  nomme  Michel  Tur- 
pin(1)«  En  1411,  mention  de  feu  Alin  Liger,  propriétaire 
d'uqe  maison  à  Angers  (2). 

A  l'époque  où  écrivait  Choppin,  et  quoi  qu'il  ne  fut 
pas  séparé  de  celle  de  notre  auteur  par  plus  d'un  siècle 
et  demi,  la  tradition  de  l'ancienne  organisation  judi- 
ciaire de  l'Anjou  et  du  Maine  commençait  à  se  perdre. 
Des  modifications  importantes  y  avaient  été  introduites 
au  commencement  du  xvi*  siècle,  des  juridictions 
qui  tendaient  à  se  modeler  sur  celles  du  Chàtelet  de 
Paris,  et  les  Présidiaux  d'Angers  et  du  Mans  avaient 
remplacé  complètement  la  juridiction  des  juges  ordi- 
\  naires  et  des  Grands  Jours  de  ces  provinces.  C'est  donc 

dans  les  documents  originaux  antérieurs  que  nous  de- 
vons rechercher  quel  magistrat  pouvait  être  désigné 
sous  ce  titre  de  lieutenant  du  sénéchal  d'Anjou.  Cepen- 
dant les  modifîcations  n'avaient  pas  encore  été  bien 
profondes  au  moment  de  la  dernière  rédaction  des  cou- 
tumes, et  dans  la  liste  des  gens  de  justice  d'Angers  qui, 
d'après  le  procès-verbal  de  réformation  des  coutumes 
d'Anjou  du  7  septembre  1508,  ont  pris  part  à  cette  ré- 
forme, nous  retrouvons  la  plupart  des  magistrats  que 
nous  font  connaître  les  documents  du  milieu  du  quin- 
zième siècle. 


(1)  Archives  nationales,  P.  329,  n*  xxiiii. 

(2)  Archives  nationales,  P.  1334*,  f .  117  R\ 
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Ces  magistrats  sont  : 

Lieutenant  général  du  sénéchal  d'Anjou  ; 

Juge  d'Anjou; 

AdYOcat  du  Roy  ; 

Procureur  du  Roi  au  pays  d'Anjou  ; 

Lieutenant  du  sénéchal  d'Anjou  en  son  siège  de 
Beaugé  ; 

Juge  de  la  prévosté  d'Angers  ; 

Elus  d'Angers  (il  y  en  a  deux)  ; 

Recereur  des  tailles  et  aides  en  l'élection  d'An- 
gers ; 

Juge  des  eaux  et  forêts  ; 

Sénéchal  des  cens  d'Anjou  ; 

Receveur  ordinaire  d'Anjou  ; 

Lieutenant  du  juge  d'Anjou  ; 

Commis  du  lieutenant  du  sénéchal  d'Anjou  ; 

Lieutenant  du  juge  de  la  prévosté  ; 

Substitut  de  Padvocat  du  Roi  ; 

Substitut  du  procureur  du  Roi  (1  )  ; 

Viennent  ensuite  les  greffiers  des  diverses  juridic- 
tions, mais  je  ne  m'occupe  ici  que  des  magistrats. 

Je  laisserai  de  côté  l'avocat  du  Roi  et  le  procureur 
du  Roi  ainsi  que  leurs  substituts  dont  les  fonctions  ont 
une  très-grande  analogie  avec  celles  du  ministère  pu- 
blic actuel. 

Je  laisserai  également  de  côté  les  élus  d'Angers,  le 
receveur  des  tailles  et  aides,  et  le  receveur  ordinaire, 
fonctionnaires  presque  exclusivement  financiers  ;  on  ne 


(1)  Coutumier  général^  t.  IV,  page  586. 
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voit  pas  trop  le  motif  qui  les  a  fait  ranger  parmi  les 
gens  de  justice. 

D'ailleurs,  aucun  de  ces  magistrats  ou  fonction- 
naires n'a  porté  le  titre  de  lieutenant  du  sénéchal 
d'Anjou. 

Le  sénéchal  d'Anjou  et  le  sénéchal  du  Naine  ne  fîgu- 
rent  pas  parmi  ceux  qui  ont  comparu  pour  la  réforma- 
tion des  coutumes  de  ces  deux  provinces  en  1508.  Leur 
situation  était  en  effet  bien  amoindrie  :  la  suppression 
de  la  Chambre  des  Comptes  d'Angers  et  du  Conseil  d'An- 
jou en  i486,  avait  en  même  temps  supprimé  la  plus 
grande  partie  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  attribu- 
tions. Ce  n'est  donc  pas  à  cette  époque  qu'il  faut  se  re- 
porter pour  se  faire  une  idée  de  la  situation  d'un  séné- 
chal d'Anjou  et  du  Maine,  surtout  à  l'époque  où  les 
fonctions  de  sénéchal  des  deux  provinces  étaient  réu- 
nies dans  les  mêmes  mains. 

Aussi  loin  que  nous  remontons  dans  les  titres  qui 
nous  restent  des  comtes  indépendants  d'Anjou  et  du 
Maine,  nous  trouvons  le  sénéchal  du  comte  comme 
principal  magistrat  chargé  de  rendre  la  justice  au  nom 
du  comte,  en  sa  présence  ou  absence,  dans  tous  les 
cas  où  le  comte  devait  rendre  la  justice. 

Il  y  avait  en  outre  un  prévôt  à  Angers,  chargé  prin- 
cipalement de  percevoir  les  revenus  dont  connus  sous 
le  nom  de  droits  de  prévosté,  de  statuer  sur  les 
difficultés  relatives  à  la  perception  de  ces  droits  et  sur 
quelques  affaires  de  peu  d'importance.  Enfin  il  y  avait 
un  bailli  d'Angers  ou  d'Anjou  que  je  n'ai  guère  vu  que 
dans  la  première  moitié  du  xm*  siècle,  et  l!un  des  titu- 
laires de  cette  fonction,  David  de  Sesmaisons,  de  Suis 


à 
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Domibus,  a  laissé  dans  les  documents  de  ce  temps 
d'assez  nombreuses  traces  de  ses  démêlés  avec  Tévéque 
d'Angers  au  sujet  de  la  juridiction,  il  fut  même  excom- 
munié par  l'évéque. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  m 'étendre  sur  l'immense 
importance  qu'avait  prise  la  sénéchaussée  d'Anjou  et 
du  Maine  sous  Guillaume  des  Roches  et  ses  succes- 
seurs de  la  maison  de  Craon.  Cet  office^  devenu  héré- 
ditaire à  partir  de  Guillaume  des  Roches,  et  qui  fut 
porté  dans  la  maison  de  Craon  par  le  mariage  de 
Jeanne  des  Roches  avec  Amaury  de  Craon,  fut  racheté 
d'un  autre  Amaury  de  Craon  en  mars  1 330,  par  Philippe 
de  Valois,  roi  de  France  et  redevint  une  fonction  à  vie. 
Hais  tout  en  perdant  cette  étendue  exagérée  qui  faisait 
dire  à  Guillaume  Le  Breton  dans  sa  Philippide,  que 
Guillaume  des  Roches  était  plutôt  comte  que  séné<*.hal 
d'Anjou,  ces  fonctions  n'en  étaient  pas  moins  restées 
fort  importantes  au  point  que  dans  un  règlement  de 
compétence  du  16  juin  1451  (I)  entre  le  lieutenant  d'An- 
gers et  le  juge  de  la  prévosté  d'Angers,  le  sénéchal  qui 
statue  avec  le  Conseil  sur  la  question  litigieuse,  reçoit 
du  Conseil  sans  difficulté  la  qualiGcation  de  chef  de  la 
Justice  duditpays.  Ce  qui  est  d'ailleurs  conforme  auxdites 
lettres  d'achat  dans  lesquelles  le  Roi  reconnaît  faire 
l'acquisition  des  «  seneschaùcies  d'Angeou  et  du  Maine, 
par  lesquelles  il  mettait  seneschaus  esdiz  bail- 
liages (I).  » 


(1)  Archives  nationales,  P.  1334  *,  f»  65  RV  J'ai  ramené  toutes 
les  dates  au  nouveau  style  qui  fait  commencer  Tannée  au 
l*' janvier. 

(2)  Archives  nationales,  J.  179,  Craon,  n*  8. 
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D'autres  documents  confirment  les  conséquences 
qu'on  peut  tirer  du  droit  reconnu  par  le  Roi  de  France 
dans  l'acte  d'acquisition  de  1330.  Après  la  mort  de 
Pierre  Chourses  (1)  en  son  vivant  lieutenant  à  Saumur  et 
ou  ressort,  la  Chambre  des  Comptes  commet  le  14  sep- 
tembre 1 457  Boumeau  pour  exercer  cet  office  devenu 
vacant  :  mais  sur  la  demande  expresse  du  sénéchal 
d'Anjou,  le  Roi  René  ordonne  le  21  septembre,  que  Hu- 
gues Payen  ou  Péan,  qui  avait  été  commis  et  institué 
par  ledit  sénéchal,  combien  qu'il  exerce  l'office  de  juge 
de  la  prévosté  de  Saumur,  demeure  lieutenant  pour 
ledit  sénéchal  et  reçoive  les  gages  dudit  office  de  lieu- 
tenant (2). 

Le  Conseil  d'Anjou,  appelé  à  se  prononcer  le  86  sep- 
tembre 1454  sur  la  question  de  savoir  à  qui  appartient 
le  droit  du  greffe  des  causes  pendans  pardevant  mattre 
Pierre  Guiot,  lieutenant  du  sénéchal  à  Angers,  s'il  ap- 
partient au  Roi  (de  Sicile,  etc.)  ou  au  sénéchal  à  cause 
de  son  office,  est  d'opinion  unanime  que,  attendu  que 
ledit  sénéchal  donne  l'office  de  lieutenant,  qu'il  peut  et 
doit  donner  le  greffe  à  qui  bon  lui  semble  (3). 

Bien  plus  tard,  en  1496,  après  la  mort  de  Jean  Beliiï 
qui  porta  le  titre  de  lieutenant  général  du  sénéchal  d'An- 
jou, la  charge  fut  donnée  par  Louis  XI  à  Jean  François 
Le  Bâcle,  gouverneur  de  l'Ile-Bouchard  qui  la  vendit  à 
un  nommé  Jean  Renaut.  Celui-ci  fut  installé  par  le  sé- 


(1)  Telle  me  parait  être  la  véritable  orthographe  du  nom  de 
ce  magistrat  qu'on  trouve  aussi  écrit  Chourches  ou  Cheurches. 

(2)  Archives  nationales,  P.  1334  •,  fP  198  V  et  206  V. 

(3)  Archives  nationales,  P.  1334*,  X,  f  118  V. 


SELON  LES  RUBRIGHBS  DE  GOBE.  1 3 

néchal  de  Saumur.  Hais  un  com{Fétiteur  qui  avait  été 
nommé  à  la  même  charge  par  Jean  de  la  Gruthuse,  sé- 
néchal d'Anjou  et  qui  y  était  reçu,  s'opposa  à  cette  ins- 
taHation,  soutenant  que  la  nomination  des  chaînes  de 
lieutenant  général  n'appartenait  point  au  Roi,  mais  aux 
sénéehaux  des  provinces  qui,  de  trois  hommes  que  leur 
présentoient  pour  cet  emploi  les  habitants  des  villes  où 
il  y  avait  sénéchaussée  en  choisissoient  un.  Le  Parle- 
ment de  Paris  confirma  la  nomination  faite  par  Jean  de 
la  Gruthuse  et  décréta  même  contre  Le  Bâcle  (1). 

Il  n'en  était  pas  de  même  de  quelques  autres  fouet- 
tions ;  ainsi,  dans  les  lettres  de  Louis^  duc  d'Anjou»  du 
3  juin  1375  nommant  Pierre  de  Bueil,  chevalier,  général 
maistre  et  enquesteur  des  eaux  et  forêts  des  pays  d'An- 
jou et  du  Maine,  cette  nomination  est  faite  avec  per- 
mission expresse  de  commettre  un  lieutenant  en  sa 
place  (2), 

Si  donc  on  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  affirmer  d'une 
manière  absolue  que  dans  l'Anjou  et  le  Haine,  les  pou- 
voirs des  magistrats  qui  rendent  la  justice  au  nom  du 
duc  d'Alton  et  du  comte  du  Haine  proviennent  de  dé- 
membrements successifs  faits  dans  des  conditions  di- 
verses des  fonctions  de  sénéchal  d'Anjou  et  du  Haine, 
cç  qui  est  pourtant  très-vraisemblable,  du  moins  on  ne 
peut  méconnaître,  d'après  la  manière  dont  s'expriment 
les  actes  officiels  eux-inêmes,  que  l'on  était  porté  à  con- 
sidérer les  fonctions  de  juge  et  le  pouvoir  de  juger 


(1)  Ménage,  Vita  AErodii  quœsitorls  Andegavensls,  page  127. 

(2)  Dom  Housseau,  t.  XII,  i.  n*  6200.  Archives  du  comté  du 
Lude. 
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comme  ayant  une  intime  connexion  avec  les  pou- 
voirs du  sénéchal,  ou  comme  dérivant  de  ces  pouvoirs. 

Hugues  Payen  au  Poan  dont  nous  venons  de  parler, 
est  dit  le  29  juin  U50  sénéchal  de  Saumur  (1),  et  le 
9  août  1452  sénéchal  de  la  prévosté  de  Saumur  (2). 

Nous  trouvons  en  outre  que  le  20  novembre  1384, 
Thibaut  Levraut,  juge  ordinaire^  eut  une  lettre  du  chan- 
celier d'Anjou,  Jean  Lefebvre,  évèque  de  Chartres,  par 
vertu  de  laquelle  il  mandera  aux  lieutenants  de  séné- 
chal qu'ils  fassent  sous  lui  ce  qu'ils  faisaient  sous  le 
sénéchal,  jusqu'à  ce  que  la  Reine  y  eut  autrement 
pourvu. 

A  la  date  du  23  novembre  1384,  il  scelle  des  lettres 
par  lesquelles  Jehan  Toreau  est  ordonné  par  la  Reine 
de  Sicile  sénéchal  de  Mirebeau,  et  elle  lui  donne  en 
même  temps  pouvoir  d'exercer  la  justice.  Le  14  juin 
1385,  lettre  à  Guillaume  Sohier,  sénéchal  et  juge  de 
Loudun  pour  qu'il  puisse  commettre  un  autre  à  exercer 
.  son  office  hors  assises  (3).  Les  successeurs  de  Toreau  à 
Mirebeau  dans  le  courant  du  xv«  siècle  prennent  encore 
le  titre  de  sénéchal  (4).  Les  magistrats  de  quelques  juri- 
dictions inférieures  prennent  le  même  titre  ;  ainsi  à 
Chasteauceaux  (5),  à  Montfaucon  (6),  aux  assises  de  la 
forêt  de  Honnays  les  successeurs  de  Pierre  6uiot(7),  à 


(1)  Arch.  nat.,  P.  1334*,  X,  ^  7. 

(2)  Arch.  nat.,  P.  329,  n*  lxxix. 

(3)  Journal  de  Jehan  Lefebvre,  flf^  39  et  62  V. 

(4)  Arch.  nat.,  P.  329,  n'cLViii.  P.  330,  n*  ii,  etc. 

(5)  Arch.  nat.,  P.  332,  n*  cxiiii.  P.  350,  n*  m,  etc. 

(6)  Arch.  nat.,  P.  333,  n~  i,  m,  xxiiii,  etc; 

(7)  P.  348,  n»  Lxvii,  etc. 
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Ghateau-Gonthier  (1)';  des  lettres  de  la  Chambre  des 
Comptes  donnent  au  juge  ou  sénéchal  à  Craon  et  Cha- 
teauneuf  avis  de  la  baillée  à  ferme  du  rachat  de  Craon 
et  Chateauneuf  (2). 

Nous  trouvons  même  un  lieutenant  du  sénéchal  à 
Beaufort,  Jean  Dupas  qui  prend  (30  mars  1457)  le  titre 
de  lieutenant  de  la  justice  à  Beaufort  (3).  Pierre  Guiot, 
lieutenant  à  Angers,  présent  le  30  octobre  1465  à  trois 
adjudications  de  fermes,  a  le  même  titre  de  lieutenant 
de  la  justice  (4). 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'un  magistrat  dont  les  fonc- 
tions sont  nombreuses  et  variées,  et  dont  la  juridiction 
s'étend  sur  un  territoire  considérable,  ait  été  obligé 
d'avoir  à  côté  de  lui  des  lieutenants,  locum  tenentes^ 
pour  le  remplacer.  Et  en  effet,  l'existence  de  lieutenants 
du  sénéchal  d'Anjou  et  du  Maine  nous  est  révélée  par 
des  documents  fort  anciens.  Sans  remonter  plus  haut 
que  la  constitution  de  TAnjou  et  du  Maine  en  apanage 
au  profit  des  ducs  d'Anjou  de  la  maison  de  Valois,  nous 
trouvons  des  lettres  de  Jean,  Roi  de  France,  du  30  dé- 
cembre 1 355,  adressées  seneschallo  Andegavensi  et  Ceruh 
manensi  aut  eju$  locum  tenenti  (Si).  D'autres  lettres  du 
même  Roi,  du  28  juillet  1357,  relatives  à  la  sauve-garde 
de  l'évêque  de  Nantes,  commettent  pour  l'exécution  de 
cette  sauve-garde  le  sénéchal  d'Anjou  ou  son  lieutenant, 


(1)  Arch.  nat.,  P.  1334»,  f*  148. 

(2)  Lettres  du  2  mars  1458,  Arch.  nat.,  P.  1334  *,  f  239  R\ 

(3)  Arch.  nat.,  P.  1334»,  f  156  R\ 

(4)  Arch.  nat.,  P.  1334 «,  f  76  V. 

(5)  Arch.  nat.,  K.  214,  n»  21. 
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présent  et  à  tenir  (4^*  Des  leUîreiï  de  Louis  cdmtd  d'Aetfatt 
et  du  Maille  de  mars  1358,  relatives  aux  turcies  delà 
Loire  (2),  contiennent  mandement  au  sénéchal  d'Anjou  et 
du  Maine,  au  bailli  de  Touraine  et  à  leurs  lieutenants. 
Celles  du  9  décembre  4359,  relatives  aux  privilèges  des 
bouchers  d'Angers  (3)  contiennent  mandement  au  séné- 
chal de  nosd.  contes  ou  à  ses  lieutenants ,  et  au 
prévôt  d'Angers.  Ces  privilèges  sont  confirmés  par  or- 
donnance du  Roi  Jean  d'août  1 361  ^  rendue  sur  la  re- 
présentation d'un  vidimus  mentionnant  que  la  coUation 
des  lettres  originales  a  été  faite  par  le  sénéchal  d'Anjou 
et  du  Maine  ou  son  lieutenant. 

Nous  connaissons  même  les  noms  de  quelques-ubs 
de  ces  lieutenants.  Le  mandement  pour  la  publication 
des  lettres  de  sauvegarde  de  l'évèque  de  Nantes  est 
donné  par  Guillaume  des  Baus,  lieutenant  général  ett 
Anjou  de  Monseigneur  Jehan  de  Saintré,  chevalier, 
sénéchal  d'Anjou  et  du  Maine  et  commissaire  du  Roi  étl' 
cette  partie  ;  c'est  à  lui  que  les  sergents  chargés  de 
faire  cette  publication  en  rendent  compte,  en  l'appelant 
simplement  lieutenant  du  sénéchal.  Du  reste,  je  n'ai 
retrouvé  cette  qualification  de  général  daus  aucun  autre 
titre  contemporain.  Au  mois  d'août  1359,  le  lieutenant 
au  Maine  de  Jehan  de  Saintré  était  Vincent  Dolebeau  (I). 
Ouelques  années  plus  tard,  vers  la  fin  de  1375,  noti^ 
trouvons  un  Jehan  Cot^rtét,  liëtitèniant  à  Angers  et  dil 


(1)  Dom  Rousseau,  t.  XXVIII,  ii,  f  72. 

(2)  Bibl.  nat.  Lat.  17,127,  p.  71  (Titres  relatifs  à  Tabbaye 
de  Bourgueil). 

(3)  Recueil  des  Ordonnances^  t.  VII,  p.  251. 

(4)  Arch.  nat.,  P.  329,  n*  xxiiii. 
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ressort  du  sénéchal  d'Anjou  et  du  Maine,  comn)is  pour 
recevoir  la  portion  du  trespas  de  Loire  appartenant  au 
duc  d'Anjou,  et  qui  rend  compte  à  la  Chambre  des 
Comptes  d'Angers  (1). 

Je  ne  parierai  ici  que  pour  mémoire  de  la  Chambre 
des  Comptes  d'Angers  et  du  Conseil  du  duc  d'Anjou 
qui  n'existaient  plus  en  1508,  lors  de  la  réformation  des 
coutumes.  La  Chambre  des  Comptes  était  une  juridic- 
tion fort  ancienne  et  des  plus  importantes  de  l'Anjou  et 
du  Haine  :  il  en  est  question  dans  des  lettres  patentes 
de  Louis,  duc  d'Anjou  (2),  de  juin  1368.  C'était  une  ju- 
ridiction qui  ne  tenait  ses  pouvoirs  que  des  souverains, 
et  dont  les  membres  n'ont  jamais  porté  le  titre  de  lieu- 
tenant du  sénéchal. 

Quant  au  Conseil  du  Roi  de  Sicile,  duc  d'Anjou  etc.. 
Il  se  composait  des  membres  de  la  Chambre  des 
Comptes,  du  chancelier,  du  sénéchal,  et  d  un  assez 
grand  nombre  de  magistrats  et  de  notables.  Plusieurs 
de  ces  magistrats  étaient  lieutenants  du  sénéchal,  et 
avaient  séance  au  Conseil  en  vertu  de  leurs  fonctions. 

Le  principal  magistrat  de  l'ordre  purement  judiciaire, 
à  l'époque  dont  je  m'occupe,  est  le  juge  ordinaire  d'An- 
jou et  du  Maine.  C'est  lui  qui  tient  toujours  l'assise, 
et  les  autres  magistrats  ne  la  tiennent.qu'a  son  défaut. 

Je  n'ai  encore  trouvé  aucun  document  sur  l'origine 
de  ses  fonctions.  C'est  à  la  fin  de  juin  1 378  que  je  trouve 


(1)  Arch.  nat.,  P.  1334  S  f  38  R*. 

(2)  Arch.  nat.,  P.  329,  n*  xxvl 

II.  2 
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la  plus  ancienne  mention  de  cette  magistrature  qui  est 
occupée  par  Jehan  de  Rumilly,  lequel  tient  l'assise  du 
Hanslell  mars  1379(1);  il  est  dit  dans  cet  acte  juge 
ordinaire  d'Anjou  et  du  Maine  pour  le  duc  d'Anjou 
comte  du  Maine.  Une  ordonnance  du  Roi  de  Sicile  du  1 0 
mai  1408  lappelle  son  juge  ordinaire  en  ses  pays  d'An- 
jou et  du  Maine  (2).  Des  lettres  du  15  septembre  1427  (3) 
se  terminent  ainsi:  «  Si  donnons  en  mandement  à  nostre 
juge  ordinaire  d'Anjou  ou  à  son  lieutenant  tenant  nos- 
dictes  assises  d'Angers...  »  On  doit  donc  tenir  pour  cer- 
tain que  si  l'on  cherche  l'origine  de  la  fonction  du  juge 
ordinaire  dans  un  démembrement  des  fonctions  du 
sénéchal,  cette  fonction  avait  repris  peut-être  dès  son 
origine  le  même  caractère  que  la  fonction  du  sénéchal, 
c'est-à-dire  celui  d'une  délégation  du  souverain  féodal. 
Il  me  semble,  sans  que  je  puisse  rien  affirmer  de 
positif  à  cet  égard,  que  le§  fonctions  de  juge  ordinaire 
d'Anjou  et  du  Maine  ne  sont  pas  beaucoup  plus  an- 
ciennes que  Jehan  de  Rumilly.  Il  est  vrai  que  des  lettres 
de  Philippe  de  Valois  du  12  mai  1341,  relatives  aux 
appels  d'Anjou  et  du  Maine  (4),  font  mention  d'exécuteurs 
testamentaires  qui  lui  avoient  demandé  qu'ils  fussent 
renvoyés  pardevant  leur  juge  ordinaire  en  Anjou.  Mais 
dans  ces  lettres,  ce  mot  me  paraît  pris  dans  son  sens  le 
plus  étendu,  et  non  pas  dans  le  sens  spécial  que  nous 


(1)  Bibl.  nat.  Lat.  13.078.  Lat.  17.048  (Gaig^iè^es,   180), 
p.  249. 

(2)  Arch.  nat.,  P.  1334»,  n»  6,  f^  66  RV 

(3)  Arch.  nat.,  P.  359,  n«  l. 

(4)  Recueil  des  Ordonnances,  t.  II,  p.  162. 
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lui  trouvons  plus  lard  ;  et  ce  qui  me  fait  croire  qu  il 
n'y  avait  pas  à  cette  époque  de  magistrat  portant  ce 
titre  de  juge  ordinaire,  c'est  Tatlribulion  de  juri- 
diction faite  pour  la  conservation  des  privilèges  de 
Funiversité  d'Angers.  C'était  le  lieutenant  du  séné- 
chal et  le  juge  de  la  prévoslé  d'Anjou  qui  exer- 
çoient  ces  fonctions  de  juges  et  ^conservateurs  desdits 
privilèges,  mais  ils  ne  tenoient  pas  seulement  leurs 
pouvoirs  de  l'ordonnance  de  Charles  YII  de  mai 
1433;  leurs  pouvoirs  sont  plus  anciens  d'environ  un 
siècle. 

L'université  d'Angers  qui  avait  une  existence  fort  an- 
cienne jouissait  de  privilèges  qui  furent  conOrmés  une 
première  fois  par  des  lettres  du  roi  Jean  du  25  avril 
1356;  ces  lettres  sont  adressées  «  seneschallo  Aiîde- 
gavensi  et  Cenomanensi  céleris  que  jusliciariis  noslris 
et  eorum  loca  lenentibus  »,  mais  ne  contiennent  encore 
aucune  altribution  de  juridiction  en  faveur  d'un  magis- 
tral spécialement  désigné. 

C'est  dans  les  lettres  de  Charles  V,  de  juillet  1364, 
que  nous  la  trouvons.  Dans  ces  lettres,  le  Roi  en  con- 
firmant les  anciens  privilèges,  accorde  à  l'université 
d'Angers  les  mêmes  privilèges  qu'à  l'université  d'Or- 
léans.... «  Corariî  senescallo  vel  preposito  Andega- 

vensi,  vel  eorum  loca  lenentibus quos  et  eorum 

quemlibel  in  solidum  conservalores  diclorum  privilegio- 
rum  per  nos  dicto  Andegavensi  studio  concessorum  de- 
putamus  et  ordinamus Quibus  senescallo  et  pre- 
posito Andegavensi  prediclis lenore  presencium 

committimus  et  mandamus  quatenus  omnia  et  singula 
suprascripta,  modo  et  forma  quibus  supra  conlinenlur 
cxequantur  et    adimpleant    diligenler ,   etc....'.    » 
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L'ordonnaDce  de  Charles  VU  de  mai  <  433  ne  fait  que 
confirmer  ces  dispositions  (1). 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  il  me  semble  que  si  le 
juge  ordinaire  d'Anjou  et  du  Haine  avait  existé  en  ^2SG 
el  136i,  nous  trouverions  trace  de  son  existence  dans 
ces  deux  documents,  cl  je  crois  même  que  c'est  lui  qui 
aurait  été  délégué  conjointement  avec  le  lieutenant  du 
sénéchal  qui  est  son  pair,  et  qu'on  a'auroit  pas  été 
chercher  le  juge  de  la  prévosîé,  magistrat  qui  paraît  plus 
spécialement  chargé  de  l'expédition  des  affaires  cou- 
rantes et  de  celles  relatives  au  recouvrement  des  droits 
de  prévosté,  et  qui  occupe  un  rang  un  peu  inférieur 
dans  la  hiérarchie  judiciaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  dès 
4413,  nous  trouvons  un  des  magistrats  du  nom  de 
Pierre  Guiol  désigné  sous  le  titre  de  lieutenant  à  Angers 
et  au  ressort  du  sénéchal  d'Anjou  et  du  Maine,  juge  el 
conservateur  deppulé  de  par  le  Roi  nostre  Sire  des  pri- 
vilèges, elc(2). .. 

Mais  celte  attribution  n'était  pas  exclusive  de  la  com- 
pétence du  juge  ordinaire,  car  nous  trouvons  un  juge- 
ment du  21  mai  1458  rendu  par  Jehan  Breslay,  juge 
ordinaire  d'Anjou,  délivrant  en  son  absence  les  causes 
dudit  conservateur  (3). 

Le  juge  d'Anjou  en  U37  est  Gilles  de  la  Reaulté  dont 
le  titre  est  juge  ordinaire  d'Anjou  et  du  Maine.  Je  le 


(1)  Recueil  des  Ordonnances,  t.  IV,  p.  476  et  suiv.,  t.  XIII, 
■p.  187. 

(2)  Arch.  nat.,  P.  1334',  f*  128,  R*. 

(3)  ritres  et  Chartes  de  l'abbaye  de  Mellinais,    p.  19. 
(BiblîDtbèque  SaJnte-Geneviàve.) 
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trouve  pour  la  première  fois  tenant  l'assise  de  Beaugé, 
le18juinU35(i).  11  est  mort  le  21  octobre  U53,  on 
peut  dire  presque  sur  *son  siège,  car  il  tenait  encore 
l'assise  d'Angers  les  17  et  19  septembre  Uo3(2). 

Il  avait  remplacé  Jehan  Fournier,  seigneur  de  la  Gué- 
rinière;  il  a  eu  deux  successeurs:  en  Anjou,  Jehan 
Du  Vau,  seigneur  du  Vau;  et  au  Maine,  Jehan  Fournier, 
seigneur  de  la  Guérinière,  très-probablement  le  fils  de 
son  prédécesseur. 

A  côté  du  juge  ordinaire  qui,  dans  les  documents  des 
deux  premiers  tiers  du  xv^  siècle  tient  le  premier  rang 
parmi  les  magistrats,  se  trouvent  d'autres  magistrats 
qui,  on  peut  le  dire  sans  hésiter,  portent  tous  le  litre 
de  lieutenant  du  sénéchal  ou  de  lieutenant  en  office  de 
sénéchal.  Ces  magistrats  avoient  principalement  pour 
fonctions  de  remplacer  dans  chacun  des  ressorts  le 
juge  ordinaire,  et  de  connaître  des  affaires  courantes  ou 
qui  requièrent  célérité. 

Lors  qu'après  la  mort  de  Gilles  de  la  Reaulté,  il  s'agit 
de  présenter  au  Roi  de  Sicile  des  candidats  pour  lui 
nommer  un  successeur,  le  Conseil  d'Anjou  (3)  en  déli- 
bérant sur  cette  question,  dans  sa  séance  du  25  octobre 
1453,  décida  que  son  lieutenant  Pierre  de  Saint-Me- 
layne  cxerceroit  les  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  Roi  eût 
pourvu  à  son  remplacement.  Cette  décision  fût  prise 
malgré  l'opposition  de  quelques  membres  du  Consoil, 
fondée  sur  ce  que  ce  seroit  multiplier  les  offices  de 


(1)  Arch.  nat.,  P.  342,  f  124  V.       , 

(2)  Arch.  nat.,  P.  1334»,  f  162  V.  P.  341,  I,  f*  17  V.  P.  337, 
n*  Lxvi,  (1). 

(3)  Arch.  nat.,  P.  1334»,  {•67etsuiv. 
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juges  el  judicalure,  aussi  que  le  sénéchal  d'Anjou  a  ses 
lieutenants  en  chaque  ressort  d'Anjou,  lesquels  peu- 
vent expédier  et  délivrer  les  assises. 

Ces  lieutenants  en  chaque  ressort  résidoientà  Angers, 
Saumur,  Baugé,  Le  Mans,  et  ils  sont  distingués  avec 
soin  des  autres  juges,  baillis  et  sénéchaux  des  barons 
d'Anjou  et  du  Maine  (1). 

LE  MANS 

Le  n  septembre  1387,  la  Reine  de  Sicile  donne  à 
Pierre  Saynel,  lieutenant  au  Mans  du  sénéchal  d'Anjou 
et  du  Maine,  le  pouvoir  de  se  faire  remplacer  lorsque, 
par  cas  de  nécessité,  il  ne  pourra  remplir  ses.  fonc- 
tions (2). 

Le  8  mars  UOO,  nous  trouvons  Guillaume  Hue,  lieu- 
tenant au  Maine  en  ofRce  de  sénéchal  (3).  Dans  la 
séance  du  conseil  du  15  décembre  1402  que  je  viens  de 
citer,  il  est  dit  lieutenant  au  Mans  du  sénéchal  d'Anjou 
et  du  Maine. 

BAUGÉ 

Le  17  février  1399,  par  ordre  du  Conseil  (4),  un  man»- 
dement  pour  lever  un  aide  est  adressé  à  divers,  entre 


(1)  Décisions  du  Conseil  d'Anjou  sur  des  droits  de  sceau, 
du  15  décembre  1402  et  de  juillet  1403.  Arch.  nat.,  P.  1334*, 
IT  61  V  et  131  V». 

(2)  Journal  de  Jean  Lefebvre,  f  177  R\ 

(3)  Arch.  nat.,  P.  336,  n-  xv. 

(4)  Arch.  nat.,  P.  1334  *,  P  25  R*. 
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autres  à  Jamet  de  Buron,  lieutenant  à  Baugé.  Le  5  octo- 
bre 1403,  le  Conseil  décide  (1)  que  en  son  absence  et 
impotence  l'office  de  lieutenant  à  Baugé  sera  exercé  par 
Jehan  Landry  jusqu'à  ce  que  le  Roi  en  ait  autrement 
ordonné.  Le  3  septembre  1403,  nous  le  trouvons  dési- 
gné comme  lieutenant  à  Baugé  de  Monseigneur  le  sé- 
néchal d'Anjou  .et  du  Maine  (2).  Le  15  mars  1449,  Jehan 
Bienassis,  un  de  ses  successeurs  est  aussi  dit  lieutenant 
à  Baugé  et  ou  ressort  de  Monseigneur  le  sénéchal  d'An- 
jou (3),  et  nous  le  voyons  plusieurs  fois  de  1440  à  1449 
tenir  l'assise  de  Baugé  pour  le  juge  ordinaire  d'Anjou 
et  du  Maine  (4). 

James  Louet,  qu'on  rencontre  ensuite,  est  l'objet 
de  lettres  patentes  du  roi  René  du  3  mars  1457,  dans 
lesquelles  le  Roi  rappelle  (5)  qu'il  lui  a  donné  autrefois 
l'office  de  lieutenant  de  nostre  seneschal  de  nostre 
pays  d'Anjou  en  la  ville  et  ressort  de  Baugé  en  rempla- 
cement de  feu  Jeh.  Bienassis,  et  qu'il  a  droit  à  prendre 
sur  le  greffe  les  émoluments  auxquels  il  a  droit  à 
cause  de  son  office  de  lieutenant.  La  Chambre  des 
Comptes  dans  les  lettres  d'expédition  desdite^  lettres 
patentes  l'appelle  conseiller  dudit  seigneur  (Roi  de 
Sicile),  et  lieutenant  de  Monseigneur  le  sénéchal  d'Anjou 
et  du  Maine,  à  Baugé  et  ou  ressort.  Ce  Louet  qui  exerçait 


(1)  Arcli.  nat.,  P.  1334*,  f  59  V. 

(2)  Titres  et  Chartes  de  Tabbaye  de  Mellinais,  p.  69.   (Ms. 
de  la  Bibliothèque  do  Sainte-Geneviève.) 

(3)  Arch.  nat.,  P.  329,  n'  cxiii. 

(i)  Arch.  nat.,  P.  342,  fp  98.  103,  110,  128,  137,  152,    163, 
186, 187.  P.  347,  n"  viii  et  xliii. 

(5)  Arch.  nat.,  P.  1334»,  f*  175  RV 
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en  même  lemps  des  fonctions  financières  à  l'occasion 
desquelles  il  eut  de  graves  et  nombreuses  difficultés 
devant  la  Chambre  des  Comptes  d'Angers,  est  sans  au- 
cun doute,  l'ancêtre  de  Jean  Louet  qui  avait  prêté  à 
Choppin  l'ouvrage  de  Claude  Liger. 

James  Louet,  de  U50  à  U57,  tient  plusieurs  fois  l'as- 
sise en  sa  qualité  de  lieulenant  pour  le  juge  ordinaire 
d'Anjou  et  du  Maine  (1). 

SAUMUR 

Kous  avons  vu  précédemment  (page  12)  qu'en  1457, 
la  Chambre  des  Comptes  avait  commis  Bourneau  pour 
exercer  l'office  de  lieutenant  à  Saumur,  vacant  par  la 
mort  de  Pierre  Chourses.  Le  13  février  1399  et  le  15  dé- 
cembre 1402,  ces  fonctions  étoient  remplies  par  Jehan 
Nicolas  (2)  qui  est  dénommé  lieutenant  à  Saumur.  Avant 
1436,  ces  fonctions  étoient  remplies  par  Pierre  Barbier 
désigné  dans  un  acte  du  4  septembre  de  cette  année  (3), 
en  son  vivant  commis  à  Saumur  et  ou  ressort  en  office 
du  lieutenant  du  sénéchal  d'Anjou  et  du  Maine.  Après 
lui  nous  rencontrons  jusqu'en  1455,  Lorens  Pichoys  et 
Pierre  de  Choursses  (4)  qui  tiennent  l'assise  de  Saumur 
pour  le  juge  ordinaire  et  en  son  absence,  et  qui  sont 
désignés  indifféremment  comme  lieutenant  oudit  lieu 


(1)  Arch.  nat.,  P.  342,  ff.  81,  82, 100,  133, 140,  158,  184, 191. 
«)  Arch.  nat.,  P.  1334*,  IT  25  R*  et  61  V. 
(:i)  Arcli.  nat.,  P.  329,  n*  Lxxn. 

H)  Arrh.  n/it.,  P.  337,  n»  lxxv.  P.  311,  llll,  f»  37.  V.  fP  53, 
m,  im,  iiO.  p.  3i4,  n"  122, 127,  129  (2).  P.  3i5,  n-  9,  12,  15, 
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et  OU  ressort,  ou  simplement  lieutenant  de  sénéchal 
poup  et  en  absence,  elc. 

Nous  trouvons  le  18  avril  1454  un  mandement  du 
Roi  (1)  pour  assigner  devantle  sénéchal  denotreditpays 
d'Anjou  ou  son  lieutenant  h  Saumur  ;  et  à  la  date  de 
1467,  dans  un  fragment  dun  registre  des  droits  de 
sceau  perçus  par  un  juge  d'Anjou  (2),  nous  trouvons  la 
mention  d'un  abrègement  des  assises  de  Saumur  par- 
devant  le  sénéchal  d'Anjou  ou  son  lieutenant  audit  lieu 
de  Saumur. 


ANGERS 

Le  magistrat  d'Angers  que  nous  rencontrons  après  le 
juge  ordinaire  d'Anjou  et  du  Haine,  est  le  lieutenant  du 
sénéchal  d'Anjou  et  du  Haine,  qui  est  très-souvent  dé- 
signé sous  ce  titre,  le  lieutenant  à  Angers,  ou  le  lieu- 
tenant, sans  autre  désignation.  C'était  dès  le  commen- 
cement du  XV*  siècle  un  personnage  très-important,  et 
dont  l'importance  s'accrut  tellement  qu'à  la  fin  de  ce 
siècle  il  prend  le  titre  de  lieutenant  général,  et  prend 
rang  avant  le  juge  ordinaire  dans  le  procès-verbal 
de  réformation  des  coutumes  ;  en  ce  temps-là,  dit 
Ménage,  les  lieutenants  généraux  étoient  et  lieutenants 
civils,  et  lieutenants  criminels  (3). 


(1)  Arch.  nat.,  P.  1334»,  £•  206  V«. 

(2)  Arch.  nat.,  P.  1334  *,  X.  Feuillet  non  numéroté. 

(3)  Ménage,  Vlta  AErodii  quœslloris  Andegavensls,  p.  12" 
(Pierre  Ayrault,  lieutenant  criminel  d'Angers.) 
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Ce  ne  sont  pas  là  les  fonctions  quauroit  exercées 
Claude  Liger,  car  depuis  les  dernières  années  du  xiv* 
siècle  jusqu'en  1493,  nous  trouvons  ces  fonctions  con- 
stamment remplies  par  des  magistrats  du  nom  de  Pierre 
Guiot  ou  Guyot,  et  se  succédant  sans  aucun  doute  de 
père  en  fils. 

Le  premier  Pierre  Guiot  que  nous  trouvons  en  fonc- 
tions Tétait  au  mois  de  juin  UOO  (1),  et  il  est  pour  moi 
indubitable  que  c'est  toujours  un  magistrat  du  même 
nom  qui  remplissait  ces  fonctions  en  1437.  Nous  trou- 
vons toujours  ce  même  nom,  soit  au  Conseil  dont  il 
faisait  partie,  soit  dans  divers  actes,  jusqu'en  1434. 

Puis,  nous  le  trouvons  tenant  l'assise  d'Angers  pour 
et  en  l'absence  du  juge  ordinaire  d'Anjou  et  du 
Haine,  les  8  et  10  juillet  et  20  décembre  1434  (2),  et  le 
16  septembre  1440  (3)  ;  il  est  bien  peu  probable  que 
dans  une  dynastie  de  magistrats  qui  dure  près  d'un 
siècle  avec  les  mêmes  nom  et  prénom,  un  étranger 
à  cette  famille  ait  pu  se  glisser  dans  un  espace 
de  temps  aussi  restreint.  De  plus,  à  diverses  époques 
nous  trouvons  un  Pierre  Guiot  sénéchal  tenant 
l'assise  de  la  forêt  de  Monnays,  ou  la  faisant  tenir 
en  son  absence  par  d'autres.  Cette  assise  est  tenue 
les  16  et  17  octobre  1437  par  Jehan  Bienassis,  pour 
Pierre  Guiot  sénéchal  (4)  ;  le  1 7  avril  1 438  par  Jehan 


(1)  Arch.  nat.,  P.  1334  *,  f*  48,  R\ 

(2)  Arch.    nat.,   P.  337,    n*    lxviii  (2).    P.  340,  I,   f*  216. 
P.  338,  n»  xxxiv. 

(3)  Arch.  nat.,  P.  337,  n*  iiii^^vii  (3). 

(4)  Arch.  nat.,  P.  338,  n'»'  lvii,  lx,  lxhi,  lxuii. 
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Lemoyne,  pour  Pierre  Guiol  sénéchal  (4)  ;  le  2  septembre 
4438,  par  Jamet  Louet  pour  et  en  absence  de  Pierre 
Guiot  sénéchal  (2)  ;  les  26  et  27  rfovembre  1 438  par  Jehan 
Bienassis,  pour  Pierre  Guiot  sénéchal  (3)  ;  le  13  juillet 
4445,  par  Jamet  Louet,  pour  Maistre  Pierre  Guiot  séné- 
chal (4)  ;  le  23  novembre  1 454 ,  par  Pierre  Guiot,  licencié 
es  Joys,  sénéchal  (5)  ;  le  21  novembre  4453,  par  Pierre 
Guiot,  sénéchal  (6). 

En  rapprochant  ces  diverses  dates,  nous  sommes  en 
droit  conclure  que  si  le  Pierre  Guiot,  lieutenant  en  4440, 
était  sénéchal  de  la  forêt  de  Honnays,  le  sénéchal  de 
cette  forêt  en  4437  et  4438  était  le  lieutenant  du  séné- 
chal à  Angers.  Et  ce  qui  achève  de  le  prouver,  c'est  que 
dans  un  jugement  du  7  avril  4442,  rendu  en  matière 
d*eaux  et  forêts,  Pierre  Guiot,  qui  a  prononcé  ce  juge- 
ment, est  qualifié  lieutenant  à  Angiers  et  ou  ressort, 
commis  eno£Sce  de  lieutenant  de  senneschal  d'Anjou  et 
du  Haine,  et  juge  des  eaux  et  forêts  d'Anjou  et  du 
Maine  (7). 

Le  titre  des  fonctions  de  ce  magistrat  est  lieutenant  à 
Angers  et  ou  ressort  du  sénéchal  d'Anjou.  Les  registre^ 
du  Conseil  lui  donnent  très-souvent  la  simple  désigna- 
tion de  lieutenant  à  Angers  ou  simplement  de  lieute- 


(1)  Arch.  nat.,  P.  338,  n*Miii*»xix,  c,  ci. 

(2)  ^'orf.,  nMiii^^iii. 

(3)  Eod.y  n*'  Lxix  et  lxxviii. 

(4)  Eod.y  n*  XLVii. 

(5)  Eod.y  n*  Lxviii. 

(6)  Eod,,  !!•  iiii»*vi. 

(7)  Arch.  nat.,  P.  329,  n*  lui. 
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Danl.  Dans  des  lettres  patentes  du  49  février  1457, 
relatives  à  son  greffe,  le  Roi  René  rappelle  que  par 
autres  lettres  du  1*'  février  1441,  il  a  donné  à  Jehan  de 
.  la  Vignolle  Toffice  de  clerc  du  commis  à  Angiers  et  ou 
ressort  en  ofQce  de  lieutenant  de  sénéchal  d'Anjou, 
etc. . .  Dans  des  remontrances  faites  à  la  Chambre  des 
Comptes  le  16  mars  1457,  Jean  de  Beaulieu  son 
compétiteur  dit  qu'il  a  affermé  le  greffe  de  devant  le 
lieutenant  d'Angers  (1). 

Ces  lieutenants  paraissent  avoir  de  bonne  heure  cher- 
ché à  augmenter  l'importance  de  leurs  juridictions,  en 
empiétant  sur  celles  de  leurs  collègues,  et  surtout  du 
juge  ordinaire,  à  la  faveur  de  ce  principe  qui  ne  souf- 
frait alors  aucune  contestation,  que  le  souverain  pou- 
vait commettre  à  qui  bon  lui  semblait  la  connaissance 
d'une  cause  ou  de  toute  une  catégorie  d'affaires.  Ainsi, 
à  une  date  un  peu  incertaine,  mais  qu'on  peut  fixer  vers 
4384,  nour  trouvons  que  Jean  Lefebvre,  évêque  de  Char- 
tres, chancelier  du  Roi  de  Sicile,  pose  en  principe  (2) 
qu'un  lieutenant  de  sénéchal  ne  peut  demander  pou- 
voir de  connaître  généralement  de  toutes  causes  jus- 
qu'à XX  livres,  contrairement  aux  droits  delà  juridiction 
de  l'assise  ;  et  réciproquement,  celui  qui  aime  cause  en 
assise  ne  peut  requérir  qu'elle  soit  mise  hors  d'assise 
devant  les  lieutenants  du  sénéchal,  pour  en  connaître 
de  jour  en  jour.  On  peut  pour  abréger  procès  la  remettre 
en  ces  termes  au  juge  ordinaire. 
Depuis  lors,  le  maintien  de  la  compétence  de  chacun 


(1)  Arch.  nat.,  P.  1334  •,  fP  148  et  150  R*. 

(2)  Journal  de  Jean  Lefebvre,  Bibl.  nat.  Fr.  5015,  P  30. 
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des  juges  avait  préoccupé  les  praticiens  des  pays,  car 
les  trois  styles  qui  font  partie  de  la  présente  publica- 
tion, celui  du  manuscrit  de  la  Cour  de  Cassation  (§§  1, 
3  et  3),  celui  du  manuscrit  Ilari.  4413  du  Brilish  Muséum 
(§§  3,  4  et  5),  qui  paraissent  contemporains  de  notre 
auteur,  et  le  Miroir  des  advocats  (§§4, 5  et  6),  qui  paraît 
de  4495  ou  un  peu  postérieur,  posent  comme  règle  de 
compétence  que  le  juge  ordinaire  ne  doit  connaître 
d'aucunes  actions,  réelles,  mixtes  ou  personnelles  iiors 
les  assises,  sans  commission  ;  que  le  lieutenant  com- 
mis en  office  de  sénéchal  connaît  de  jour  en  jour,  c'est- 
à-dire,  en  dehors  de  sessions  périodiques,  de  toutes 
actions  personnelles  au  dessous  de  xx  livres  et  ne  peut 
connaître  des  autres  qu'en  vertu  d'une  commission 
expresse  du  souverain  ;  enfin  que  le  juge  de  la  pré- 
vosté  connaît  dans  la  ville  et  Quinte  d'Angers  des  ac- 
tions réelles  et  personnelles  qui  ne  concernent  pas  les 
nobles  ou  gens  dTglise. 

Le  titre  de  lieutenant  du  sénéchal  d'Anjou  se  trouve 
donné  une  fois  à  Pierre  de  la  Poissonnière  (4)  le  21  dé- 
cembre 1453  ;  c'est  là  une  erreur  accidentelle  qui  s'ex- 
plique parfaitement  ;  le  sénéchal  d'Anjou  de,  cette 
époque  exerçait  en  même  temps  les  fonctions  militaires 
de  capitaine  de  la  ville  d'Angers,  et  Pierre  de  la  Pois- 
sonnière  était  son  lieutenant,  on  a  pu  ainsi  lui  donner 
une  fois  par  inadvertance  le  titre  de  lieutenant  du  séné- 
chal, mais  il  est  presque  toujours  désigné  sous  le  nom 


(1)  Arch.  nat.,  P.  1334  ^  f  77  V.  P.  1334»,  f  176  R*. 
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de  lieutenant  du  capitaine»  ou  de  lieutenant  de  la  ville 
d'Angers  (1).  Il  avait  succédé  le  12  octobre  1453  à  son 
père  Jean  dont  il  avait  la  survivance  en  vertu  de  lettres 
du  sénéchal  du  16  décembre,  1448. 

Il  faisait  partie  du  Conseil  où  on  le  rencontre  assez 
fréquemment  désigné,  soit  par  son  nom,  soit  simple- 
ment par  sa  fonction.  Un  de  ses  prédécesseurs  Huet 
Deleif  assiste  en  cette  qualité  le  16  juillet  1405  au  ser- 
ment prêté  par  les  poulaillers,  regrattiers  (2),  etc., 
d'Angers. 

Le  juge  de  la  prévosté  d'Angers  est  jusqu'à  la  fin  de 
1453,  Jehan  Du  Yau  qui  est  nommé  h  cette  époque  juge 
ordinaire  d'Anjou;  il  est  remplacé  par  Thomas  de  Ser- 
von.  Je  n'ai  pas  vu  qu'on  lui  donne  le  titre  de  lieutenant 
du  sénéchal. 

Les  fonctions  de  juge  des  eaux  et  forêts  d'Anjou 
étaient  remplies  en  1437  et  1442  par  un  des  membres 
de  la  famille  de  Pierre  Guiot,  ainsi  qu'on  a  pu  voir  ci- 
dessus. 

Je  n'ai  pas  encore  trouvé  de  sénéchal  des  cens  d'An- 
jou. Je  n'ai  trouvé  de  juridiction  de  cette  nature  que 
pour  les  cens  deBaugé.  A  partir  de  1467,  nous  trou- 
vons James  Louet,  puis  Jehan  Bernard  qui  sont  dési- 


.  (1)  Arch.  nat.,  P.  1334»,  fP  106  R%  127  R*,  162  V%  176  R' 
P.  1334  ^  fï^  67  et  70  R%  etc. 

(2)  Arch.  nat.,  P.  1334*,  f»  131  V. 
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gnés  indifféremment  comme  juge  et  réformateur,  ou 
comme  sénéchal  desdits  cens  (A). 

Si  les  lieutenants  du  sénéchal  avaient  pour  Tune  de 
leurs  fonctions  principales  de  remplacer  le  juge  ordi- 
naire en  cas  de  nécessité,  le  juge  ordinaire  avait  aussi 
des  lieutenants,  magistrats  beaucoup  plus  effacés  et 
dont  je  n'ai  guère  rencontré  les  noms  que  pour  cons- 
tater leur  existence.  Le  23  avril  4388,  le  chancelier 
Jehan  Lefebvre  mentionne  une  lettre  au  juge  ordinaire 
ou  à  son  lieutenant  au  Mans  enferme  de  justice  (2).  Des 
lettres  de  Marie,  Reine  de  Sicile,  du  23  mars  1387,  sont 
adressées  aux  sénéchal  et  juge  ordinaire  de  nosdits 
pays  d'Anjou  et  du  Maine  ou  à  leurs  lieutenants  (au 
pluriel)  à  Baugé  (3).  Autres  du  20  février  1389,  & 
notre  sénéchal  et  à  tous  nos  autres  justiciers  du  pays 
d'Anjou  et  du  Maine,  ou  à  leurs  lieutenants  (*).  Kous 
trouvons  un  mandement  du  15  septembre  1427,  adressé 
à  notre  juge  ordinaire  ou  à  son  lieutenant  tenant  nos- 
dtctes  assises  d'Angers  (5)  ;  et  le  l^juin  1429,  un  ap- 
pointé en  jugement  par  monsieur  le  juge  ordinaire 
d'Anjou  et  du  Maine  ou  son  lieutenant  tenant  lesdites 
assises  d'Angers  (6).  Nous  avons  vu  ci-dessus  que  Pierre 
de  S.   Melayne  était  lieutenant  du  juge  ordinaire  en 


(1)  Arch.  nat.,  P.  348,  n"  xl,  lu,  liiii,  lv,  lvii,  lxiiii,  lxv. 

(2)  Journal  dei  Jehan  Lefobvre,  f*  215  V*. 

(3)  Dom    Housseau,  t.  VIII,    n*  3728.  Archives   du  duché 
de  La  Vallière. 

(4)  Dom   Housseau,    t.   VIII,  n'   3733.  Cartulaire  de  La 
Haye  des  Bons  Hommes. 

(5)  Arch.  nat.,  P.  329,  n*  l. 

(6)  Arch.  nat.,  P.  339,  n*  II,  f  174  RV 
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1453  au  moment  de  la  mort  de  Gilles  de  la  Reaulé,  nous 
le  trouvons  le  14  décembre  1449  tenant  l'assise  d'An- 
gers pour  et  en  labsence  du  juge  ordinaire  d'Anjou  et 
du  Maine (I).  Le  fragment  déjà  cité  d'un  registre  des 
droits  de  sceau  perçus  par  un  juge  d'Anjou  en  1467, 
fait  mention  d'affaires  relatives  à  la  prévosté  de  Sau- 
mur  dont  le  juge  d'Anjou  ou  son  lieutenant  devra  faire 
le  renvoi  en  ladite  prévosté  ;  il  mentionne  aussi  un 
abrègement  des  assises  d'Angers  pardevant  le  juge 
d'Anjou  ou  son  commis  et  délivrant  ses  causes  (2). 

Il  en  était  de  même  en  dehors  de  l'Anjou;  nous  trou- 
vons à  la  date  du  26  février  1457  des  lettres  patentes 
du  lioi  René,  relatives  au  greffe  de  la  juridiction  extra- 
ordinaire du  juge  de  Loudun  ou  sonjieutenanl  (3). 

Je  n'ai  pas  encore  rencontré  de  commis  du  lieutenant 
du  sénéchal  d'Anjou  ;  mais  ces  fonctions  devaient  exis- 
ter depuis  assez  longtemps,  car  nous  trouvons  que  la 
Reine  de  Sicile  donne  le  17  septembre  1387  à  Pierre 
Saynel,  lieutenant  au  Mans  du  sénéchal  d'Anjou  et  du 
Maine  pouvoir  de  se  faire  reniplacer  quand  par  cas  de 
nécessité  il  n'y  pourrait  vaquer  (4). 

Je  n'ai  trouvé  aucun  lieutenant  du  juge  de  la  pré- 
vosté :  mais  il  est  bien  probable  qu'il  en  existait  un. 

Au  surplus,  on  peut  affirmer  que  tous  les  magistrats 
avaient  des  lieutenants  pour  les  remplacer  ;  nous  les 


(1)  Arch.  nat.,  P.  341,  I,  f  58  V. 

(2)  Arch.  nat.,  P.  1334',  X,  f*  non  numéroté. 

(3)  Arch.  nat.,  P.  1334  •,  f  225  R\ 

(4)  Journal  de  Jehan  Lefebvre,  f  177  R*. 
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trouvons  mentionnés  implicitement  dans  des  lettres  de 
Louis,  duc  d'Anjou,  de  juin  1368  et  du  8  janvier  4371, 
adressées  au  sénéchal  et  à  tous  autres  justiciers,  ofii- 
ciers,  ou  leurs  lieutenants(l). 

De  toutes  ces  recherches  nous  n'avons  guère  que  des 
conclusions  négatives  à  tirer.  Ce  n'est  pas  dans  les 
hautes  fonctions  de  la  magistrature  angevine  qu'il  nous 
faudra  chercher  Claude  Liger,  car  il  n'a  pas  été  juge 
ordinaire  d'Anjou  et  du  Maine,  il  n'a  pas  exercé  les 
fonctions  importantes  auxquelles  les  contemporains 
ont  réservé  le  titre  de  lieutenant  du  sénéchal,  il  n'a  pas 
été  non  plus  juge  des  eaux  et  forêts  d'Anjou  et  du 
Maine.  C'est  parmi  les  magistrats  d'un  rang  un  peu  se- 
condaire que  nous  devons  le  chercher,  parmi  les  juges 
de  la  prévosté,  les  sénéchaux  des  cens  d'Anjou,  les 
lieutenants  du  juge  d'Anjou  et  du  Uaine,  les  commis 
du  lieutenant  du  sénéchal  d'Anjou  et  les  lieutenants  du 
juge  de  la  prévosté.  C'est  dans  une  de  ces  fonctions 
utiles,  mais  un  peu  efiacées  qu'il  a  pu,  en  même  temps 
qu'il  rendait  d'incontestables  services  à  ses  concitoyens, 
nous  léguer  un  des  monuments  les  plus  remarquables 
et  les  plus  importants  du  droit  français  au  quinzième 
siècle. 


(1)  Arch.  nat.,  P.  329,  n*  xxvi.   Dom  Housseau,  t.  VIII, 
n*  3677.  Archives  du  Loroux. 
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SELON    LES    RUBRICHES    DE    CODE 

DONT 

LES    AUCUNES    SONT    CONCORDES   DE   DROIT  ESCRIPT 


4 .  Pour  ce  que  lesdictes  cousturoes  sont  fondées  en 
justice  et  sont  unes  des  parties  de  droit,  il  est  à  présup- 
poser au  commencement  qu'est  justice  et  droit  :  et 
puis  traicterons  qu'est  coustume. 

8.  Justice  est  une  volunté  constante  et  estable  qui 
donne  à  chascun  son  droit.  Concordat  L  justieia^  40, 
ff.  dejusiicia  etjure^  4,4. 

3.  Droit  est  ung  arl  et  science  de  bien  et  de  equicté^ 
Concordat  L  t^  ff.  de  jmticia  et  jure^  4,4;  el  prent 
son  nom  et  effect  de  justice. 
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4.  Les  commandeineDS  de  droit  sont  tieulx,  honnes- 
tenienl  vivre,  et  ne  doit  l'en  nully  grevez,  ne  despire, 
ains  doit  l'en  rendre  à  cbascun  son  droit.  Concordat  ff.  de 
JHSh\  eiju.  l.justicia^  <0,  §<. 

5-  Il  est  assavoir  que  il  a  différence  entre  droit  na- 
turel, droit  escript,  et  coustume.  Droit  naturel  est  celui 
qui  ensaigne  non  pas  tant  seullement  les  gens  mais 
toutes  manières  de  bestes  naiscens  en  ciel,  en  mer  et 
en  terre,  ce  qu'il  leur  laist  à  faire  seloti  l'instoinct  et 
introducion  de  raison  naturelle. 

6.  Droit  escript  est  ce  qui  est  escript  ou  commun 
prouflTit  es  lays,  decrectz  et  decretalles.  Et  pour  ce 
droit  de  lays  est  nommé  droit  civil,  pour  ce  que  il  est 
estably  au  prouf&t  et  à  la  conservacion  des  citez.  Et  par 
ce  peut  estre  entendu  de  toutes  les  villes  et  de  tout  le 
peuple.  Et  regarde  plus  la  temporallité  que  l'espiri- 
tualité. 

7.  Coustume  est  droit  non  escript  constitué  par  rai- 
sonnables acoustumances  et  usaiges  de  la  maire  par- 
tie du  peuple  d'aucun  pais,  par  plusieurs  foiz  par  le 
temps  de  dix  ans  fréquentez^  aiant  auctorité  et  puissance 
de  lay.  Concordant  C.  que  sit  longue  consuretudo,  par 
totum,  8,  53;  e^  /.  de  ^quitus,  32,  §  1,  jf.  de  legibus, 
1,  3. 
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LA  PREMIERE  PARTIE. 

TITRE  PREMIER 

Des  églises  et  de  leurs  ehouses. 

8.  Si  TEglise  est  bleciée  par  deffault  de  gouverneur 
ou  en  autre  manière  quelle  qu'elle  soit,  le  gouverneur 
de  TEglise  peut  demander  qu'elle  soit  restituée  par  le 
souverain  en  son  premier  estât,  et  ne  luy  nuyra  point 
le  contraict  de  Tauti'e  gouverneur,  et  fust  orres  ledit 
contralct  decrecté  du  prélat,  quant  il  apparoistra  l'Eglise 
avoir  esté  bleciée. 

9.  Constitucions  qui  sont  faictez  par  gens  laiz  aux 
choses  d'Eglise  ou  aux  clers  ne  vallent  riens. 

40.  L'evesque  et  chascun  prélat  d'Eglise  est  légitime 
administracteur  et  gouverneur  des  biens  de  l'Eglise,  et 
non  pas  seigneur.  Hais  il  peut  bien  amender  la  condi- 
cion  de  l'Eglise,  et  ne  la  peut  pas  grièvement  empirer, 
et  y  eust  il  ores  mis  son  decrect  ;  car  de  ce  elle  pouroit 
eslre  restituée  par  le  souverain  louteffoiz  o  cognois- 
sance  de  cause  ;  car  l'Eglise  est  touzjours  mineur. 

41.  Le  forfait  ou  délit  d'aucun  homme  d'Eglise  ne 
doibt  pas  tourner  ne  reddonder  ou  préjudice  ne  dom-    . 
maige  de  l'Eglise. 

42.  Les  Eglises  en  aliénant  leurs  choses  ont  singu- 
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liere  raison,  et  y  a  certaine  mesure  ordonnée  selon  la- 
quelle elle  povent  aliéner  leurs  choses  ;  c'est  assavoir 
0  le  decrect  et  auctorité  du  prélat,  et  non  autrement. 


TITRE  II 

ffevesqueSf  de  clers,  et  religieulœ. 

43.  Clerc  ne  peut  donner  juridicion  sur  lui  à  justice 
séculière  pour  actord  qu'il  face,  de  droit,  combien  que  si 
une  foiz  il  c'est  soubzmis  à  la  juridicion  temporelle,  il 
ne  peut  décliner. 

14.  Droit  dit  que  par  les  lectres  impectrées  contre 
l'abbé  Ton  peut  plaider  contre  le  couvent,  s'il  n'est  ainsi 
que  les  besoingnes  à  l'abbé  et  celles  du  convent  soient 
du  tout  divises. 

15.  Nul  religieux  ne  doitplevir  ne  empruncter  sans 
l'assentement  de  la  maire  partie  du  chappitre  et  sans  le 
congié  de  son  abbé.  Et  s*il  estoit  autrement,  le  convent 
n'en  seroit  pas  tenu  de  rendre,  s'il  ne  appert  certai- 
nement qu'il  ait  esté  despendu  au  proufiSt  de  leur 
maison  ou  Eglise. 

16.  Aussi  comme  le  fîlz  ou  héritier  est  tenu  poier  les 
debtes  de  son  père,  est  aussi  le  prélat  tenu  de  poier 
celles  de  son  ancesseur  qui  sont  deuees  à  cause  des 
négoces  de  TEgli se. 

17.  Si  aucun  justicier  séculier  [prent]  ou  croizé,  ou 
homme  de  religion  tout  soit  il  laj  pour  aucun  meffait,  il 
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le  doit  rendre  à  le  justice  de  l'Eglise,  s'il  est  en  poces- 
sîM  d'abit  et  de  tonsure. 

18.  Si  aucun  clerc  est  prins  de  justice  laye  et  il  ne 
porte  pdint  de  coronne,  la  justice  en  peut  justicier  ainsi 
que  bon  lui  semblera. 

49.  Si  aucun  clerc  estoit  batu  estant  vois  en  habit 
de  homme  lay  et  sans  avoir  tonsure  de  clerc,  ceulx  qui 
l'auroient  batu  ne  seroient  pas  pour  ce  excommuniez, 
s'ils  n'estoienit  certains  ou  dévoient  estre  en  aucune  ma- 
nière qu'il  fîist  clerc. 

20.  Si  aucun  clerc  de  son  gré  offre  à  aucun  bataille  en 
champ,  ou  il  la  retienne  si  elle  lui  est  oufferte,  comment 
qu'il  soit,  s'il  vaincqt  ou  il  est  vaincu,  il  doit  estre  dep- 
posé  par  raison  de  droit  :  mais  combien  que  le  meffait 
soit  grief  ou  irregulier,  il  peut  eschapper  la  sentence 
du  desposemënt  si  son  evesque  dispense  o  lui  ;  pour 
quoy  de  telle  bataille  ne  soit  ensuy  omicide  ou  dimi- 
nucion  de  menbres. 

34 .  Si  les  biens  et  choses  de  l'abbé  el  du  couvent 
soM  séquestrées  ou  séparées  et  divises  les  unes  d'avec 
les  autres,  l'abbé  en  celles  qu'il  a  divises  à  soy  peut 
pledoierpour  soj,  touteffoiz  ol'auctoritéetassentement 
de  son  couvent  ;  et  le  couvent  de  celles  qu'il  a  divises 
pour  soy  peut  plaidoier  de  soy  o  l'auctorité  de  son  abbé. 
Et  si  leurs  choses  sont  communes  par  non  devis  ilz  ne 
pourroint  pledoier  chascun  pour  soy  ;  ains  convendroit 
que  ensembles  demandassent  ou  deffendissent.  Et  s'ilz 
«voient  aucunes  choses  divises  si  coAame  pour  pour- 
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veance  à  avoir,  robes  ou  autre»  choses»  neanUnoins 
pour  ce  ne  demouroint  qu'iiz  ne  deussent  demander 
ou  deffendre  ensemble. 

22.  Nul  clerc  ou  ecclesiasticque  personne  ne  doit  estre 
prins  ou  arresté  par  le  juge  secullier  ou  ses  officiers, 
s'il  n'est  prins  au  présent  meffait  ou  en  suyte,  ou  suy  à 
cry,  et  estre  rendu  à  l'Eglise  lui  premièrement  requis. 
Et  s'il  est  ainsi  prins  et  arresté  par  ladicte  justice  secul- 
liere  et  sans  avoir  tonsure  de  clerc,  et  il  soit  doubte  ou 
il  soit  clerc  ou  nom,  la  preuve  s'en  fera  davant  le  juge 
secullier,  les  gens  de  l'Eglise  presens  ou  abscens.  Et 
s'il  est  requis  par  le  juge  de  l'Eglise  en  informaut  qu'il 
soit  clerc,  le  juge  secullier  le  iili  doibt  rendre  avecques 
les  cas  pour  lesquielx  il  est  détenu  em  prinson. 

23.  En  novembre  mil  nu®  xxxi  fut  dit  et  decleré 
par  Jehan  Foumier  juge  d'Anjou  et  du  Maine,  etc., 
tenant  ses  délivrances  en  la  cause  d'entre  l'abbé  du 
Pont  Otron  et  le  curé  de  Chantocé,  le  débat  d'entre 
eulx  touchant  certaines  dismes  sur  quoy  ledit  abbé 
vouUoit  décliner,  disant  que  au  regard  du  petitoire  et 
droit  desdictes  dismes  il  n'estoittenu  de  respondre,  pro- 
céder ne  avant  aller  pardavant  juge  secullier,  etc.; 
c'est  assavoir  que  par  la  coustume  des  pais  d'Anjou  et 
du  Maine  ung  chascun,  fust  d'Eglise  ou  secullier,  pour 
raison  et  à  cause  de  droit  de  dismes,  soit  en  pocessoire 
ou  petitoire,  et  aussi  femme  pour  son  douaire,  peut  et 
lui  loist  en  mouvoir  procès  et  icelluy  poursuivre» 
soustenir  et  conduire  contre  quelque  personne  que  se 
soit  auquel  il  a  droit  et  cause  d'en  demander,  et  de  soy 
en  adresser  pardevant  juge  secullier  ou  d'Eglise  à  son 
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cheoix,  et  ({ue  telle  estoit  la  coustume  desdiz  pais.  De- 
puis ce  a  esté  la  cause  contenduee  en  jugement  au 
regart  desdictesdismes,  et  furent  touz  d'actord  que  au 
regart  desdictes  dismes  estans  en  mains  de  gens  d'Eglise 
ung  juge  secullier  peut  cognoistre  du  pocessoire  par 
complainte  ou  appiegement.  Et  au  regart  du  petitoire 
ilz  revocquerent  en  doubte  qu'il  en  puisse  ou  doye  con- 
gnoistre. 

84.  U  est  troys  manières  de  dismes  ;  c'est  assavoir 
la  disme  anxienne,  la  disme  des  nouvalles,  et  la  disme 
des  exemplais.  La  disme  anxienne  si  est  et  se  prent 
pour  celui  qui  l'a  acoustumé  d'avoir  en  laparroisse  d'au- 
cun curé  sur  les  heritaiges  qui  ont  acoustumé  d'estre 
labourez  continuez  ans,  et  depuis  xxx  ans  ouxLans.  Les 
nouvalles  sont  les  choses  qui  nouvellement  ont  esté 
labourées^  où  il  avoit  aucune  apparance  comme  sellions 
apparans  qui  autreffoiz  y  avoit  eu  labour  ;  et  de  celle 
nouvalle  appartient  au  curé  la  disme  pour  le  premier 
an.  Et  le  exemplais  si  est  les  choses  qui  oncques  mais 
ne  furent  labourées,  et  n'y  avoit  aucune  apparance  que 
oncques  y  eust  eu  labour  de  mémoire  d'omme,  dont  la 
disme  en  ces  termes  est  et  appartient  perpétuellement 
au  curé,  non  obstant  etc 


TITRE  III 

Des  reripzsc  et  mandemens. 

25.  Quanl  aucun   impectre  lectres  esquelles  n'est 
point  fait  de  mencion  d'autres  lectres  contraires  ou 
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diverses  impectrées  par  avant,  et  les  choses  ne  sont 
pas  decleréés  par  les  derrières  lectres  si  comme  elles 
sent  es  lectres  premièrement  impectrées,  les  secondes 
ne  vallent  pas  ;  car  elles  sont  sureptices  et  non  deae- 
ment  impectrées,  pour  ce  qae  venté  y  est  teuee  :  et 
aussi  tricherie  ne  malice  ne  doivent  aider  à  nul.  Con*- 
eûrâat,  e.  super  litteris^  Ea>.  de  reserifUis,  lib.  4,  <i^.  3, 
e.  20. 

86.  Si  ung  rescript  est  envoyé  ou  commis  à  deux  ou 
troys  pour  faire  et  exécuter  ledit  rescript,  et  Tun  des 
jugez  ne  peut  estre  avecques  les  autres  pour  exécuter 
ledit  rescript  par  impotence,  assavoir  si  les  autres  y  pa- 
vent besongner  en  son  abscence  :  il  est  à  distinguer,  ou 
c'est  par  impotence  de  droit  ou  de  fait.  Sy  c'est  par 
impotence  de  droit,  sy  comme  s'il  estoit  serf,  moyne, 
ou  tel  qu'il  ne  peust  juger  ne  cognoistre,  les  autres  ne 
lesseroient  pas  à  procéder.  Et  si  c'est  impotence  de 
fait,  comme  qu'il  fust  mallade,  pareillement  ne  lesse- 
roint  ilz  pas  à  procéder,  pourveu  qu'il  mande  son 
excusacion  et  empeschement  à  ses  compaignons,  et 
qu'ilz  cognoissent  de  ladicte  cause  non  obstant  sadicte 
abscence.  Concord.  c,  sciscitatus^  Ex.  de  rescriptis, 
lib.  4,  tit.S.c.  13. 

27.  Celui  désert  à  droit  à  perdre  son  privillege,  qui 
abuse  de  la  puissance  à  lui  donnée.  Concordat  L  recte 
possidenti^  1 ,  C.  unde  vi,  8,  i  (1). 


(1)  Ce  texte  est   d'une  application  douteuse  ;  mais  voy 
e.  43,  quia  nonnulUf  E».  dereseripiia. 


mon  uEBUiniRicHttDBcou.  43 

S8.  Si  aucun  vieult  mouroir  plusieurs  actions  per* 
sonneiles  contre  son  adversaire  pardavant  divers  juges 
et  sur  ce  veille  impectrer  lectres,  elles  doivent  cstre 
àdressans  à  ung  mesme  juge  et  non  pas  à  divers  : 
car  il  seroil  veu  ce  estre  fait  pour  vexer  et  tra^ 
Tailler  son  adversaire.  Et  qui  fera  le  contraire,  il 
ûe  doit  avoir  aucun  prouffit  desdictes  lectres,  ne  le 
procès  qui  sera  fait  par  icelles  ne  vaudra  riens,  et 
celui  qui  travaille  ainsi  son  adversaire  par  sesdictes 
lecti'es  doit  estre  eondampné  es  despens  de  son  ad* 
versaire. 

Quant  aucun  impectre  aucun  rescript  et  il  impectre 
selon  la  forme  de  droit  commun,  aussi  bien  doit  il  val- 
loir  à  celui  qui  a  cause  de  celui  qui  Mnpectre  comme  il 
fiiit  à  celui  qui  l'a  impectre.  Concordat  L  priviUegia^ 
496,  ff.  de  reg.  juris,  60, 1 7. 


irlicles  pour  impugner  lectres  par  surepcion,  erep- 
cion  et  incivil  lité. 

29.  Et  premièrement  présuppose  ledit  tel  que  de 
raison  escripte,  nulle  coustume  contraire  mais  s'i 
accorde,  mandement  royal  ne  peut  estre  obtenu  ne 
impectre  après  litiscontestacion  faicte  en  cause  qui 
soit  contre,  ne  ou  préjudice  d'icelle^  sinon  que  Tim- 
pedrant  face  mencion  de  toute  la  contestacion  de 
la  cause,  de  touz  les  faiz,  causes  et  raisons  d'icelle. 
Et  si  autrement  il  est  impectre  il  ne  vault,  et  ne 
peut  porter  préjudice  à  celui  contre  qui  il  est  im- 
pectre, ne  à  ladicte  contestacion:  ains  doit  estre  dit  et 
decleré  incivil  et  tel  et  de  quogr  rimpeetrant  ne  se 
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puisse  joir  ne  aider  en  aucune  manière.  De  hoc  est 
casus  e.  li.  pen.  /.  n*  (1). 

30.  Item,  Présuppose  en  oultre  que  de  raison  escripte 
nulle  coustume  contraire  ains  s'i  actorde,  tout  mande- 
ment impectré  tacita  veritate  ne  vault  riens  et  ne  porte 
aucun  préjudice  à  xellui  contre  qui  il  est  impectré  : 
ains  doit  estre  dit  et  decleré  sureptif,  et  tel  de  quoy  l'im- 
pectrant  ne  se  puisse  joir  ne  aider  en  aucune  manière. 
De  hoc  est  casus  in  c.  super  litteris^  Eœ.  de  rescriptis. 

34 .  Item,  Présuppose  en  ouitre  que  de  raison  escripte 
nulle  [coustume]  contraire  ains  s'iactorde,  mandement 
impectré  par  faux  donné  entendre,  hoc  est  eœpressa  fal- 
sitate,  ne  vault  riens  ne  ne  prouffilte  aucunement  à 
celluy  qui  l'a  impectré  ou  préjudice  de  celluy  contre 
qui  il  est  impectré  :  ains  doit  estre  dit  et  decleré  erep- 
tif  et  obtenu  contre  vérité,  et  tel  de  quoy  Timpectrant 
ne  puisse  joir  ne  aider.  De  hoc  est  casus  in  dieto  c.  super 
litteris,  de  rescriptis. 


TITRE    IV 

« 

Des  juges. 

32.  Office  de  juge  est  oir,  cognoistre  et  déterminer  les 
causes,  et  icelles  décider  et  finir  par  appoinctemens  et 


(1)  Je  ne  sais  à  quel  texte  se  rapporte  ce  renvoi. 
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sentences.  Concordat^  Imti.  de  offiùio  juMcis^  i,  17;  /. 
singulariaf  1 5,  /f .   de  reb.  cred.  et  si  certum  petatur^ 

33.  Quant  parties  ont  pledoyé  davant  le  juge  et  elles 
se  sont  mises  en  jugement,  le  juge  doit  faire  registrer 
le  pledoyé  par  escript,  et  selon  ce  qu'il  est  pledoyé  il 
doibt  juger  bien  et  loyallement,  et  ne  doibt  avoir  remen- 
brance  d'amour  ne  de  hayne,  de  don,  de  promesse,  de 
paour  ne  de  menasse  :  et  si  ne  doibt  pas  juger  selon 
la  force  ;  mais  rendre  loyal  jugement.  Concordat  l.  obser- 
vandum^  \9^  ff.de  officio presidis^  1,18. 

34.  Sy  plait  est  entre  parties,  et  le  juge  et  les  parties 
soient  chascun  de  diverses  provinces,  le  plait  sera  mené 
et  ordonné  selon  l'usaige,  manière  et  stille  du  lieu  ou- 
quel  le  plait  est  :  mais  droit  sera  fait  sur  la  demande 
selon  la  coustume  du  lieu  ouquel  le  contraict  aura  esté 
fait  dont  le  plait  est.  Et  si  le  plait  estoit  d'aucun  fons, 
droit  doibt  estre  fait  sur  la  querelle  selon  la  coustume 
du  lieu  où  seroit  le  fons. 

35.  Le  juge  doit  verbaliement  tenir  en  main  de  court 
les  biens  de  celui  qui  est  commandé  adjourner  terme 
0  jugement  la  cause  tenant,  jusques  à  la  valleur  de  Ic^ 
querelle  et  doit  le  demandeiu*  lors  mectre  sa  demande 
par  escript  en  son  registre,  et  la  mectre  à  pris  si  elle 
n'est  certaine. 

36.  Si  aucun  fait  demande  à  autre  davant  juge  qui 


(1)  Le  second  de  ces  textes  n'a  aucune  analogie  avec  la  dé- 
cision de  ce  paragraphe. 
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peut  estre  au  deffendeur  et  non  au  demandeur,  le  def- 
fendeur  ne  peut  reconvenir  le  demandeur  devant  celluy 
juge  ;  aussi  comme  si  img  clerc  fait  demande  à  ung  lay 
en  la  court  seculliere,  icelluy  lay  ne  le  peut  faire,  et  ne 
peut  estre  faicte  reconvencion  sans  faire  adjoumer  le 
demandeur,  si  non  en  ce  que  est  deppendant  et  regar- 
dant la  cause  du  demandeur  et  es  circonstances  d'icèlle. 

37.  Celui  qui  se  vieult  entremectre  de  faire  droit  et 
de  le  tenir  doit  avoir  en  soy  quatre  choses  ;  c^est  assa- 
voir :  craincte  de  Dieu,  chastiement  de  soy,  chastie- 
ment  de  ses  serviteurs,  et  amours  et  deffence  de  ses 
subgiz, 

Craincte  de  Dieu  est  le  commancement  de  sapience, 
ainsi  que  dit  Tescripture.  Chastier  soy  est  le  premier 
commandement  des  loys  qui  dit  que  l'on  vive  hoûneste- 
ment  ;  car  qui  est  saige  et  honnestement  se  maintient, 
mieulx  en  est  son  scens  prisé  et  mieulx  creu.  Chastier 
ses  serviteurs  donne  bonne  renommée  et  prouffit. 
Amour  et  deffence  de  ses  subgictz  est  moult  grant 
prouffit  ;  car  moult  de  maulx  sont  advenuz  à  seigneurs 
pour  hqyne  de  leurs  subgictz,  ne  de  riens  le  seigneur 
ne  pourroit  tant  garder  ne  acquérir  leur  amour  comme 
de  garder  les  coustumes  et  de  les  deffendre  que  l'en  ne 
leur  face  tort.  Et  qui  plus  est  hault  en  honneur  plus 
lui  prouffitent  ses  quatre  choses  davant  dictes. 

38.  Tout  juge  doit  estre  comme  le  point  de  la  balance; 
et  doibt  savoir  de  droit  escript,  et  les  coustumes  et  usai- 
ges  des  pais  pour  rappeller  ceulx  qui  nyentles  droiz,  et 
demandent  droit  où  il  n'appartient  pas.  Et  ce  doit  bien 
gésir  en  sa  discrepcion. 


t 
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39.  Juge  doit  savoir  où  recreance  affiert  à  faire  ;  car 
recreance  ne  chet  pas  en  chose  jugée»  ne  en  meurtre, 
en  rapt»  en  encis,  en  aguet  de  chemins,  en  roberie,  en 
larecin,  en  trêve  enifraincte,  ne  en  abrasement  de  mai- 
sons. Car  si  aucun  foui  juge  avoit  prins  plege  de  teulx 
cas  criminelx  ou  d'aultres,  si  le  malfaicteur  s'en  fuyoit» 
les  Id  eges  ne  perdroint  ja  pour  ce  corps  ny  menbres, 
combien  qu'ilz  se  fussent  obligez  corps  pour  corps, 
avoir  pour  avoir  ;  car  nul  pour  sa  parolle  du  fait  d'au* 
truy  ne  se  peut  obliger  à  la  mort,  non  fait  il  pas  à  ser- 
vaige  ;  mais  pourroit  dire  :  «  Sire,  si  j'ay  plegé  mon 
amy,  j'ay  fait  mon  devoir,  si  ne  doy  pas  souffrir  telle 
paine  comme  il  feist,  concordat  lA^  f[.  de  bonis  eorum 
quimortem...j  48,  21  ;  mais  nous  ferons  volentiers  ce 
que  nous  devrons.  »  Et  teuix  gens  ne  doivent  par 
justice  esgart  que  l'amende  de  cent  soulzung  denier; 
et  est  appelle  ceste  amende  relicte  de  homme.  Mais 
s'il  avoit  esté  son  plege  de  le  rendre  à  certaine  paine 
et  il  ne  le  rendoit,  il  seroit  tenu  à  poier  la  paine 
commise. 


40.  Itenif  Juge  doit  touzjours  avoir  Dieu  davant  sea 
yeulx  en  faisant  ses  jugemens  ;  car  jugemens  sont 
doulteux  et  espoventables  :  et  avoir  en  mémoire  que  les 
dfoiz  sont  plus  appareillés  et  favourables  à  absouldre 
que  à  condampnez.  Et  en  autres  lieux  dient  les  droiz  : 
H  reus  ante  sentendam  solvat  officio  judicis  absolvi  débets 
et,  hofi  est  qiu)d  vulgo  dicebatur^  omniajudieia  assolutoria 
esse.  Et  si  vauldra  mieux  delesser  le  couppable  que  pu- 
gnîr  l'îngnocent. 
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il .  Item,  Juge  doibt  bien  savoir  que  nui  ne  doit  estre 
emprinsonné  pour  debtes  s'il  n'est  obligé  par  léctres  à 
tenir  prinson  ou  oustaige  ;  si  ce  n'est  pour  la  debte  du 
Roy.  Hais  il  peut  bien  faire  execucion  ide  meubles  :  et  si 
le  debteur  n'avoit  meubles,  de  Teritaige  le  convendroit 
faire. 

48.  Item,  Le  juge  doit  faire  jurer  les  parties  qui  plai- 
doient  pardevant  lui  en  ceste  manière,  et  premier  au 
demandeur  en  lui  disant:  «  Tu  jurez  que  tu  croiz  avoir 
bonne  cause  selon  ta  créance,  et  que  tu  amèneras  bons 
tesmoings  et  loyaulx  à  ton  essient  sans  riens  leur  don- 
ner ne  promectre  pour  te  porter  faulx  tesmoignaige  ;  ne 
aussi  ne  empescheras  les  prouves  de  ton  adversaire  ; 
ne  ne  diras  chose  contre  eulx  que  tu  ne  créiez  qui  ne 
soit  véritable.  »  Et  le  deffendeur  doit  jurer  qu'il  croit 
avoir  droit  de  soy  deffendre,  et  que  sans  fraude  il 
nye  les  faiz  de  sa  partie,  et  que  ceulx  qu'il  a  fait  pro- 
poser sont  vraiz. 

43.  Il  appartient  au  juge  de  soy  enquérir  des  mal  re- 
nommez et  de  les  pugnir. 

Si  aucun  venoit  en  aucune  ville,  et  despendoit  volun- 
tiers,  et  alloit  à  la  taverne  et  aubôrdeau,  et  nul  mestier 
ne  feist,  ne  usast  d'aucune  marchandise,  la  justice  le 
peut  bien  prendre  et  savoir  de  quoy  il  tient  et  fait  teulx 
despens  :  et  s'il  monstroit  bonne  cause  et  raisonnable 
pour  quoy  il  le  peust  faire,  elle  le  doit  lesser  en  paix, 
et  si  non  le  mectre  hors  de  la  ville.  Mais  le  juge  lui  doit 
bien  demander  qui  il  est  ;  et  s'il  vieult  riens  cognoistre 
d'aucun  meffait,  il  le  peut  bien  pugnir  de  son  office.  Cm- 
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cordant  l.  preses,  3,  et  l.  illicitas ,   6  ,  ff.  de  offlcio 
presidis,  1,  18  ;  et  L  ea  quidem,  C.  de  causa(i). 


(1)  Je  n'ai  pu  trouver  à  quel  texte  se  rapporte  ce  dernier  ren- 
voi; c'est  peut-être  la  /.  ea  quidem,  7,  C.  de  accusationi 
bus,  9,  2. 


n. 
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LA    SECONDE   PARTIE. 

TITRE  PREMIER 

ffajournemens,  qui  est  la  seconde  partie, 

44.  Adjournement  est  evocacion  à  droit  d'aucune 
personne  à  la  requeste  de  partie  pour  savoir  et  es- 
prouver  qui  a  tort  ou  droit.  Concordat  L  \,  ff.  de  in  jus 
vocando,  2,  4. 

45.  Sy  aucun  vieult  intanter  action  contre  autre,  il  le 
doit  faire  adjourner  davant  son  juge  ad  ce  qu'il  lui 
vouldra  demander  :  c'est  assavoir  d'action  personnelle 
davant  celui  où  il  sera  levant  et  couchant  ;  et  de  l'ac- 
tion réelle  davant  celui  en  qui  juridicion  est  la  chose 
qu'il  entendra  demander  comme  sienne,  ou  pardavant 
le  souverain.  Concordat  L  fi,,  C.  ubi  in  rem  actio,  3, 

46.  Autrement  est  d'un  estranger  qui  ne  possideroit 
riens  en  la  juridicion  où  il  seroit  convenu  et  aprouché 
pour  debte  ou  autre  interest  personnel,  ou  il  seroit 
obligé  soubz  les  contralctz  d'icelle  juridicion  ;  car  en 
celui  cas  il  ne  seroit  point  renvoyé  à  son  estaige,  et 
procederoit  l'en  par  execucion  sur  ses  meubles  et  au- 
trement jusques  au  parfait  de  son  obligacion.  Mais  en  ung 
mesme  diocesse,  s'il  faisoit  convenir  l'autre  en  action 
personnelle  par  la  juridicion  dont  il  seroit  estagier,  le 
deffendeur  en  déclinant  seroit  rendu  à  son  estaige. 
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47.  Si  aucun  vieuit  intanter  son  action  contre  autre 
sur  heritaige  regardant  de  sa  femme,  il  le  doit  faire 
adjourner  à  respondre  à  luy  ou  à  sa  femme,  ou  s'il  ne 
vieuit  mener  le  plait  en  sa  personne,  il  le  doit  faire  ad- 
journer à  l'instance  de  sa  femme  o  Tauctorité  de  lui. 
Concordat  l,  maritus(i),  3ii,C.  (k  procuratoribus ,  2,  13. 

48.  Si  sont  les  personnes  à  qui  adjournement  doit 
estre  baillé  :  premier  au  seigneur  de  la  cause,  ou  à  sa 
femme,  ou  à  son  filz  aisné^  ou  à  sa  fille  aisnée  aagée 
s'il  n'y  a  filz  demourant  avecques  lui,  au  clavier  ou 
claviere  portant  clefs,  à  son  seneschal  tenant  sa  juridi- 
cipn,  ou  à  son  procureur,  à  son  sergent,  ou  receveur. 
Et  s'il  estoit  à  autres  personnes  que  à  ceulx  qui  sont 
dessus  nommez,  l'ajournement  ne  vauldroit  pas  entre 
les  nobles  personnes.  Etnerespondroitpas  le  baron  de 
l'ajournement  fait  à  son  sergent  ne  de  nul  commande- 
ment à  lui  fait.  Quant  est  du  coustumier,  il  respondroit 
de  l'ajournement  baillé  à  chascun  de  ses  enffans  eagez, 
à  son  procureur,  ou  ung  de  ses  serviteurs  eagez  demou- 
rant avecques  lui,  et  à  ses  senneschaux. 

49.  Et  s'ilz  estoient  demourans  ensemble  pluseurs 
personnes  en  commune,  [vauldroit]  l'ajournement  baillé 
à  la  femme  de  l'un  d'eulx  qui  soit  chief  d'ostel,  ou  à  l'en- 
fant, [à  la  charge]  de  le  faire  assavoir  à  touz  les  autres. 

50.  Item,  Tout  adjournement  baillé  à  fermier  de  gens 
d'Eglise,  de  nobles  ou  de  coustumiers  vault  et  suffist 


(1)  DtmêoiiMy  Ms. 
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au  regart  des  choses  qu  ilz  tiennent  afferme,  et  non 
d'autres. 

51.  Item^  Yailent  touz  adjournemens  baillez  aux  offi- 
ciers de  la  justice  de  gens  d'Eglise  comme  ilz  vauldront 
au  regart  des  nobles. 

52.  Tout  premier  adjournemcnt  doit  cstre  de  sept 
jours  ;  mais  les  gens  de  la  ville  et  des  faubours  respon- 
dront  du  soir  au  matin  aux  plez  du  prevoust  et  du  chas- 
tellain  :  et  entre  forains.  Et  les  adjournemens  sur  def- 
faulx  doivent  contenir  quinzaine.  Et  s'ilz  ne  contiennent 
XV*,  l'ajourné  le  se  peut  faire  advenanter  de  quinzaine. 

53.  En  toutes  materes,  soient  criminelles  ou  civilles, 
oii  il  a  plege  donné  tant  en  demandant  que  en  dépen- 
dant, touz  adjournemens  baillez  aux  piégez  vauldront 
ou  cas  que  le  principal  ne  pourra  estre  trouvé. 

54.  Si  aucun  vieult  intanter  action  contre  autre  par- 
davant  aucun  juge  commissaire  ou  extraordinaire,  ou 
par  vertu  de  mandement  de  court,  il  convient  que  en 
l'ajournement  soit  fait  mencion  de  la  commission  ou 
du  commandement,  et  en  touz  les  procès  qui  seront 
faiz  en  la  cause  ;  ou  autrement  les  adjournemens  et  les 
procès  ne  seroient  pas  de  valleur.  Concordat  c.  quum 
in  jure,  Ex.  de  offi.  et  pote,  judicis  delegati^  lib.  1 ,  tit. 
29,  r.  31 . 

55.  Si  aucun  vieult  intanter  action  contre  autre  sur 
heritaige  mouvant  devers  sa  femme,  il  ne  doit  estre 
receu  à  poursuir  et  conduire  le  procès  si  la  femme 
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n'est  présente,  ou  s'il  ne  fournist  de  procureur,  ou  assure 
pour  elle. 

56.  -  Si  aucune  femme  vieult  traire  autre  en  aucune 
cause  davant  aucun  juge,  si  elle  est  mariée  il  convient 
qu'elle  le  face  adjournerà  lui  respondre  o  Tauctorité  de 
son  mary  :  si  convendroit  que  son  mari  lui  donnast  po- 
vair  du  demander  ;  si  ce  n'estoit  en  cas  de  marchandie 
dont  la  ladicte  femme  se  seroit  publicquement  mar- 
chandée, ou  de  injures  de  fait  ou  de  parolles. 

.  67.  Si  aucun  vieult  faire  convenir  femme  mariée  da- 
vant aucun  juge,  il  convient  qu'il  la  face  adjoumer  à 
lui  respondre  o  Tauctorité  de  son  mary,  et  lui  donner 
povair  ;  si  ce  n'estoit  es  cas  dessusdiz,  esquieulx  lui 
respondroit  sans  Tauctorité  de  son  mary. 

58.  Si  aucune  cause  d'applegement  et  contrapplege- 
raent  pend  entre  deux  personnes,  et  il  est  nectessité 
d'avoir  adjournement,  il  convient  que  en  l'ajournement 
soit  dit  à  aller  avant  et  procéder  en  ladicte  cause  d  ap- 
plegement  et  contrapplegement  qui  pend  entre  eulx. 

59.  Si  aucun  tucteur  ou  curateur  d'aucun  mineur 
vieult  traire  aucun  en  jugement  pour  raison  de  son  pu- 
pille, il  convient  qu'il  le  face  adjoumer  à  lui  respondre 
par  raison  de  la  tutelle  ou  curatelle  de  celui  enflant  ou 
enffans  desquielx  il  est  tucteur  ou  curateur  ;  et  convient 
qu'il  fournisse  de  sa  tutelle  ou  curatelle  en  jugement  ; 
ou  autrement  il  deffauldra. 

60.  Hz  sont  certains  cas  esquielx  il  convient  especial 
adjournement,  c'est  assavoir  en  cause  de  reclraict,  sur 
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interrupcion,  sur  paine  commise,  en  cas  d*actemptat  et 
d'appel  en  trêves  enfrainctes,  en  méfiait  dedans  termes, 
et  ne  peut  Ton  conduire  ledit  clain  si  Tajoumement 
n*est  baillé  declerement,  et  aussi  en  cause  d'appel. 

61 .  Assavoir  est  si  adjournement  est  partie  de  juri- 
dicion  tellement  qu'elle  doye  estre  excercée  seullement 
en  lieu  où  juridicion  est  excercée.  Responce  :lh  sont 
deux  manières  de  juridicions,  dont  l'une  est  voluntaire, 
et  l'autre  est  contencieuse.  La  voluntaire  peut  estre  ex- 
cercée hors  le  territoire  et  en  allant  sans  ce  que  le  juge 
se  siée,  comme  sont  adjoumemens  qui  povent  estre 
excercer  en  autre  ressort  et  hors  juridicion  ;  mais  juri- 
dicion contencieuse  ne  peut  estre  excercée  hors  le  terri- 
toire et  reàsort  ;  si  comme  est  quant  le  juge  se  siet  en 
jugement  pour  cognoistre,  sentencier  et  déterminer  des 
causes. 

62.  Nul  noble  n'est  tenu  de  respondre  de  adjourne- 
ment fait  à  ban  en  cas  civil. 

63.  Quant  il  est  dit  par  le  juge  que  aucun  sera  ad- 
journé  à  obbeir  par  soy  ou  par  procureur,  l'ajourne- 
ment lui  doit  estre  baillé  à  la  personne  de  celui  qui 
ainsi  a  esté  commandé  adjourner,  et  non  autrement. 

64.  Homme  ne  femme  nepevent  estre  appeliez  à  ban 
s'ilz  possident  au  duché  aucuns  heritaiges,  et  s'ilz  n'en 
tiennent  riens  ilz  povent  estre  appeliez  à  ban,  si  non  en 
cas  criminel. 

65.  Quant  aucun  est  adjourné  de  jour  simple,  il  s'en 
passe  en  jurant  que  oncques  il  ne  ouyt  ne  entendit  le 
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jour  ;  et  si  celui  voulloit  passer  journée  sans  faire  le 
serment,  l'en  le  doit  faire  adjourner  o  jugement  en  court 
si  procès  y  à  en  la  cause.  Et  si  pourroit  Ten  bien,  et  n'y 
eust  ja  procès,  si  l'action  estoit  personnelle,  par  quoy 
elle  fust  ouverte  celui  jour  avant  le  serment  dessus- 
dit. 

66.  La  femme  et  héritiers  d'aucun  trespassé^qui  avoit 
esté  adjoumé  à  la  requeste  d'aucun,  et  avoit  fait  aucun 
procès  ou  s'estoit  deffally  soit  de  terme  jugé  ou  autre, 
doivent  estre  adjourner  unes  foiz  simplement  pour  avant 
aller  et  pour  respendre  ou  délaisser  le  procès  de  leur- 
dit  prédécesseur. 

67.  En  oultobre  mil  ini*'  quarante  et  deux,  l'assise 
d'Angiers  tenant,  furent  declerées  les  coustumes  cy 
après  escriptes,  par  G.  Delacroix,  J.  Errault,  Foucquet 
Pictart,  Lorens  Pichois,  J.  Duvau,  J.  Dubuat,  P.  Poulart, 
examinez  en  tourbe  pour  la  dame  de  Quintin,  àl'encontre 
de  (1)  estre  telles  que  si  après  sera  declairé  : 

Présuppose  ladicte  dame  que  de  raison  et  par  l'usaige 
et  stille  du  pais  d'Anjou,  ad  ce  que  ung  adjournement 
soit  vallable  au  regart  des  barons  et  seigneurs  chastel- 
lains  dudit  pais,âl  est  expressément  requis  que  l'ajour- 
nement soit  baillé  à  leurs  personnes  ou  à  la  personne 
de  leur  chastellain,  procureur,  ou  de  leur  seneschal  te- 
nant leur  assise,  ou  trouvé  en  l'assise  du  souverain,  et 
baillé  par  le  juge  expédient  l'assise,  et  ainsi  en  use 
l'en. 


(1)  Blanc  dans  le  manuscrit. 
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Lesdiz  conseilz  depposent  que  par  l'usaige,  stille  et 
commune  observance  d'Anjou,  adjournement  baillé  à 
sergent  de  baron  ne  vault  ne  ne  lye  point.  Mais  adjour- 
nement baillé  à  la  personne  du  baron^  cbastellain  ou 
autre  nobles  d'au  dessoubz,  à  sa  femme,  à  son  filz 
aisné  aagé  demeurant  avecques  \ux,  à  son  clavier,  à  sa 
claviere  portant  les  clefs,  à  son  procureur,  cbastellain^ 
ou  senneschal  tenant  ses  plez  et  juridicion,  à  son  plege 
si  plege  y  a  en  la  matere,  vault  et  suffist.  Et  si  le  ser- 
gent  ne  trouve  aucuns  des  dessusdiz  ou  autre  cappa- 
ble  de  recevoir  Tajoumement,  ou  que  le  sergent  n'ait 
seur  assés  d'entrer  ou  domicilie  par  fermeure  ou  autre 
empeschement,  l'ajournement  peut  estre  baillé  par  ce- 
dulle  atachée  ou  autrement  publicquement  davant  le 
domicilie,  pourveu  que  se  soit  par  le  commandement 
ou  auctorité  du  juge  sur  ce  donnée  au  sergent.  Et  ou 
cas  que  le  sergent  sera  empesché  par  voye  défait, 
comme  par  fermeure  d'entrée  du  domicilie  devant  lui 
ou  autre  desobbeissance,  il  peut  bailler  ledit  adjourne- 
ment de  son  office  par  cedulle  atachée  audit  domicilie, 
ou  saisir  ledit  domicilie,  ou  les  autres  choses  sises  en 
la  juridicion  dudit  juge,  jusques  ad  ce  qu'il  ait  trouvé 
personne  cappable  à  qui  bailler  ledit  adjournement. 

68.  Item,  Que  par  lesdiz  usaiges  et  coustume  du 
pais,  ung  baron  ou  seigneur  cbastellain  n'est  tenu  aller 
ne  comparoir  en  au!cune  court  ou  juridicion  du  pais 
d'Anjou  s'il  n'est  adjourné  ainsi  que  dit  est. 

Les  dessusdiz  conseilz  s'en  rapportent  ad  ce  que 
dessus  en  ont  depposé,  et  dient  oultre  que  tout  adjour- 
nement baillé  au  sergent  du  chastellain  ou  autre  noble 
d'au  dessous  vault  et  le  lye,  et  est  tenu  de  respondre. 
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69.  Item^  Et  par  lesdiz  usaiges  et  stille  qui  est  con- 
forme à  raison,  UDg  juge  hors  son  audictoire  en  juge- 
ment ne  peut  bailler  aucun  adjoumement  ne  excercer 
office  de  sergent  en  la  juridicion  dont  il  est  juge  ;  et 
s'il  baille  aucun  adjoumement  hors  du  siège  et  de  son 
audictoire,  ledit  adjoumement  ne  vault. 

Les  dessusdiz  conseilz  [dient]  que  selon  raison  et  par 
l'usaige  du  pais,  tout  juge  peut  bailler  adjoumement  en 
jugement  ou  dehors  quelque  part  qu'il  soit  en  sa  juri- 
dicion ou  dehors,  sauf  que  hors  sa  juridicion  il  ne  peut 
bailler  adjoumement  de  main  mise. 

.  70.  Item ,  Et  avec  ce  par  Tusaige  et  coustume  du 
pais,  tout  adjoumement  0  jugement  par  cy  comme  aile 
est  doit  estre  baillé  en  personne,  et  n'est  autrement 
vallable,  et  teulx  sont  les  usaiges,  etc.. 

Depposent  les  dessusdiz  que  par  l'usaige  et  stille  du 
pais,  tout  adjoumement  baillé  à  partie  par  cy  comme 
aile  est,  ou  autre  cappable  de  le  lui  faire  assavoir,  vault 
et  est  tenu  d'en  respondre.  Mais  quant  c'est  adjoume- 
ment qui  porte  que  la  partie  obbeira  par  luy  ou  par 
procureur,  en  celui  cas  seuUement  il  doit  estre  baillé  à 
la  personne,  et  en  deffault  de  le  trouver  en  perso  nne 
ses  choses  doivent  estre  saisies  jusques  ad  ce  qu'il  soit 
trouvé  à  qui  bailler  l'ajournement. 


TITRE  II. 


lïexoines  recevables  en  jugement. 
71.  Exoine  est  empeschement  par  quoy  celui  qui  est 
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adjouraé  ne  peut  comparoir  en  Jugement.  Concordai  l. 
contumacia,  53,  i  9,  ff.de  rejudicata^  42, 4. 

72.  Pour  ce  que  après  Tajournement  baillé  aucune- 
foiz  les  parties  se  sont  exonniez  ou  Tune  d'icelles,  nous 
traicterons  des  exoines  recepvables  en  jugement.  Et  pre- 
mier celui  qui  est  prins,  ou  qui  est  mallade,  ou  quant 
son  père  est  malade,  ou  sa  mère,  ou  sa  femme,  ou  qui 
yroit  à  lenterrement  de  Tun  d'iceulx,  ou  qui  auroit  eaue 
à  passer  et  il  ne  la  peust  passer  en  faisant  dilligence  de 
la  passer  à  troys  pors,  ou  qui  est  adjourné  à  la  court 
souveraine,  ou  de  citacion  personnelle,  et  convient 
qu'ilz  soient  mis  en  voir  par  serment,  ou  pour  les  troys 
voiaiges,  c'est  assavoir  du  Saint-Sepulcre,  de  Romme, 
de  Saint-Jacques  en  Galice.  Concordant  II.  2  et  3,  ff.  de 
injusvocando,  2,  4. 

Et  ne  seront  d'ores  en  avant  exoines  receues  pour  au- 
tres causes  que  pour  les  causes  dessus  declerées  ;  et  ne 
sera  receuque  deux  exoines  en  chascune  cause,  en  quel* 
que  estât  qu'elles  soient. 

• 

73.  Celui  qui  est  actusé  de  deffault  et  s'en  vieult  def- 
fendre  par  exoine  il  doit  monstrer  son  exoinç  en  juge- 
ment escripte  et  merchée,  ou  autrement  il  demoura 
en  deffault,  et  en  oultre  doit  veriffier  ladicte  exoine  par 
serment. 

74.  Le  procureur  à  qui  maladie  prent  en  chemin  en 
allant  à  la  cause  de  son  maistre  peut  mander  son  exoine, 
et  doit  envoyer  par  le  exonieur  ou  par  autre  sa  fonda- 
GiOD  ;  car  s'il  n'apparessoit  qu'il  fîist  procureur,  l'exoine 
ne  seroit  pas  receue.  Et  est  assavoir  que  tout  exonieur 
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doibt  bailler  plege  d'estre  advoué  en  l'exoine  qu'il 
aporte  pour  ^  autre  en  jugement  quant  sa  partie  le  re- 
quiert, ou  autrement  Texoine  deffauldra  ;  si  non  que 
l'exonieur  fust  personne  conjoincte  à  celui  qu'il  exonie, 
comme  mari,  femme,  pere>  mère,  filz,  frère  ou  seur,  et 
telles  personnes. 

75.  Les  exoines  que  prieurs  et  procureurs  d'abbé  et 
de  couvent  quant  à  leurs  bénéfices  qui  ne  sont  pas 
conventuelz  envoyent  en  jugement  ne  doivent  pas  eslre 
receues,  si  ce  n'estoit  de  maladie  prinse  en  voye  de 
court,  et  qu'il  apparoisse  qu'ilz  soient  procureurs. 

76.  En  matere  privillegié  comme  d'applegement,  de 
requeste  de  lectre,  en  cas  d'appel,  en  adjoumement 
baillé  de  subgit  à  seigneur  en  court  souveraine,  en  op- 
posicion  de  sentence  donnée  par  deffaulx  ou  autrement, 
en  opposicion  de  jugié  de  court,  et  autres  termes  de  telle 
natiu'e,  qui  se  deffault  de  jour  simple* et  de  terme  o 
jugement  deuement  recordé  pert  sa  cause,  soit  deman- 
deur ou  deffendeur  ;  sauf  quant  le  subgit  se  clame  de 
son  seigneur  en  court  souveraine  sur  tort  fait,  le  sei- 
gneur ne  peut  estre  con^tumax  si  n'est  par  quatre  def- 
faulx. 

77.  En  toutes  autres  causes,  soient  criminelles, 
civilles,  réelles  ou  personnelles,  que  les  dessus  decle- 
rées,  nul  ne  sera  constumax  si  non  qu'il  se  deffaille  de 
jour  simple,  o  jugement,  lectre,  et  o  intimacion. 

78.  Tout  adjournement  simple  vault  et  sufBst  baillé 
par  le  sergent  seuUement  sans  plus,  sauf  des  causes  de 
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rectraict,  intemipcion  et  autres  qui  portent  perte  de 
cause  :  si  rajournement  estoit  denyé  il  doit  estre  prouvé 
par  ung  sergent  et  ung  rectert,  et  doit  contenir  vin*, 
fors  es  plez  du  prevoust  et  du  chastellain,  et  d'autres 
causes  qui  requièrent  scelerité  et  abreviacion. 

79.  Item,  Et  qui  se  deffault  ou  est  exonié  de  jour 
simple  il  doit  estre  adjourné  terme  o  jugement,  et 
lequel  terme  de  jour  o  jugement  doit  contenir  xv"«, 
et  s'il  ne  le  contient,  le  deffendeur  le  se  peut  faire 
advenanter  ;  et  doit  estre  recordé  par  le  sergent  et  deux 
records  dignes  de  foy.  Mais  si  tieulx  adjournemens  ont 
esté  baillez  en  jugement,  il  n'y  fault  point  de  recors. 

80.  Et  pour  ce  qu'il  est  ordonné  que  nulli  n'aura  plus 
que  deux  exoines,  il  est  à  entendre  que  si  lesdicles 
deux  exoines  n'estoient  mandées  avant  le  terme  lectre, 
le  deffaillant  n'aura  plus  que  une  desdictes  exoines,  et 
demeura  l'exoilié  en  terme  lectre  par  cy  comme  aile  est 
d'obbeir  par  lui  ou  par  procureur;  et  s'il  se  deffault  de 
celluy  jour  par  cy  comme  aile  est  comme  dit  est,  il 
sera  adjourné  terme  o  intimacion. 

81 .  Item,  Si  le  demandeur  ou  deffendeur  chiet  deue- 
ment  en  terme  o  intimacion  recordé,  il  ne  sera  plus 
receu  à  poursuir  ne  à  soy  deffendre  s'il  ne  povaitabatre 
ledit  terme  o  intimacion.  Et  pourra  la  sentence  estre  don- 
née contre  lui  comme  contumax.  Et  s'il  prenoit  aucun 
delay  si  demoura  il  tous  jours  en  terme  o  intimacion. 

82.  Et  est  à  entendre  que  celui  qui  a  obtenu  ledit 
deffault  de  terme  o  intimacion  doit  informer  le  juge  de 


k 


BILON  LBS  EUBB1GHKS  DE  CODE.  6f 

ses  deifaulx  et  actes  precedens  par  lesquielx  il  a  obtenu 
ledit  terme  o  intimacion,  et  par  lesquielx  il  appert  que 
ledit  terme  o  intimacion  a  esté  deuement  impectré. 

83.  En  la  monstrée  et  aux  enquestes  nul  ne  sera 
receu  à  envoyer  exoine  que  une  foiz,  et  de  maladie. 

84.  /tem,  A  esté  appoincté  et  decleré  nagueres  par 
H*  G.  de  la  Reaulté  licencié  en  loix,  juge  ordinaire 
d'Anjou  et  du  Haine,  par  ladvis  et  délibération  du 
couseily  que  toute  personne  qui  envoyra  exoine  de  cita- 
tion personnelle  sera  tenu  apporter  la  coppie  de  ladicte 
citacion  au  proucbain  terme  qu'il  viendra  en  la  court  où 
il  avoit  envoyé  ladicte  exoine,  ou  autrement  sadicte 
exoine  ne  lui  vauldra;  et  sera  mis  en  amende  comme 
s'il  estoit  deffailli  tout  à  plat. 


TITRE  m. 

De  deffaulx. 

85.  Deffaut  est  constumace  et  desobbeissance  d'au- 
cun adjourné  qui  ne  deigne  se  eomparoistre  en  juge- 
ment. Concordat  l.  contumacia,  53,  ff.  de  re  judieata, 
43,4. 

86.  Pour  ce  que  après  l'ajournement  baillé  aucunef- 
foiz  l'on  se  deifault  ou  après  exoine  ou  davant^  ou  au- 
cunefoiz  sans  mander  exoine,  raison  est  après  que  l'on 
a  traicté  des  exoines  en  entretenant  la  matere  l'on 
traicte  des  deffaulx.  Pour  quoy  il  est  assavoir  que  si 
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aucun  qui  est  adjoui^né  à  la  requeste  d'autre  se  deffault 
à  celui  jour  qu'il  est  adjoumé  à  ce  comparestre,  le  pré- 
sent peut  prendre  deffault,  et  puis  la  journée  passée  le 
faire  adjourner  sur  deffault  et  sur  principal  terme  o 
jugement.  Et  convient  que  celui  adjournement  terme  o 
jugement  soit  de  xt*,  soit  la  demande  réelle  ou  per- 
sonnelle; car  touz  adjournemens  qui  sont  faiz  o  juge- 
aient doireht  estre  de  xv*.  Et  s'il  ne  vient  à  celui  jour  o 
jugement,  ledit  terme  recordé  Ton  doit  demander 
deffault,  et  puis  prendre  par  son  registre  contenant 
deffault  qu'il  soit  adjourné  terme  lectre.  Et  en  ceTui 
registre  l'on  doit  declerer  sa  demande  si  elle  n*à  esté 
autreffoiz  declerée  en  jugement.  Et  si  declerée  avoit 
esté  en  jugement,  si  convendroit  il  en  faire  mencion 
oudît  registre. 

87.  Item,  S'il  ne  vient  à  celui  jour  la  cause  tenant,  le 
présent  doit  faire  recordér  ledit  adjournement  et  lors 
requerre  deffault,  et  puis  requérir  que  la  journée  passée 
il  soit  adjourné  terme  o  iDtimacion  sur  deffault  et  sur 
princippal,  sy  ce  n'est  pour  avoir  meuble  ;  car  nul  ad- 
journement ne  doit  estre  fait  la  journée  que  Ton  prent 
le  deffault,  pour  ce  que  nul  ne  peut  en  ung  jour  avoir 
deux  adjournemens.  Et  s'il  ne  vient  à  celui  jour,  ledit 
adjournement  recordé  par  le  sergent  et  deux  recors  qui 
auront  ouy  bailler  ledit  adjournement,  la  justice  à  la 
requeste  du  présent  doit  donner  deffault,  et  le  deffault 
donné,  le  présent  doit  requérir  à  la  justice  qu'elle  lui 
face  droit  :  et  doit  le  présent  faire  lecture  de  ses 
deflaulx  et  actes  simples  et  jugez  ;  et  la  lecture  faicte  le 
présent  doit  jurer  que  sa  demande  est  vraye  et  juste; 
et  après  ce  le  juge  lui  doit  faire  et  adjuger  ses  coûelu*- 
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skmâ  et  reqpuestes  autrefioiz  faictez  par  lui  ou  contenues 
en  son  deffault  de  terme  jugé»  en  declair^t  que  ledit 
deffaillant  n'est  plus  partie  à  deffendre  ladicte  cause  ;  et 
le  doit  condaropnez  es  despens  du  présent  et  les  tauxer, 
ou  les  commectre  à  tauxer. 

88.  Quant  aucun  demandeur  se  vante  du  droit 
d'autruy  en  jugement,  s'il  n'a  tenu  par  an  et  par  jour  la 
chose  qu'il  demande,  il  sera  tenu  de  fournir  d'action  ou 
actions  avant  que  le  deffendeur  soit  tenu  de  respondre  ; 
autrement  s'il  ne  foumist  il  pert  sa  cause,  toutesvoyes 
si  sa  partie  le  requiert. 

89.  /tem,  Qui  demande  plus  en  jugement  qu'il  ne 
doit»  le  deffendeur  doit  estre  absoulx  du  trop  demandé 
et  avoir  despens  ;  et  quant  au  sourplus,  le  deffendeur 
respondra  à  la  demande  du  demandeur  tout  ce  qu'il 
appartiendra  par  raison. 

■ 

90.  Quant  l'une  de  deux  parties  va  de  vie  à  trespas- 
sement»  le  juge  doit  appoincter  que  la  femme  et  he  - 
ritiers  seront  a(\journer  simplement  pour  rependre 
le  procès,  en  quelque  terme  que  fust  le  procès  au 
temps  de  son  decees.  Mais  s'ilz  se  deffaillent,  ilz  cher- 
ront en'  tel  terme  comme  estoit  leur  predicesseur  au 
temps  de  son  decees.  Et  si  la  femme  et  héritiers  ou  r\in 
d'eulx  se  demande  enquerre  s'il  pendra  procès  ne 
demene,  posé  qu'ilz  ne  se  soient  point  deffalliz  ou  l'un 
d'eulx,  le  juge  leur  commandera  garder  tel  adjourne- 
ment  que  avoit  leur  prédécesseur;  et  s'ilz  se  deman- 
dent enquerre  des  deffaulx  du  temps  de  leurs  predi- 
cesseurs,  ilz  seroint  neantmoins  contrains  de  procéder 
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et  aller  avant  en  cause.  Et  pareillement  en  usera  Tune 
partie  contre  Fautre,  comme  quant  aucune  des  parties 
se  présentera  par  procureur  et  on  vouldra  actuser  son 
maistre  de  deffaulx  ;  car  posé  qu'il  se  demande  en- 
querre  desdiz  deifaulx,  s'il  ne  se  demande  enquerre  de 
la  demande  il  sera  tenu  de  procéder  et  aller  avant  en 
cause. 

94.  Si  aucun  demandeur  fait  autre  adjoumer  et 
puis  se  deffault,  le  deffendeur  qui  est  présent  par  soy 
ou  par  procureur  doit  prendre  deifault  du  demandeur 
deffaillant,  et  puis  journée  passée  s'il  vieult  il  le  peut 
faire  adjourner  à  lui  veoir  adjuger  le  prouffit  dudit 
deffault  pour  suir  sa  cause.  Et  s'il  y  a  procès  il  doit 
faire  escripre  en  son  deffault  cez  motz  :  «  en  l'ajour- 
nement selon  le  procès  et  démené  à  lui  respondre 
sur  deifault  »,  et  le  faire  adjoumer  terme  o  jugement. 
Et  s'il  ne  vient  audit  terme  o  jugement,  l'ajoumetnent 
suffisaument  recordé,  il  doit  avoir  deffault  et  puis  le 
faire  adjoumer  la  cause  tenant.  Ouquiel  deffault  de 
terme  o  jugement  il  doit  par  escript  conclure  à  estre 
absoulz  de  la  demande  dudit  demandeur  autreffoiz  pro- 
posée en  jugement  ou  à  lui  signifié  par  sei^ent,  laquielle 
soit  des  cas  où  il  faut  especial  adjoumement,  et  non 
autre,  comme  en  demande  de  rectraict,  ou  sur  interrap- 
cion ,  ou  autres  semblables  ;  auquiel  jour  suffisaument 
recordé  si  ledit  demandeur  ne  vient  le  deffendeur  pré- 
sent doit  avoir  deffault,  et  puis  le  faire  adjoumer  terme 
o  intimacion.  Auquiel  terme  vienne  ou  non  ledit  deman- 
deur, ledit  deffendeur  doit  faire  lecture  de  ses  deffaulx 
davan  t  le  juge,  et  doit  requérir  au  juge  de  estre  absoulx 
de  la  demande  dudit  demandeur  qui  autreffoiz  fut  pro- 
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posée  OU  signifié  par  le  sergent  comme  dit  est.  Et  si 
demande  n'a  esté  proposée  en  jugement  par  ledit 
demandeur,  ledit  deffendeur  doit  requérir  au  juge  estre 
absoulx  des  demandes  personnelles  qui  lui  pourroitou 
peust  faire  ledit  demandeur  et  envoyé  sans  jour,  et  que 
le  demandeur  soit  condampné  en  ses  despens,  dommai- 
ges  et  interest  :  non  obstant  qu'il  y  eust  autre  manière 
du  ûdre  aniiennement,  laquielle  fut  corrigée  aux  Grans 
Jours  d'Anjou,  par  laquielle  correction  il  n'y  a  plus  que 
troys  deffaulx^  c'est  assavoir  de  jour  simple,  o  juge- 
ment, la  cause  tenant,  et  le  quart  est  o  intimacion  par 
lequiel  l'on  pert  sa  cause,  ou  le  demandeur  sa  demande 
proposée  ou  signifBée,  ou  le  deffendeur  sa  deffense  s'il 
ehiet  deuement  par  troys  deffaulx  en  terme  o  intima- 
cion. 

92.  Si  aucun  se  plaint  d'autre  à  la  justice  en  cas  de 
hentaige  ou  d'autre  chose,  la  justice  lui  doit  mectre 
jour  :  et  si  celui  qui  est  adjourné  se  deffault  au  jour  à 
lui  baillé  par  le  sergent,  le  juge  doit  commander  qu'il 
soit  adjourné  terme  o  jugement,  et  y  doit  mener  le 
sergent  deux  hommes  qui  puissent  recorder  au  jour  le 
jour  0  jugement.  Et  si  le  deffendeur  se  comparest  au 
jouf-en  jugement,  celuy  qui  se  sera  plaint  lui  demandera 
despens.  Et  si  le  deffendeur  disoit  qu'il  n'eut  oncques 
autre  terme  que  cestuy,  lors  le  juge  le  doit  recevoir  à 
s'en  sauver  s'il  ouse  jurer  qu'il  n'y  eut  oncques  jour, 
o  tant  il  doit  estre  quicte  du  deffault,  et  ainsi  reviendra 
en  jour  simple.  Et  s'il  n'ose  faire  le  serment,  il  poira 
les  despens  dudit  demandeur  ainsi  qu'il  sera  regardé 
par  justice,  pourveu  qu'il  jurera  que  tant  lui  a  cousté 
à  son  conseil,  sauf  la  tauxacion  du  juge  pour  les  mode- 

II.  5 
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rez.  Et  aura  la  justice  de  chascun  deffault  gaige  de  lay, 
c*est  assavoir  sept  soulx  sis  deniers  s'il  est  noble,  et 
s'il  est  coustumier  x  s.  Et  ainsi  a  l'en  despens  de  touz 
deffaulx. 


93.  De  avoir  la  délivrance  de  ses  biens  qui  sont  en 
main  de  court  par  deffault  quant  Ton  est  adjourné 
terme  o  jugement,  lectre,  le  deffendeur  se  doit  compa- 
restre  en  jugement  au  terme  lectre;  et  après  qu'il  sera 
accusé  desdiz  deffaulx,  il  doit  en  soy  sauvant  respondre 
aux  deffaulx  premièrement  ce  que  raison  donra.  Et 
avant  que  Ton  preigne  jugement  sur  la  cause,  Ton  doit 
requérir  la  délivrance  desdiz  biens  prins  pour  deffaulx  ; 
car  qui  ne  le  feroit  en  jugement  davant  celui  à  qui  la 
chose  seroit  qui  est  en  main  de  court,  convendroit  qu'il 
ploideast  d'ores  en  avant  dessaisi  tant  comme  la  cause 
dureroit.  Et  après  ladicte  desliance  prinse,  ledit  terme 
lectre  retournera  en  jour  simple.  Et  quant  justice  com- 
mande tenir  lesdiz  biens  du  deffaillant  pour  ledit  terme 
lectre,  c'est  assavoir  tant  comme  la  cause  monte.  Et  si 
]e^  deffaulx  sont  cogneuz  ou  prouvez,  celui  qui  se 
deffault  fera  amende  à  justice  pour  chascun  deffault, 
gaige  de  lay  soit  noble  ou  coustumier,  et  à  la  partie 
pour  chascun  deffault  ce  qu'il  ousera  jurer  pour  ses 
coustz  et  mises.  Hais  le  juge  y  pourroit  modifiier  si  partie 
faisoit  son  estimacion  trop  grant.  Et  s'ilz  estoient  deux 
deffendeurs  et  l'un  se  sauvast  et  l'autre  nom,  celui  qui 
ne  se  seroit  pas  sauvé  l'amenderoit,  et  demouroit  le  jour 
en  force  et  en  vertu  quant  à  lui,  et  se  pourra  sauver 
desdiz  deffaulx,  mais  n'aura  pas  la  desliance  pour  ce 
qu'il  l'eut  autreffoiz^  et  s'en  yra  en  jour  simple.  Et  si  de 
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rechief  il  se  deffault  de  jour  simple,  il  cherra  en  terme 
lectre  sans  jamais  en  partir. 

94.  Celui  qui  se  deffault  quant  il  est  demandeur  en 
action  personnelle  ouverte  proposée  en  court  de  jour 
simple,  de  jour  o  jugement,  et  de  terme  lectre  suffîsau- 
ment  recordé,  et  vient  au  jour  qu'il  a  esté  adjourné 
terme  o  intimacion,  et  veille  debatre  et  deffendre  la 
cause,  il  ne  sera  en  riens  ouy  comme  partie  par  quoy  il 
se  fust  deffailli  comme  dit  est  ;  car  par  lesdiz  deffaulx 
qu'il  a  fait  de  soy  comparoistre  en  court  il  n'est  plus 
partie,  mais  la  justice  doit  bien  regarder  que  les  procès 
et  les  deffaulx  soient  bien  ordonnez  ains  qu'il  doie 
bailler  saisine,  ou  condampner  le  deffendeur  en  la 
demande  du  demandeur. 

95.  Celui  qui  a  deffaulx  contre  autre,  et  sans  faire 
mencion  de  sesdiz  deffaulx  ne  demander  prouffit  se 
mect  en  jugement  en  procédant  en  la  cause  principalle, 
iceulx  deffaulx  lui  sont  forclux  sans  ce  que  d'iceulx  il 
puisse  plus  demander  prouffilt  ;  car  il  est  veu  y  avoir 
renoncé  taisiblement  aussi  que  Ton  vait  avant  par  les 
derriers  actes  et  procès. 

96.  Celui  qui  est  actuséde  deffault  simple,  et  il  nye 
le  jour,  et  le  sergent  relate  en  jugement  l'avoir  adjourné, 
si  s'en  passera  quicte  par  son  serment  par  quoy  il  en 
eust  fait  par  avant  protestacion,  et  aussi  d'ajournement 
simple  baillé  à  ban,  et  l'aura  o  jugement  par  le  serment  ; 
et  à  celui  jour  s'il  procède  en  cause,  le  prouffit  dudit 
terme  est  os  té. 
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97.  Si  deux  parties  présentez  en  jugement  font 
procès  en  la  cause  pendant  entre  eulx,  et  Tune  des 
parties  actuse  l'autre  de  deffault,  et  avant  qu'il  ait 
respondu  ausdiz  deffaulx  le  juge  leur  donne  aucun 
appoinctement,  il  demeure  esdiz  deffaulx  puisqu'il  n^'y 
a  respondu  avant  Tappoinctement. 

98.  Celui  qui  a  obtenu  deffaulx  à  l'encontre  de  son 
adversaire  et  se  compromect  de  la  cause  en  arbitres 
avecques  sondit  adversaire  sans  faire  mencion  desdiz 
deffaulx,  neantmoins  il  peut  demander  prouffit  desdiz 
deffaulx  davant  lesdiz  arbitres  qui  congnoissent  de 
ladicte  cause  principalle,  car  deffaulx  qui  sont  actes- 
soires  enssuivent  la  nature  du  principal. 

99.  Ils  sont  certains  cas  esquielx  ung  homme  peut 
estre  reppucté  deffaillant  et  constumax  en  sa  présence  : 
c'est  assavoir  en  ne  respondant  pas  ad  ce  qu'il  doibt 
respondre,  ou  en  respondant  obscurément,  ou  en  ne 
restituant  pas  ce  iqu'il  est  tenu  et  condampné  restituer, 
en  ne  voulant  jurer  de  ce  de  quoy  il  est  tenu  de  jurer, 
en  ne  voullant  exiber  ce  que  il  est  tenu  exiber  ou 
monstrer,  ou  en  soy  départant  de  la  court  ancoys  qu'il 
s'en  doye  départir,  ou  en  ne  fournissant  ne  obbeissant 
à  Tappoinctement  fait  précèdent. 

100.  Par  la  correction  des  Grans  Jours  tenus  à 
Angiers  en  l'an  mil  m*»  ini**  et  xi,  nul  ne  se  sauve  plus 
aux  deffaulx  pour  dire  qu'il  ne  oyt  pas  l'ajournement 
dont  Ton  Tactusoit  de  deffault  :  mais  l'on  se  sauve  bien 
de  jour  simple  en  jurant  qu'il  n'avoit  point  de  jour  sy 
c'est  le  deffendeur,  ou  qu'il  ne  s'estoit  point  clamé  si 
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c  estoit  le  demandeur.  Mais  en  nul  des  autres  deffaulx, 
comme  de  terme  o  jugement,  la  cause  tenant,  et  o  inti- 
macion,  nul  ne  se  sauvera  plus  pour  dire  qu'il  n'oyt  ne 
n'entendit  le  jour,  pour  ce  que  d'ores  en  avant  lesdiz 
jours  0  jugement,  lectre,  et  o  intiroacion  se  doivent 
prouver  par  tesmoings  ;  et  ainsi  il  ne  seroit  pas  creu  à 
jurer  contre  lesdiz  tesmoings  :  lesquielx  deffaulx  de 
jour  0  jugement,  lectre,  et  o  intimacion  ne  porteroint 
aucun  prouffit  de  deffault,  s'ilz  n'estoient  recordés  par 
tesmoings.  Mais  desdiz  deffaulx  se  peut  l'en  bien  autre- 
ment sauvez  comme  dit  est  et  sera  cy  après, 

f  01 .  Si  aucun  est  actusé  de  deffaulx  en  la  court  du 
baron,  et  il  die  qu'il  ne  doye  riens  amender  pour,  ce 
qu'il  avoit  jour  en  la  court  du  Roy  et  l'avoil  adjourné  tel 
sergent,  l'en  doit  le  sergent  oir.  Et  si  ira  l'en  à  luy  :  car 
les  gens  du  Roy  ne  se  vouldroient  pas  recorder  en  la 
court  du  baron,  ne  le  baron  en  la  court  d'au  dessoubz  de 
lui.  Et  si  le  sergent  dit  qu'il  le  adjourna,  si  est  quicle  des- 
diz deffaulx,  quare  ad  tnajus  (1)  tribunal  fueris  vocatus. 

102^  L'on  doit  premièrement  toucher  lechief  de  la 
querelle  et  puis  les  deffaulx,  et  sur  iceulx  aller  avant  : 
et  si  dit  de  court  sourvient,  de  celui  yra  avant,  qtuire  as- 
sessorium  sequitur  normam  sut  principalts.  Concordat  L 
cumprincipalis,  178,  ff.  dereg.jur.^  50,  17. 

103.  Si  aucun  est  adjourné  o  jugement,  et  le  deman- 
deur face  sa  demande  contre  lui,  et  soustienne  ses 


(1)  Le  Ms.  porte  ad  majiii.  Le  copiste  a  mal  lu  le  texte  qu'il 
avoit  80U8  les  yeux. 
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deffaulx,  il  convient  que  le  deffendeur  responde  s'il  a 
jour  o  jugement  ou  non  avant  tout  euvre  :  et  s'il  le  nyoit, 
l'en  doit  par  jugement  oir  le  sergent  qui  mist  le  jour 
et  les  tesmoings  qui  y  furent  :  et  s'il  le  prouvoit,  les 
deffaulx  demouroient  pour  aprouver,  et  ne  sera  jamès 
receu  le  defiaillant  à  s'en  sauver.  Si  doncques  il  n'avoit 
cogneu  le  jour  0  jugement  par  avant  que  le  serment  et 
que  les  garans  portassent  leur  garantaige  et  s'il  le  co- 
gnoissoit,  il  seroit  receu  à  soy  sauver  des  deffaulx  ;  et  s'il 
s'en  sauvoit,  le  jour  o  jugement  relojirneroit  à  simple  ; 
et  s'il  ne  se  peut  sauver  iU'amendera,  et  le  jour  o  juge- 
ment demeura  en  force  et  en  vertu. 

104.  Quant  aucun  demandeur  a  fait  adjourner  autre  ^ 
pardevant  son  juge  à  certain  jour,  et  à  celui  jour  ad- 
journé  se  deffaille,  et  ledit  demandeur  obtient  deffault, 
et  puis  fait  de  rechief  adjourner  le  deffaillant  terme 
0  jugement  à  certain  jour,  et  à  celui  jour  ledit  deman- 
deur qui  avoit  obtenu  ledit  deffault  se  deffaille  ou  ait 
envoyé  son  exoine  envers  icelluy  deffendeur  qui  estoit 
premièrement  deffailly,  et  depuis  icelluy  demandeur 
veille  faire  adjourner  ledit  deffaillant  de  rechef,  il  le  doit 
faire  adjourner  terme  o  jugement  en  recouvrant.  Et  si 
ledit  mot  en  recouvrant  n'estoit  oudit  registre,  ledit 
terme  o  jugement  ne  se  pourroit  soustenir  puis  qu'il  y  a 
intervalle  entre  deux  par  le  deffault  ou  exoine  que  a  fait 
ou  envoyé  ledit  demandeur.  Et  en  telle  manière  pour- 
roit ledit  deffendeur  qui  a  obtenu  deffault  du  deman- 
deur faire  adjourner  icelluy  demandeur. 

405.  Quant  aucun  a  impectré  ung  deffault  sur  autre, 
et  puis  se  deffault  aux  autres  assises  ensuy  vaut  vers  sa 
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partie  de  qui  il  a  eu  deffault,  et  puis  s'entre  treuvent  en 
jugement»  l'en  ne  peut  commander  garder  terme  o  juge- 
ment audit  premier  deflaillant;  car  le  terme  cherroit 
puis  qu'il  y  a  intervalle  entre  deux. 

106.  Si  ung  homme  a  terme  o  intimacion  envers  ung 
autre,  et  celui  qui  a  impectré  ledit  terme  o  intimacion  se 
deffault,  et  puis  à  l'autre  assise  vient  pour  recouvrer 
contre  son  adversaire  ledit  terme  o  intimacion,  et  son 
adversaire  mande  son  exoine,  elle  ne  sera  pas  receuee 
puis  qu'il  a  terme  o  intimacion  ;  et  la  raison  est,  car  qui 
recevroit  Texoine  se  seroit  le  recevoir  à  partie,  laquielle 
chose  ne  doit  pas  estre  faicte  puis  qu'il  est  mis  en  terme 
o  intimacion. 

107.  Si  aucun  est  appoincté  en  enqueste  et  à  prouver 
de  ses  faiz  vers  autre,  et  il  se  deffault  de  faire  sa  preuve 
de  jour  simple,  o  jugement,  lectre,  aux  enquestes,  si  à 
celui  jour  o  intimacion  il  ne  fournist  davant  l'enqueste 
ou  davant  le  juge  ses  tesmoings,  il  ne  doit  jamès  estre 
receu  à  prouve  ne  feutre  delay  de  le  faire,  et  doit  estre 
receu  le  procès  pour  juger  en  Testât  qu'il  sera,  s'il  ne 
vouloit  produire  lectres  ou  instrument,  pour  lesquelles 
produire  et  fournir  il  doit  avoir  ung  delay  seuUement  ; 
et  icelles  produictes,  celui  contre  qui  elles  sont  pro- 
duictes  en  aura  coppie  pour  les  contredire  si  bon  lui 
semble. 

TITRE  IV. 

De  cas  previllegiez, 

108.  Il  est  aussi  assavoir  que  en  matere  d'applege- 
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ment  et  contrapplegement,  et  requestre  de  leclre,  en 
cas  d'appel,  en  opposicion  de  sentence  donnée  par 
deffaulx  ou  autrement,  quant  le  demandeur  ou  deffen- 
deur  après  les  applegemens  et  contrapplegemens  faiz 
ou  après  Topposicion  donnée,  ou  ledit  adjournement  en 
cas  d'appel,  si  l'une  des  parties  se  deflault,  le  deffail- 
lant  doit  estre  adjoumé  terme  o  jugement  ;  et  doit  celui 
qui  a  obtenu  deffaulx  narez  la  demande  et  le  cas,  et  y 
faire  sa  conclusion. 

109.  Item,  Sien  suiant  celui  qui  sest  ainsi  deffalli 
de  jour  simple  se  deffault  de  jouro  jugement  qui  lui 
aura  esté  baillé,  et  soit  suffisaument  recordé  contre 
icelluy  deffaillant,  si  c'est  l'applegeur,  ou  requereur, 
appellant  ou  opposant^  il  pert  et  chiet  de  sa  cause  ;  et  si 
c'est  le  defiendeur  pareillement- il  chet  de  sa  deffence  en 
chascune  desdictes  causes  d'applegement,  de  conlrap- 
plegement^  d'opposicion  et  de  cas  d'appel,  par  quoy 
ledit  terme  0  jugement  soit  suffisaument  recordé  par  le 
sergent  qui  le  bailla  et  par  sesdiz  deux  recors. 

140.  Item,  Mais  si  audit  terme  o  jugement  icelluy  qui 
s'estoit  ainsi  deffailli  envoyé  son  exoine  recevable,  soit 
le  demandeur  ou  le  deifendeur,  il  sera  dit  qu'il  aura 
terme  o  jugement  par  cy  comme  aile  est. 

111.  Item,  Et  ledit  terme  o  jugement  par  cy  comme 
aile  est  baillé  et  recordé  deument  à  l'encontre  dudit 
exonié,  il  soit  mandé  de  rechef  estre  adjourné  terme  o 
jugement  par  cy  comme  aile  est,  icelluy  deffaillant  peut 
oncores  envoyez  son  exoine  comme  dessus.  Et  si  ladicte 
exoine  est  recevable  et  de  telx  moctz  comme  celle 
qui  avoit  esté  envoyée  première,  il  sera  dit  qu'il  aura 
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terme  o  jugement  par  cy  comme  aile  est  d'obbeir  par 
lui  ou  par  procureur  ;  et  si  elle  n'est  semblable  et 
qu'elle  soit  diverse  de  l'autre  exoîne  davant  envoyée,  il 
sera  dit  qu'il  aura  terme  o  jugement  par  cy  comme  allé 
est  secondement,  et  non  pas  d'obbeir  par  lui  ou  par 
procureur  ;  mais  sera  receu  tiercemenl  à  envoyez  son 
exoine  :  et  après  ladicte  exoine  mandée  et  receuee,  il 
aura  terme  o  jugement  tiercement  d'obbeir  par  lui  ou 
par  procureur,  auquel  jour  si  ledit  adjoumé  se  deffault, 
le  présent  doit  requérir  et  avoir  deffault. 

412.  Item,  Le  juge  à  la  requeste  du  présent  qui 
requiert  deffault  doit  oir  le  sergent  et  les  deux  recors, 
et  iceulx  oiz,  et  ledit  terme  o  jugement  sufiisaument 
recordé,  il  doit  bailler  et  adjuger  au  présent  la  saisine 
de  ce  qui  est  en  main  de  court  par  ledit  applegement 
et  contrapplegement  ;  et  si  le  deffendeur  et  opposant 
s'est  ainsi  deffally  en  son  opposicion  sur  requeste  de 
lectre,  la  requeste  doit  estre  jugée  à  enterigner  sur 
ledit  deffaillant  et  ses  biens  sans  plege  en  prandre  :  et 
en  telle  manière  pourroit  faire  et  requerre  le  contrap- 
plegeur  contre  l'applegeur,  et  l'opposant  contre  le  reque- 
reur. 

113.  Hais  autrement  procède  l'en  en  deffaulx  en  cas 
crimineulz  que  en  civilz  :  car  si  celui  contre  qui  aucun 
auroit  fait  denunciement  se  deffailloit  au  jour  qu'il  au- 
roit  esté  recreu  de  soy  rendre,  il  seroit  adjoumé  terme 
0  jugement  de  main  mise,  ou  prins  au  corps  et  mis  en 
prinson  et  recreu  à  ung  autre  jour,  et  pourroit  l'on 
conclure  contre  lui  à  celui  jour  qu'il  seroit  actaint  des 
cas  dont  il  seroit  actusé.'Et  par  ce  qu'il  auroit  perdue 
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sa  cause,  et  seroit  en  danger  de  corps,  maxime  puis 
qu'il  aurait  promis  de  soy  rendre  audit  jour  sur  paine 
d'estre  actaint  des  cas,  ou  s'il  avoit  esté  recreu  de  soy 
rendre  à  ung  jour  nommé  à  certaine  paine  commise  et 
il  deffailloit,  l'on  pourroit  le  faire  adjourner  de  main 
mise  ou  le  prendre  au  corps  et  conclure  contre  lui  à 
ladicte  paine  commise,  sy  non  que  après  qu'il  se  se* 
roit  deffalli  il  se  fust  rendu  à  justice  ou  au  sergent  : 
et  par  ce  il  purgeroit  son  deffault  et  constumace,  et  ne 
encourroit  pas  ladicte  paine,  et  seroit  recreu  à  ung  autre 
jour, 

114.  Item,  Et  pareillement  s'il  s'estoit  fait  exonier  de 
maladie  ou  autre  empeschement,  il  se  deveroit  rendre  à 
justice  si  tost  qu'il  lui  seroit  possible,  et  par  tant  il  se 

sauveroit  des  paines  et  dangiers  dessusdiz. 

» 

115.  Item,  Et  s'il  avoit  baillé  plege  de  soy  rendre  à 
aucun  jour  à  certaine  paine,  et  il  ne  se  rendoit  audit 
jour  ne  après  à  justice  ne  au  sergent,  l'en  le  pourroit 
prendre  au  corps  comme  dessus,  et  pourroit  l'on  faire 
adjourner  le  plege  sur  paine  commise,  et  conclure 
contre  lui  à  ladicte  paine  commise,  et  lors  bailler  adjour- 
nement  au  plege  de  le  luy  faire  assavoir. 

116.  Mais  ainsi  n'est  pas  du  denoncieur;  car  s'il  se 
deffault  au  jour  qu'il  est  assigné  à  luy  et  à  sa  partie 
adverse  contre  qui  il  avoit  fait  le  denunciement,  il  ne 
sera  pas  adjourné  de  main  mise  ne  actaint  de  cas  ne  en 
dangier  du  corps  comme  le  deffendeur  ;  car  par  la  gene- 
ralle  coustume  de  ce  royaulme,  pena  talionis  n'a  point 
de  lieu,  atns  seroit  adjourné  terme  o  jugement,  et  après 


k 


SBLON  L^  BUBBIGHE8  DE  GODE.  75 

lectre,  ou  son  plege  de  le  luy  faire  assavoir,  pour  pour- 
suivre ou  délaisser  son  denunciement  en  concluant  ou 
registre  contenant  deifaulf  de  jour  o  jugement  destre 
absoulx  dudit  denunciement.  Et  s'il  ne  se  comparest  ou 
n'en  envoyé  point  son  exoine à  lun  desdiz jours,  il  sera 
adjourné  terme  o  intimacion.  Âuquiel  jour,  vienne  ou 
non  ledit  denont^ieur,  le  deffendeur  peut  requerre  au 
juge  estre  absoulx  dudit  denunciement,  etferoit  amende 
celui  denoncieur  de  lx  s.  ou  Maine  et  xxx  s.  en  Anjou 
par  la  correction  des  Grans  Jours,  et  desdommaigeroit 
partie.  Hais  le  juge  se  peut  bien  enquerre  de  son  office 
du  cas  en  procédant  avecques  le  denoncié  extraordi- 
nairement  ou  autrement,  selon  qu'il  seroit  trouvé  cou- 
pable. Hais  s'il  n'y  ainformacion,  le  défendeur  ne  sera 
point  enprinsonné  ;  ains  viendra  par  recreance  en 
donnant  plege.  Et  en  cas  que  le  denoncieur  se  deffaul- 
dra  du  premier  adjournement,  le  deffendeur  viendra 
d'ores  en  avant  par  adjournement  simple,  par  ladicte 
correpcion  des  Grans  Jours. 

• 

117.  Et  est  aussi  assavoir  que  en  ad vou  et  contravou 
l'on  procède  contre  le  deffaillant  par  constumaces  tant 
à  rencontre  du  contravoueur  que  de  l'advoueur,  ainsi 
comme  l'on  fait  en  denunciement,  pour  ce  que  tout 
adveu  deument  applegé  est  criminel  à  dire  comme  est 
denunciement;  et  doit  estre  la  chose  contencieuse  par 
ledit  advou  séquestrée  et  mise  en  main  de  court  à  la 
conservacion  d'icellui  à  qui  elle  sera  adjugée.  Et  après 
ce  que  l'un  desdiz  advoueurs  ou  contravoueurs  se 
seroit  deffalli  par  lesdiz  quatre  esdiz  au  jour  à  lui 
assigné,  le  présent  doit  avoir  la  délivrance  et  saisine  de 
la  chose  pour  laquielle  l'advou  auroit  esté  fait; 
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118.  El  si  ledit  conlravoueurs  se  rendoil  en  juge- 
ment au  terme  qu'il  seroit  recreu,  et  présent  ledit 
advoueur  il  troit  aucun  à  garant  à  la  deffense  de  sa 
cause,  il  doit  avoir  quatre  termes  et  esdiz  compectans 
de  fournir  de  son  garant.  C'est  assavoir  jour  simple, 
auquiel  s'il  se  deffault  il  sera  adjoumé  terme  o  juge- 
ment ;  auquiel  jour  s'il  se  deffault  de  fournir  de  son 
garant,  l'avoueur  doit  avoir  deffault  et  sera  adjoumé. 
terme  lectre  ;  auquiel  deffault  l'advoueur  doit  escripre 
sa  demande  en  briefs  motz,    et  conclure  que  ledit 
advoueur  ne  face  à  recevoir  à  avoir  tiré  à  garant,  et  que 
neantmoins  ses  premières  conclusions  faictez  contre 
ledit  contravoueur  en  jugement  lui  soient  faictes  et 
adjugées  si  faictes  y  avoient  esté  ;  et  si  faictes  n'avoient 
esté   par  ledit  advoueur  qu'il  les  face  ou  deffault  de 
terme  jugé  ;  auquiel  jour  la  cause  tenant  s'il  se  defiault 
il  sera  adjoumé  terme  o  intimacion  ;  et  tousjours  vien- 
dra ledit  contravoueur  par  recreance  à  chascun  desdiz 
termes  jusques  à  tant  que  ledit  garant  soit  venu  en 
jugement  le  prendre  en  garantie.  Et  supposé  que  ledit 
contravoueur  obbeisse  de  soy,  s'il  ne  suffiroit  il  pas 
s'il  ne  fournissoit  de  sondit  garant,  et  tousjours  engrois* 
seront  ses  jours  par  deffault  de  fournir  de  garant  jus- 
ques au  terme  o  intimacion,  auquiel  jour  o  intimacion 
s'il  se  deffault  de  foumir  de  garant,  il  sera  actaint  des 
cas  et  aura  perdue  sa  cause,  et  sera  en  danger  du  corps. 
Et  la  chose  pour  laquelle  ledit  adveu  aura  esté  fait  sera 
adjugée  et  baillée  audit  advoueur  par  deffault  de  garant; 
car  par  ladicte  coustume  qui  tire  à  garant  et  garant  n'a 
sa  cause  perdue  a. 

119.  Et  si  celui  qui  auroil  esté  tiré  à  garant  prenoit 
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le  garantaige,  il  doit  dire  les  causes  de  son  garantaige  : 
s'il  se  deffault  il  emportera  terme  o  jugement  ;  auquiel 
jour  s'il  se  deffault  Tadveueur  doit  prendre  deffault,  ou* 
quiel  deffault  soit  contenu  quil  sera  adjourné  terme 
lectre  ;  et  en  icelui  doit  porter  ledit  advoueur  que  ledit 
deffaillant  ne  fait  à  recevoir  au  conduit  de  sondit 
garantaige,  et  que  neantmoins  ses  conclusions  lui  soient 
faictes  et  adjugées  contre  ledit  contravoueur;  et  s'il 
se  deffault  de  terme  lectre,  et  après  de  terme  o  intima- 
cion,  il  n'y  viendra  jamès  à  temps.  Et  doit  le  juge  faire 
et  adjuger  lesdictes  requestes  et  conclusions  dudit 
advoueur  contre  ledit  contravoueur,  non  obstant  que 
ledit  garant  eust  prins  ledit  garantaige,  et  qu'il  eust  dit 
les  causes  de  son  garantaige.  Et  doit  estre  ledit  con- 
travoueur condampné  es  despens  dudit  advoueur  par 
avant  ledit  garantaige  prins,  et  ledit  garant  depuis  qu'il 
print  ledit  garantaige. 

120.  Et  est  aussi  assavoir  que  en  causes  civilles  l'on 
peut  tirer  à  garant  ;  et  peut  celui  qui  est  tiré  à  garant 
se  offrir  à  prendre  ledit  garantaige  ;  et  pour  fournir  de 
garant  au  regart  de  celui  qui  tire  à  garant  et  pour  dire 
les  causes  du  garantaige  au  regart  dudit  garant,  ilz  po- 
vent  avoir  les  quatre  ediz  dessusdiz  ainz  qu  ilz  soient  for- 
clus  ;  et  tant  de  tirer  à  garant  que  de  garantir  respective. 

124 .  Si  la  femme  ou  héritiers  qui  sont  adjourner  sim- 
plement pour  rependre  ou  délaisser  le  procès  de  leur 
predicesseur  se  deffaillent,  ils  seront  adjourner  de  tel 
terme  que  deust  estre  leur  prédécesseur  s'il  fust  on- 
cores  en  vie.  Et  s'ilz  se  comparessent  audit  jour  qu'ilz 
sont  adjourner  simplement,  l'adversaire  de  leur  predi- 
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cesseur  les  pouroit  actuser  de  teulx  de^aulx  que  peust 
avoir  fait  leur  predicesseur  s'il  vesquist,  et  peut  re- 
quérir qu'ilz  procèdent  ou  principal  de  la  cause.  Et 
seront  tenuz  d  y  respondre  audit  jour,  sy  non  qu'ilz  se 
demandassent  enquerre  de  ladicte  demande  et  defTaulx, 
et  s'il  pendoit  procès  où  ilz  se  deussent  aerdre(l),  ce 
que  leur  est  permis  parcoustume. 

122.  Le  XXI*  jour  de  may  mil  im^  xxxvu  les  plez  de 
la  prevousté  d'Ângiers  tenans  fut  dit  par  l'oppinion  de 
Jehan  Errault,  Jehan  Binel,  Jehan  Loheac,  Foucquet 
Pitart,  J.  Depincé,  C.  Champeneul  et  Jehan  Breslay,  que 
quant  aucune  partie  s'est  deffallye  de  jour  simple  et  o 
jugement,  et  cheuee  en  terme  lectre  vers  autre  partie, 
et  à  celui  jour  vienne  en  jugement  et  se  sauve  aux 
deffaulx  et  mis  en  jour  simple,  et  n'a  requis  et  eu  la 
desliance  du  sen  o  plege,  au  premier  deffault  de  jour 
simple  où  il  cherra  il  sera  dit  qu'il  aura  terme  lectre 
pour  ce  qu'il  n'avoit  pas  eu  la  desliance  du  sien  o  plege, 
lequel  deffault  de  terme  lectre  se  pourra  bien  sous- 
tenir. 

1 23 .  Aem,  Ledit  jour  fut  dit  esdiz  plez  par  l'oppinion 
desdiz  advocaz,  que  si  audit  jour  où  icelle  partie  estoit 
cheu  en  terme  lectre  il  avoit  eu  la  desliance  du  sien  o 
plege  prins  pour  deffaulx,  et  se  fust  sauvé  aux  deffaulx, 
et  par  ce  moyen  retourne  en  jour  simple,  et  depuis 
se  deffaille  de  jour  simple  o  jugement,  et  de  rechief 


(1)  Adhérer  aux  errements  précédents  :  reprendre  un  procès 
sur  ses  derniers  errements.  V.  Ducange,  v*  Adhaerere.  Glos- 
saire de  Carpentier,  v*  aerder,  aerdre. 
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chée  en  terme  lectre,  et  que  à  celui  jour  lectre  il  venist 
en  jugement  et  requeist  de  rechief  la  desliance  du  sien 
o  plege,  il  ne  Tauroit  pas  pour  ce  que  autreffoiz  il  Tau- 
roit  euee  ;  mais  se  sauvera  bien  aux  deffaulx  et  retour- 
nera en  jour  simple  :  mais  si  depuis  il  se  deffault  de 
jour  simple,  il  sera  dit  par  ce  moyen  qu'il  aura  lectre. 
Et  ainsi  et  par  ces  moyens  se  pourroient  soustenir  les- 
diz  deffaulx. 


TITRE  V. 
De  proposer  sa  demande  et  libelle  en  jugement. 

424.  Propouser  sa  demande  et  libelle  n'est  autre 
chose  fors  dire  et  declerer  en  jugement  le  droit  et  action 
par  quoy  l'on  demande  sa  debte  ou  restitucion  de  sa 
chose.  Concordat  l.  i,  ff.de  edendo,  2,  13. 

425.  Le  demandeur  estant,  avecques  son  adversaire 
en  jugement  doit  proposer  son  libelle  et  demande  plai- 
nement  et  clerement  par  majeur,  mineur  et  conclusion. 
Concordat  l.  in  ampliorem^  39,  §  inreffutatoriis^  C.  de  ap- 
pel. 7, 62  ;  et  l.  ita  fidei,  40,  ff.  de  jure  fisci,  49, 44  (1). 

426.  Item,  Si  la  personne  du  juge  n'est  contenuee  ou 
libelle,  il  n'est  pas  recevable.  Concordat  l.  signantibus^ 
de  libelli  oblacione  (2). 


(1)  L'analogie  du  second  de  ces  deux  textes  est  fort  con- 
testable. 

(2)  Il  s*agit  probablement  du  c,  sigmficantibua ,  E$s,  de 
UbelU  obUUione,  lih,  2,  Ut.  3,  e.  2.  V.  aussi  Ex.  de  appella- 
tionibus,  Ub.  2,  Ut  28,  e.  49. 
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427.  Item,  Si  Ton  demande  ou  nom  d'église,  libelle 
doit  estre  fourme  ou  nom  d'église. 

128.  Item,  Si  la  cause  n'est  contenuee  ou  libelle  par 
quoy  l'on  demande,  libelle  n'est  pas  recevable. 

429.  Si  mon  adversaire  a  lectres  ou  instrumens  par 
quoy  je  puisse  prouver  et  fonder  mon  entencion  contre 
lui,  et  je  requier  qu*il  soit  contrainct  par  le  juge  à  les 
mectre  avant,  mon  adversaire  n'y  est  pas  tenu,  quia 
nemo  tenetur  parrere  arma  contra  se.  Concordat  l.  fin.  C. 
de  edendOf  2,  4 . 

430.  Erreurs  de  fait  qui  puissent  estre  certiffiées 
pardavant  le  juge  ne  doivent  porter  grevance  ;  comme 
si  l'une  partie  adverse  a  lectres  par  quoy  l'autre  puisse 
estre  acertené  de  son  fait,  il  doit  requérir  au  juge  de  les 
mectre  avant  pour  s'en  aider  ;  et  alors  le  juge  le  doit  con- 
traindre de  les  mectre  avant  affin  que  sa  partie  adverse 
s'en  aideige,  pourveu  qu  il  ne  face  pas  requeste  par 
malice. 

434 .  Droit  dit  que  si  le  deflfendeur  reconvient,  que  si 
incontinent  la  demande  du  demandeur  proposée  sy  le 
deffendeur  vieult  il  doit  la  sienne  faire  proposer  et  faire 
litiscontestacion  en  la  demande  du  demandeur  :  et 
doivent  estre  convencion  et  reconvencion  terminez  en- 
sembles ;  et  doit  estre  sentence  donnée  en  l'une  et  puis 
en  l'autre  ;  car  si  le  deffendeur  délaye  à  proposer  sa 
peticion  par  manière  de  reconvencion  jusques  après 
litiscontestacion  de  la  demande  du  demandeur,  il  ne 
sera  oy  emprès  jusques  à  tant  qu'il  le  face  adjoumer  à 
luy  respondre  en  ladicte  cause.  Concordat  c.  4 ,  Eœ.  de 
mutuis  peticionibuSf  lih.  2,  tit.  4. 
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432.  Mais  par  la  coustume  du  pais  reconvencion  ne 
recorapensacion  n'ont  point  de  lieu  à  estre  proposés 
par  le  deffendeur  contre  le  demandeur  en  celui  jouir  que 
le  demandeur  propose  sa  demande  contre  le  deffen- 
deur, si  le  deffendeur  n'avoit  pareillement  fait  adjoumer 
le  demandeur  audit  jour  :  car  demander  n'est  pas  res- 
pondre  ;  ains  convendroit  au  deffendeur  respondre  à  la 
querelle  du  demandeur.  Et  s'il  voulloit  il  pourroit  foire 
adjourner  auï  prouchains  plez  ou  assise  le  demandeur, 
ou  autre  terme  s'ih  venoient  extraordinairement  en  sa 
demande.  Mais  si  le  deffendeur  povait  trouver  dillacion 
de  ne  respondre  point  au  propox  du  demandeur  dudit 
jour,  et  y  différez  jusques  au  jour  qu'il  auroit  fait  adjour- 
ner le  demandeur  à  luy  respondre,  ce  seroit  le  prouffit 
des  parties  qu'ilz  procédassent  en  leursdictes  causes 
concurreotement ,  affin  de  les  relever  de  plus  grans 
despens  tant  d'une  part  que  d'autre. 


TITRE  VI. 

De  tnonêlrées,  veùees  et  desseurées. 

433.  Monstrées  est  obstencion  et  exibicion  à  l'aeil 
pardavant  justice  d'aucune  chose  réelle  et  corporelle. 
C<meordat  l.  8,  ff.  ad  eœhibendum,  10,  i. 

434.  Quant  demande  est  proposée  et  commencée 
entre  parties,  et  monstrée  e^t  jugée  aflQn  de  declerer  le 
propottx  du  demandeur,  la  partie  du  demandeur  au 
deffendeur  doit  requérir  que  jour  soit  assigné  pour  &ire 
ladicte  monstrée,  lesquelles  monstrées  veuees  et  des^* 
seitfées  sont  acoustumés  à  foire  affin  que  le  demandeur 

II.  6 
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puisse  mieulx  et  plus  certainement  respondre  au  propox 
du  demandeur.  Concordat  c.  signifieantibus,  Ex.  de  libelli 
oblatione,  lib.  2,  tit.  3,  c.  2. 

135.  Quant  monstrée  ou  veuee  doit  estrefaicte  en 
certain  lieu,  lieu  et  heure  doivent  estre  assignés  par  le 
sergent  ou  balliage  duquel  la  chose  à  monstrer  est,  ou 
quiy  est  commis,  pour  tourner  surles  lieux  à  faire  ladicte 
monstrée.  Et  si  au  matin  est  Teure  assignée,  les  parties 
et  le  sergent  doivent  venir  au  soulleil  levant  et  ac- 
tendre  jusques  à  prime  ;  car  qui  dedens  prime  ne  sera 
présenté  doit  estre  reppucté  pour  abscent.  Et  si  l'assi- 
gnacion  est  mise  à  prime.  Ton  doit  actendre  jusques 
à  tierce.  Et  si  elle  est  à  tierce,  Ton  doit  actendre  jus* 
ques  à  medi  ;  et  sic  de  singulis  horis.  Et  qui  ne  se  appa- 
restra  aux  heures  dessusdictes  il  sera  tenu  pour  deffail- 
lant,  et  pourra  le  sergent  ou  celluy  qui  y  sera,  de  par 
justice  donner  deffault  du  deffaillant. 

Et  ne  peut  envoyer  nulle  exoine  au  jour  de  la  mons- 
trée que  une  pour  toutes,  qui  est  de  maladie. 

136.  Ils  sont  aucunes  monstrées  par  desseurées  que 
Von  appelle  declaracions  :  si  comme  quant  le  deman- 
deur a  monstre  les  choses  qu'il  demande,  et  le  deffen- 
deur  dit  que  des  choses  monstrées  il  y  a  aucune  qu'il 
entend  à  deffendre  pour  ^aucune  cause  ou  causes,  et 
requiert  les  choses  à  desseurez  et  à  mieulx  declerer, 

.  l'on  doit  ladicte  déclara lioa  ou  desseurée  adjuger,  et  il 
le  doit  faire  ;  et  icelle  faicte,  le  defiendeur  présent,  le 
sergent  doit  demander  au  demandeur  s'il  vienlt  plus 
riens  monstrer,  et's'il  dit  que  oy,  il  doit  se  sauver  au 
jour,  et  sera  bien  oy  le  sergent  sur  ce  si  débat  y  sourt. 
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137.  Si  aucun  demande  diverses  choses  en  ung 
mesme.Iibelie  et  pour  diverses  causes,  et  monstrée  y 
soit  adjugée,  le  demandeur  en  faisant  sa  monstrée  doit 
declerer  et  dire  :  «  C'est  la  chose  que  je  demande  pour 
telle  autre  cause,  »  et  autrement  la  monstrée  ne  vault 
pas  ;  car  si  le  demandeur  gaignoit  d'une  des  choses  et 
de  l'autre  non,  l'execucion  seroit  doubteuse  à  faire. 

138.  Sy  jour  est  asigné  à  faire  monstrée  d'aucune 
terre,  et  celle  terre  par  superhabundance  de  neuf  ou 
d'eaux  soit  chargée  ou  respousée,  toute  celle  monstrée 
doit  estre  différée  à  autre  terme  tant  que  la  monstrée  se 
puisse  faire  visiblement. 

139.  Monstrées  et  veuees  appartiennent  en  plusieurs 
choses  ;  car  aucunes  sont  en  fief,  les  autres  sont  de 
longueur  de  maladie,  à  autres  de'  mallefice  fait,  autres 
de  homtne  tué,  autres  de  pucelle  despucellée,  autres 
de  terres ,  autres  de  meubles,  comme  de  cheval 
advoué. 

440.  Yeueede  pucelle  defflorée  doit  estre  faictepar 
sept  femmes  veufves  ou  mariées  et  dignes  de  foy,  par 
lesquelles  se  mestier  est  la  vérité  de  la  deffloracion 
sera  recordée. 

141.  Quant  monstrée  se  fait,  le  demandeur  doit 
monstrer  la  terre  ou  la  chose  qui  est  demandée  ou  de 
quoy  il  se  plaint,  c'est  assavoir  les  terre,  la  longueur  et 
largeur  d'icelles. 

148.  Celui  qui  a  obtenu  deffault  à  la  monstrée  pourra 
actuser  l'autre  partie  deffaillant  de  deffault,  et  se  pourra 
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sauver  icelluy  defTaillant  par  serment  d'obbeissance  ou 
autre  serment  auquel  il  devra  estre  receu,  et  ce  fait 
sera  jugée  enterigner  ladicte  monstrée  en  terme  o  juge- 
ment de  celui  qui  se  sera  sauvé  au  deffault  par  le  ser- 
ment qu'il  aura  fait  d'obbeissance.  Et  pourra  ledit 
sergent  de  rechef  assigner  jour  aux  parties  à  la  mons- 
trée et  bailler  jour  aux  parties  à  ladicte  monstrée,  et 
bailler  jour  o  jugement  à  ladicte  monstrée. 

448.  Item,  Et  si  à  ladicte  monstrée  ainsi  assignée 
comme  dit  est  le  premier  deffisiillant  se  deffault  seconde- 
ment au  jour  de  ladicte  monstrée  après  son  excusacion 
deuement  faicte,  quant  viendra  au  jour  du  droit  ledit  def- 
failiant  neantmoins  aura  terme  lectre  à  ladicte  monstrée. 

144.  Itern^  Et  si  ledit  deffaillant  se  deffault  tiercement 
à  ladicte  monstrée,  il  sera  dit  qu'il  aura  terme  o  intima- 
cion  après  ce  qu'il  aura  juré  son  excusation  legitinae 
comme  dessus. 

145.  Item,  Et  s'il  se  deffault  de  terme  ointimacion 
à  ladicte  monstrée,  si  c'est  ledit  deffendeur  qui  ainsi  se 
soit  deffalli,  la  monstrée  se  peut  faire  par  ledit  deman- 
deur en  la  présence  dudit  sergent,  et  en  absence  dudil 
deffendeur.  Et  sera  vallable  ladicte  monstrée  sans  ce 
qu'elle  puisse  estre  iropugnée  par  ledit  constumax  et 
deffaillant;  et  sera  tenu  ledit  deffendeur  de  respondre  au 
jour  du  droit  au  propox  dudit  demandeur  comme  après 
monstrée  bien  faicte,  ou  deffauldra  en  sa  présence 
icelluy  deffendeur  ;  mais  après  il  aura  bien  monstarée 
aux  tesmoings  si  le  cas  le  requiert. 

446.  /(em,  Ei  si   ledit  demandeur  s'estoit  deffisdix 
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par  les  esdiz  dessusdiz  envers  le  deffendear,  icelluy 
de&ndeur  pourra  requérir  estre  absoulx  de  la  demande 
du  demandeur,  et  ne  peut  plus  estre  receu  à  lui  mons- 
trer  par  la  constumace  dessusdicte. 

U7.  Celui  qui  se  defiault  par  deux  deffaulx  à  la 
monstrée  en  aucuns  des  cas  previllegiez  dessusdiz, 
comme  en  cause  d'applegement,  de  contrapplegement» 
ou  complaincte,  en  opposicion  sur  requeste  de  lëctre 
fourmée,  pert  aussi  bien  sa  cause  comme  s'il  se  def* 
failloit  par  deux  deffaulx  au  jour  du  droit,  c'est  assavoir 
de  jour  simple  et  de  terme  o  jugement  puis  que  c'est  le 
demandeur.  Et  si  c'est  le  deffendeur,  la  monstrée  se 
peut  faire  comme  dessus  en  son  abscence,  et  respondra 
au  jour  du  droit  comme  dessus. 

448.  Bail,  tucteur  ou  curateur,  usufruictier  ne  autre 
qui  n'est  seigneur  propriétaire  de  la  chose  sur  quoy  le 
seigneur  du  fié  où  est  la  chose  demandée  [ne  peut  de- 
mander] icelle  chose  lui  estre  monstrée,  ains  convient 
actendre  Teritier  à  venir  à  son  aage,  ou  le  seigneur, 
anczois  que  la  chose  doie  estre  monstrée  au  seigneur 
du  fié,  sy  non  que  le  père  ou  predicesseur  desdiz  mi- 
neurs eust  esté  jugé  monâtrer  en  la  court  de  son  sei- 
gneur de  fié.  Excepté  aussi  que  es  gens  d'Eglise  combien 
qu'ils  ne  soient  pas  héritiers  doivent  monstrer  à  leur 
seigneur  de  fié  ce  qu'ilz  tiennent  de  lui. 

449.  Si  aucun  se  plaint  en  la  court  du  duc  d'Anjou 
ou  du  conte  du  Maine  d'autre  qui  lui  face  tort  de  terres 
ou  de  maisons,  et  le  baron  en  qui  chastellenie  sera  la 
chose  en  demande  la  court  à  avoir,  et  celui  qui  est 
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ciamé  die  qu'il  ne  vieult  pas  partir  d'icelle  court  davant 
que  moDstrée  soit  faicte,  lors  doit  le  juge  d'Anjou  et  du 
Maine  mectre  jour  et  terme  de  vuee  et  monstrée  :  et  y 
doit  éstre  la  justice  du  duc  d'Anjou  et  conte  du  Maine 
et  la  justice  au  baron.  Et  celui  qui  est  demandeur  doit 
monstrer  à  vuee  des  deux  justices  ce  qu'il  demande  à 
l'autre.  Et  après  la  veue  faicte,  le  barron  en  doit  avoir 
la  court  si  c'est  son  fié.  Et  si  le  deffendeur  demande 
oncores  à  voir  ce  qu'il  a  autreffoiz  veu  par  le  juge- 
ment de  la  court  desdiz  duc  ou  conte  l'on  ne  lui  mons- 
trera  pas  ;  car  toutes  les  veuees  et  monstrées  qui  sont 
faictes  en  la  court  du  chef  seigneur  sont  fermes  et 
estables  en  la  court  du  baron. 

La  Glose.  Si  aucun  se  plaint.  C'est  à  dire  faire  demande. 

En  la  cour  du  duc  ou  du  conte.  Et  aussi  des  subgiz,  de 
maisons,  terres,  vignes,  et  autres  choses,  le  baron  en 
peut  retraire  la  court  :  mais  si  celui  qui  est  clamé  vieûlt, 
la  court  ne  sera  pas  renduee  jusques  après  monstrée  et 
veuee,  car  monstrée  si  est  aussi  droit  escript,  C.  ad  ex- 
hibendum,  3,  42,  per  totum  titulum. 

De  son  fié.  Autrement  non. 

Autreffoiz  veoir.  Il  ne  peut  par  quoy  ilz  aient  esté 
jugez  d'avoir  assez  monstre  ;  car  quant  l'on  fait  mons- 
trée et  justice  demande  «  vouliez  vous  plus  monstrer,  » 
et  il  respond  «je  n'ay  pas  assez  monstre,  »  il  aura  autre 
jour  pourenterigner  monstrée,  par  quoy  il  n'y  ait  re- 
noncé ou  qu'il  n'ait  esté  jugé  de  plus  ne  monstrer. 

1 50.  Il  est  aussi  assavoir  qu'il  est  une  autre  manière 
de  monstrée  qui  se  fait  par  confrontacion  et  declaracion, 
laquielle  est  vallableet  suffist;  comme  si  aucun  faisoit 
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applegement  contre  autre  pour  cause  de  chose  inmeu-r 
ble,  et  en  ladicte  forme  d'applegement  le  demandeur  et 
applegeur  fait  confrontacion  et  declaracion  desdictes 
choses  heritauii  sur  quoy  il  fait  ledit  applegement,  il 
n'est  plus  tenu  par  ladicte  coustume  d'en  faire  ladicte 
monstrée  ne  veue  s'il  ne  luy  plaist  :  car  la  chose  est 
certaine  par  ladicte  confrontacion  et  declaracion.  Con- 
eordaê  /.  forma  censuali^  i,  ff.  de  censibus^  50, 15. 


15f .  Et  si  le  deffendeur  se  deffault  à  la  monstrée  de 
premier  adjournement  ou  autre  qui  lui  aura  esté  assi- 
gné de  veoir  par  le  demandeur  monstrer  à  ses  tesmoings, 
le  demandeur  pourra  faire  la  monstrée  à  ses  tesmoings^ 
non  obstant  Tabscence  de  la  partie  ;  et  vauldra  tout  ainsi 
que  si  elle  estoit  faicte  en  présence  dudit  deffendeur, 
pourveu  que  ledit  demandeur  sera  tenu  au  prouchain 
terme  du  jour  du  droit  enssuivant  audit  deffendeur  par 
declaracion  et  confrontacion  declerer  les  choses  qu'il 
aura  monstrées  à  ses  tesmoings,  et  qui  sera  signé  par  le 
commandement  du  juge.  Et  si  le  deffendeur  vieult  veoir 
les  choses  qui  ont  esté  monstrées  ausdiz  tesmoings  en 
sonabscence  le  juge  pourra  appoincter  que  pendant  le 
prouchain  terme  à  venir  elles  lui  seront  monstrées  par 
le  sergent  qui  a  esté  présent  à  veoir  faire  ladicte  mons- 
trée ausdiz  tesmoings  ;  et  ne  sera  tenu  de  procéder  ou 
principal  de  )a  cause  ledit  deffendeur,  pousé  que  ledit 
demandeurs  veille  faire  arrest  aux  tesmoings  à  qui  il 
avoit  monstre  jusques  au  prouchain  terme  du  jour  du 
droit  enssuivant  s'il  ne  luy  plaist,  affm  qu'il  puisse 
veoir  lesdictes  choses  monstrées  aux  tesmoings  en  son 
abseence  si  bon  lui  Semble  :  mais   cependant  ledit 
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demandeur  pourra  faire  examinez  ses  tesmoings  toutef- 
fois  que  bon  lui  semblera. 

t58.  Item,  Et  pour  appellacion  que  face  aucune  des 
parties,  ne  Tenquesteur  ne  le  sergent  ne  cesseront  point 
de  procéder  aux  enquestes  ne  à  la  monstrée. 

463.  Si  aucun  doit  rentens  ou  cens  à  autre,  celui  à 
qui  celle  rente  est  deuee  peut  bien  l'autre  contraindre  à 
luy  monstrer  la  chose  sur  quoy  elle  est  assise  :  et  si 
celui  qui  la  doit  ne  la  luy  sceit  monstrer,  il  jurera  qu'il 
ne  sceit  où  elle  est  assise,  ne  de  quoy  il  la  doit,  et  cestuy 
serment  fait  il  asserra  sadicte  rente  sur  lieux  conte  * 
nables  et  suffisans. 

464.  De  cbose  monstrée  en  la  court  du  duc  [d'Anjou] 
conte  du  Maine  la  monstrée  vault  en  autres  cours 
subgectes,  et  ne  rent  l'en  point  de  court  jusques  après 
monstrée  des  choses  où  monstrée  appartient. 

466.  Par  la  correction  des  Grans  Jours  faicte  à 
Angiers,  si  deux  parties  sont  en  monstrée  et  le  deman- 
deur monstre  plus  grant  chose  qu'il  n'est  contenu  en 
son  propox  ou  libelle^  il  ne  perdra  pour  ce  sa  cause, 
ne  ne  tournera  pour  ce  ja  à  monstrée  ne  à  desseurée  : 
mais  yra  avant  de  ce  que  est  contenu  en  son  libelle  et 
registre.  Et  si  le  demandeur  monstre  moins  que  son 
propoux  et  libelle  ne  contient,  il  ne  perdra  pas  pour  ce 
sa  cause:  mais  perdra  poursuite  sur  ce  qu'il  aura 
lessé  à  monstrer. 

466.  Ou  cas  d*applegement  où  monstrée  sera  jugée 
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sur  le  principal,  et  le  contrapplegeur(4)  ait  restably 
aucane  chose  pour  quoy  le  restablissement  ne  seroit  en 
essance,  duquel  le  restablissement  les  parties  seroient 
à  actord  que  se  seroit  sufflsaument  restably,  il  n'auroit 
point  sur  ce  de  monstrée:  mais  si  le  restablissement 
estoit  oncores  en  essence,  il  y  auroit  monstrée,  par  la 
correction  desdiz  Grans  Jours. 

457.  Sy  deux  parties  sont  en  monstrée  ou  en  en- 
queste  ou  qu  ilz  aient  continué,  et  l'une  des  parties 
se  deffailloit,  et  l'autre  partie  qui  aura  esté  présente 
actuse  par  après  de  deffault  celui  qui  se  sera  deffally, 
le  deffaillant  ne  sera  pas  receu  à  dire  qu'il  n'avoit  point 
d'ajournement,  par  quoy  en  l'acte  d'entre  eulx  soit  con-»* 
tenu  que  le  juge  leur  balllast  ou  assignast  jour  davant 
aller,  par  la  correction  desdiz  Grans  Jours. 

158.  Item,  Nul  ne  sera  receu  à  serment  d'obbeissance 
s'il  ne  monstre  par  acte  merché  quelle  obbeissance  il  a 
faicte,  par  ladicte  correpcion. 

TITRE  VII. 
De  paetions  et  convenances. 

169.  Faction  est  convencion  et  actord  d'un  homme 
ou  de  plusieurs  plaisirs  et  consentement  en  une  mesme 
chose.  Concordat  lA.  ff.  depactis,  2,  U  (2). 


(1)  Il  y  a  un  blanc  dans  le  Ms.  après  ce  mot. 

(2)  Ce  paragraphe  eet  la  tradodioa  du  §  S  da  e^  i^atè: 
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160.  Toutes  pactioDs,  convencions  et  transactions  qui 
sont  faictes  entre  parties  de  bonne  foy,  sans  doi,  sans 
fraude,  et  sans  decepyance,  et  fussent  ores  faictes  après 
procès  esmeu  ou  espéré  à  mouvoir,  sont  à  tenir  et  à 
garder  puis  que  elles  sont  faictes  de  gens  qui  se  pe- 
Tent  obliger.  ConcordcU  l.  iff.de  pactis  et  de  transaction 
nibtis,  per  totum  (2). 

161 .  Nous  devons  savoir  ^ue  en  toute  promesse  et  en 
tout  contralct  qui  sont  entre  deux  parties,  le  juge  doit 
enquérir  nommément  ce  que  fut  dit  entre  euk,  et  ce  doit 
ensuyvoir  si  ce  y  peut  cognoistre  et  se  y  doit  comman- 
der que  ce  que  fut  dit  entre  eulx  nommément  soit  fait 
etacomply.  Et  s'il  ne  peut  ce  cognoistre  il  doit  ensuyre 
ce  que  est  acoustumé  en  la  terre  en  laquelle  fut  fait  le 
contralct  ;  sy  comme  si  je  vous  avoye  promis  cent  soulx 
et  ne  fust  point  parlé  de  quieulx  deniers,  et  il  courust 
deniers  de  diverses  monnoys,  le  juge  et  touz  autres 
doivent  croyre  que  celui  qui  fist  la  promesse  promist 
donner  telx  deniers  qui  plus  auroint  cours  en  celui  lieu 
où  fut  faicte  ladicte  promesse.  Comme  si  je  vous  pro- 
mecloye  en  la  ville  de  Paris  xx  s.,  il  est  entendu  des 
parisiz  ;  car  ilz  ont  plus  grant  cours  à  Paris  que  n'ont 
les  tournoys.  Concordat  L  semper  in  stipulacionibus ^  34, 
ff.  dereg.jur.,bO,  17. 

162.  Les  convenances  et  contralctz  qui  sont  faiz 
contre  les  laiz,  coustumes  et  bonnes  meurs  ne  doi- 
vent pas  estre  gardez,    si  comme  si  aucun   faisoit 


(1)  Dig,  depaetie,  2, 14;  de  irons. ^  2, 15. 
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convenance  défaire  iarocin ,  rappine^  ou  inslituoit 
aucun  autre  par  convenant  de  le  faire  soq  hoir  et 
nul  autre;  ou  aucune  autre  chose  illicite  ou  deshon* 
oeste. 

463.  Nul  homme  ne  peut  promectre  pour  autre;  si 
comme  si  je  vous  promecloye  tel  homme  vous  fera  une 
maison  :  mais  si  je  me  faisoye  fort  que  autre  la  feroit, 
en  ce  cas  cy  tient  la  paction  et  suy  obligé  de  son  fait.  Ne 
aucun  ne  peut  recevoir  conveuance  pour  autre,  si  ce 
n'est  pour  son  prouflit  ;  ou  si  ce  n'est  de  son  comman- 
dement. Excepté  le  fiiz  estant  ou  povair  de  son  père  qui 
le  peut  faire,  et  tucteur,  et  curateur,  et  procureur. 


TITRE  VIII. 


De  transactions  et  actords, 


464.  Transaction  est  une  paction  et  actord  sur  cer- 
tain plait  pendant  en  jugement  entre  parties,  par  my 
donnant  ou  retenant  aucune  chose  de  lune  des  parties. 
Concordat  l.  ^.  ff.  de  transact.^  2,  15  (1);  et  c.  super 
eo,  eodem  ti. 

f  65.  II  est  assavoir  que  après  ce  que  aucun  a  meu 
ou  espéré  à  mouvoir  aucun  plait  et  procès  contre  autre, 


(1)  V.  encore  1. 12,  C.  h.  t.  2,  4.  Le  second  renvoi  se  rap- 
porte probablement  au  cap,  7,  Ex.  de  transactionébus,  lib.  \, 
Ht  36. 


I 
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les  j[>arties  avant  le  plet  finy  par  sentence  de  joge 
pevent  bien  transsigier  et  actorder  et  faire  paix  entre 
eulx  0  le  congié  de  la  court  :  car  s'ilz  n'avoient  cangié 
de  court  ilz  seroient  en  danger  d'estre  mis  en  amende 
pour  ce  qu'ilz  ne  se  pevent  pas  yssir  de  court  sans 
congié,  ou  que  l'un  d'eulx  poie  amende ,  c'est  assavoir 
celui  qui  a  tort. 

466.  /tem,  Et  si  le  procès  estoit  de  cas  criminel 
comme  de  denonciement,  adveu  ou  autre,  et  les  parties 
faisoient  actord  et  transaction  sans  congié  de  court, 
si  non  que  le  demandeur  se  delaissast,  il  seroit  veu  que 
Tactusé  confesseroit  le  cas.  Concordat  L  quoniam,  5,  ff. 
de  his  qui  notantur,  3,  S.  Et  ne  feroit  ne  porteroit  Tac- 
tord  des  parties  aucun  préjudice  à  l'office  soit  par  tran- 
saction d'eles  ou  autrement  qu'elle  ne  puisse  pour- 
suivre son  interestz  si  bon  lui  semble.  Concordat,  l.  jus 
publicum^  38,  /f.  de  pactù,  2. 1 4. 

167.  Transaction  obtient  et  a  force  de  chose  jugée, 
tellement  que  après  ce  que  actord  et  ti'ansaction  est 
faicte  sur  aucun  pleit  et  procès  meu  ou  espéré  à  mou- 
voir entre  parles,  tout  l'interestz  principal  du  deman- 
deur est  estaint  et  soppy,  et  ne  pevent  plus  riens 
demander  l'un  à  l'autre  par  vertu  du  premier  procès, 
fors  ce  que  est  contenu  en  la  transaction  quant  elle  est 
deuement  faicte  et  sans  fraude.  Concordat,  L  non  rhino" 
rem^  80,  C.  de  transactionibus,  2,  4. 


1 
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TITRE  IX. 
Uoffice  d'avocat. 

168.  Office  d'avocat  est  de  expouser  en  jugement 
davant  celui  qui  a  juridicion  son  désir  ou  celui  de  son 
amy,  ou  contredire  à  autre  son  désir.  Concordat^  l.  4  • 
§ 8 )f.  depostulando,  3, 1. 

1 69.  Sy  sont  les  personnes  qui  ne  pevent  estre  advocaz: 
c'est  assavoir,  mineur  d'ans,  femmes,  avougles^  ceuliqui 
sont  convaincue  d'aucun  crime,  infamez,  furieux,  ceulx 
qui  transportent  leur  estât  en  celui  de  leurs  femmes  s'ils 
ne  l'avoient  fait  pour  juste  cause  etIegitime,commepour 
crainte  de  larons  ou  de  meurtriers  ou  pour  plusieurs  au- 
tres causes,  ceulx  qui  sont  condampnez  d'aucun  crime 
cappitai,  ceulx  qui  sont  reprins  de  fauczônnerie,  ceulx 
qui  se  combatent  o  les  bestes  ;  mais  ilz  pourroient  biea 
plaidoier  tant  seullement  s'ilz  avoient  la  tutelle  d-aucun 
mineur.  Item,  Bougre  ;  moyne,  chanoine  reille,  si  ce 
n'estoit  es  causes  de  leur  église  ou  pour  povres  et 
misérables  personnes  „  et,doit  ce  estre  o  le  commande^ 
ment  de  leur  abbé.  Concordat  l.  L  ff.de  postulando,  3» 
4  ;  6/  c.  1 ,  Eœ.  ne  clerid  vel  monaehi..  1(6,3,  Ht.  56.  Item, 
Clerc  qui  est  ordonné  à  maires  ordres  comme  diacre, 
pour  quoy  ilz  soient  soutenuz  des  biens  de  l'église,  ne 
pevent  estre  advocaz  en  court  laye,  si  ce  n'est  pour 
pouvres  et  misérables  personnes  qui  n'aient  de  quoy 
administrez,  ou  pour  leur  église.  Et  généralement  nul 
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clerc  ne  peut  estre  advocat  en  nulle  cause  de  sang. 
Concordat  /.cl,  et  c.  sententiam  sanguinis,  Ex.  ne  clerid 
vel  monacht. 

170.  Item,  Ne  peut  estre  advocat  celui  qui  fait  con- 
vencion  d'avoir  partie  du  prouffilt  du  plait  ou  grant 
dommaige  de  son  cliant.  Iteni,  Celui  qui  plaidoie  par 
jaugleurs  et  non  pas  par  raison  il  seuffre  diminucion 
de  sa  renommée.  Concordat  l.  quisquis^  6,  C.  depostu- 
lando,  i,  6.  Item,  A  celui  est  denoié  à  qui  est  denolé 
of&ce  déjuge.  Item,  Celui  à  qui  il  est  denoié  de  plaidoier 
et  deffendu  ne  peut  plaidoier  supposé  que  les  parties  le 
voulussent. 

171 .  Office  d'avocat  est  de  proposer  tout  ce  qu'il  con- 
vient savoir,  et  non  pas  exposer  parolies  sinon  celles  qui 
sont  à  la  querelle. 

172.  Si  deux  parties  plaidoient  ensemble  et  l'une  ait 
tout  le  conseil  et  l'autre  n'en  ait  point,  sy  il  demande 
provision  de  conseil,  il  doit  jurer  qu'il  n'en  a  point,  et 
puis  le  garny  en  prendra  deux  et  l'autre  ung  lequel 
qjji'il  lui  plaira.  Hais  s'il  requeroit  que  distribucion  de 
conseil  lui  fust  faicte,  lors  il  ne  feroit  point  de  serment, 
et  celuy  qui  est  garny  de  conseil  en  prendra  ung  lequel 
qu'il  vouldra  premièrement,  et  puis  l'autre  ung,  et  le 
demeurant  sera  départi  l'un  avant  l'autre.  Concordat  L 
providendum,  7,  C.  de  postulando^  2,  6. 

< 

.  1 73.  Le  juge  doit  donner  advocat  à  celui  qui  n'en  a 
point,  et  non  pas  tant  seuUement  aux  misérables  per- 
SiOnnes  ;  mais  à  celui  qui  pour  richesse  ou  amictié  de 
SQU  adversaire  n'en  peut  point  avoir. 


SELON  LES  RUBRIGHES  DK^  GODE.  98' 

474.  Sy  par  Tadvccat  demeure  qu'il  ne  plaidoie  il  ne 
doit  point  demander  de  sallaire  :  et  s'il  ne  demeure 
par  lui,  il  le  peut  demander. 

.  175.  Advocatdoit  proposer  les  raisons  de  sa  partie, 
celles  qu'il  cuide  qui  lui  servent  et  soient  proufBtables, 
courtoisement  et  sans  villanie  de  bouche.  Concordat  l. 
quisquis^  6,  C.  de  postulando,  2,  6.  Car  ce  que  dit 
Tadvocat  est  aussi  estable  comme  si  les  parties  le 
disoient  ;  et  doit  entendre  et  contredire  présentement  ; 
et  des  raisons  qu'il  aura  proposées  doit  requérir  juge- 
ment ;  et  y  peut  acroistre  ou  diminuer  si  la  cause  Je 
requiert  ;  car  l'on  peut  meclre  et  houster  en  sa  de- 
mande jusques  au  jugement.  Concordat  L  édita,  3,  C, 
de  edendo,  2,  1 . 

<76.  Office  d'avocat  est  de  dilligeaument,  hardie- 
ment  et  vigoreusement  garder,  deffendre  et  nourir  les 
causes  de  son  cliant  ;  et  ne  lui  doit  ennuyer  de  propo- 
ser etrespondre  en  estant;  car  le  juge  représente  le' 
seigneur  de  la  court. 

i77.  Jugez,  actesseurs,  commissaires,  enquesteurs, 
greffiers,  clers  de  justice,  sergens  et  exécuteurs,  noc- 
toires,  tesmoings  et  clers,  en  cause  de  samgc  ne  pevent 
estre  advocaz.  Touteffoiz  pevent  ilz  bien  plaidoier  pour 
eulx  et  pour  ceulx  de  leur  gubernacion  etdenoncier 
leurs  faiz  touchant  crime  par  protestacion  et  par 
conseil. 

478.  Or  doit  savoir  l'advocat  que  la  demande  du 
demandeur  proposée  et  la  responce   du  deffendeur 
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fiûcte,  il  convient  au  demandeur  repplicquer  pour  des- 
truire  ]a  responce  du  deflendeur  ;  et  aussi  au  deffen- 
deur  dupplicquer  pour  destniire  la  repplicacion  du 
demandeur.  Mais  pourroit  estre  que  le  deffendeur  ne 
Touldroit  pas  faire  responce  par  plusieurs  raisons, 
comme  de  advou  d'autre  seigneur,  ou  comme  estre 
saisi  de  rechief,  ou  autres  plusieurs  ;  lors  le  doit  Tadvo- 
cat  du  demandeur  moult  courtoisement  esmouvoir  par 
parolles  traverses  afBn  de  le  tresbucher  en  responce. 

479.  Item,  L'acteur  doit  prendre  garde  si  partie 
omectra  chose  par  laquielie  il  puisse  avoir  prouffit. 

480.  Item,  S'il  voit  que  son  adversaire  le  chaîne  de 
coustumes  pour  avoir  plus  long  deiay  et  pour  ce  que 
l'on  ne  sceit  le  péril  de  prouver,  il  doit  bien  et  tantoust 
alléguer  coustume  au  contraire,  et  doit  tousjours  pro- 
poser ses  coustumes  noctoires  et  aprouvés  ;  car  de 
coustume  noctoire  peut  l'on  avoir  grant  avantaige  si  le 
juge  la  tient  pour  noctoire.  Et  suffist  que  coustume  soit 
éprouvée  par  deux  personnes  dignes  de  foy,  c'est  assa- 
voir qu'ilz  aient  autreffoiz  veu  juger  en  tel  cas  et  entre 
pareilles  personnes.  Mais  de  tant  que  Tadvocat  est 
plus  saige,  de  telle  prouve  se  doit  il  plus  garder. 

4W.  Item^  Doit  prendre  l'advocat  garde  que  la  de- 
mande de  son  adversaire  concluee  droictement  contre 
lui  et  qu'il  n*y  ait  chose  qui  reppugne  Tune  à  l'autre,  et 
qu'elle  contienne  certaine  chose,  et  pour  certaine  cause, 
et  certain  temps,  et  tiue  elle  ait  major,  minor  et  eon- 
clusion. 

4tD^  Item,  Si  le  contons  est  sur  pore  saisiUie,  doit 
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pr^rs  (igpiHie]  radvocat  que  son  adversaire  ne  meslaie 
la  cause  de  la  propriecté  avecques  celle  de  la>saisine. 

483.  Nul  adTocat  ne  doit  faire  mencion  de  coustume 
que  le  moins  qu'il  pourra  pour  ce  que  c'est  forte  chose 
à  prouver  ;  et  oncores  ne  sufQroit  il  pas  le  proposer  si 
elle  n'est  oufferte  à  prouver,  si  non  que  le  juge  la 
tenist  pour  noctoire  ;  et  doit  incontinent  requérir  au  juge 
que  sur  ce  doint  interloctutoire,  pour  ce  qu'il  ne  viendra 
pas  à  temps  par  protestacion  ne  autrement  puis  que  Ton 
seroit  mis  en  jugement.  Et  ainsi  seroit  il  de  touz  les 
autres  cas  que  l'en  mectroit  en  delay  jusques  ad  ce  que 
l'on  fust  choist  en  jugement  par  l'appoinctement  du 
juge  :  car  lors  ne  peut  nul  venir  à  temps  de  riens  pro- 
poser qui  lui  vaille  s^il  n'est  contepu  ou  mémorial  ou 
ou  registre,  et  lors  pourroit  valloir  :  et  si  protestacion  en 
avoit  esté  faicte  et  sur  ce  cheist  en  jugement,  sa  protes- 
tacion ne  lui  vauldroit  riens,  car  lui  mesme  l'auroit 
cassée. 

484.  L'advocat  doit  moult  garder  à  sa  demande  faire; 
car  si  comme  nous  avons  devant  dit  demande  doit  estre 
certaine,  et  contenir  certaine  chose,  et  pour  certaine 
cause,  et  à  son  fait  doit  escripre  et  sa  conclusion  adres- 
sier  et  conclure  droictement  à  lafBn  à  quoy  il  tend  ; 
car  la  demande  prent  et  sortist  son  effect  par  la  conclu- 
sion et  non  pas  par  les  prémisses,  ou  autrement  pour- 
roit bien  errer  l'advocat  ;  car  s'il  entend  à  plaidoier  sur 
pure  saisine,  et  il  conclue  à  saisine  et  à  propriecté,  com- 
bien qu'il  eust  fait  protestacion  que  s'il  concluoit  la 
propriecté  que  ce  tant  seullement  ne  seroit  ou  fust  que 
confort  à  saisine,  il  auroit  fait  contre  sa  protestacion  ; 

n.  7 
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aussi  comme  si  je  disoie  :  €  Je  ne  mengeré  meshuy 
et  puis  tantoust  je  mengeré.  » 

4.85.  L'advocat  ne  doit  pas  oublier  que  si  son  client 
qui  aura  establiz  procureurs  est  présent  en  sa  personne, 
qu'il  ne  face  protestacion  que  pour  sa  personne  il  ne 
revocque  pouaint  le  povair  de  ses  procureurs. 

486.  L'advocat  se  doit  excuser  de  parler  contre  ung 
riche  homme^  ou  contre  soq  amy,  ou  contre  son 
acoincté. 

487.  L'advocat  doit  prompteroent  recuillir  ies  ap- 
poinctements  de  son  adversaire  ;  car  belle  chose  est  de 
le  convaincre  de  son  baston  mesmes. 

« 

488.  L'advocat  doit  tousjours  proposer  que  le  deffen- 
deur  a  cogneu  et  confessé  sa  demande,  et  avecques  ce 
qu'ilenest  commune  renommée.  Car  aucuneffoiz  l'on 
ne  peut  pas  prouver  le  propre  fait,  que  l'en  prouve  bien 
la  cognoissance  ou  commune  renommée  qui  vault  demy 
tesmoing  quant  elle  est  prouvée  par  deux  personnes  : 
ou  par  aventure  l'en  peut  bien  prouver  véhémente  pre- 
sumpcion,  ou  presumpcion  de  droit  qui  fait  plaine 
prouve.  Et  après  doit  l'advocat  fortiffier  et  conclure  son 
fait  et  adjoindre  et  actraire  plusieurs  choses  et  raisons, 
et  alléguer  tant  de  droit  que  de  coustume  et  qui  à  sa 
cause  soit  nectessaire  à  son  povair. 

489.  En  nulle  manière  ne  doit  l'advocat  oublier,  com- 
bien qu'il  ait  suflSsaument  proposé,  de  suffisaument 
respondre  à  la  demande  ou  à  la  repplicque  de  son  ad- 
Tersaire,  mesmement  à  toutes  les  raisons  de  droit  ;  car 
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autrement  elles  demouroient  cogneuees  :  et  à  celles 
de  fait  peut  et  doit  aussi  respondre.  Et  si  aucunes  il 
avoit  oubliées  ausquielles  il  n'auroit  pas  respondu,  sy 
peut  dire  qu'il  nye  touz  et  chascuns  les  faiz  de  partie 
adverse  affin  qu'ilz  ne  demeurent  pour  cogneuz. 

190.  Sy  l'adversaire  proposoit  aucune  somelle  (1),  ou 
chose  de  petite  valleur,  qui  feist  poy  ou  nyent  au  pro- 
poux, touteffoiz  affin  qu'il  ne  s'en  voulsist  aider  comme 
de  congneuee  l'advocat  le  doit  nyer  par  protestacion 
que  tout  ce  prouvé  riens  ne  lui  vaille. 

491.  L'advocat  se  doit  subtiller  de  emploier  en  ses 
responces,  en  ses  repplicques^  et  en  ses  dupplicques, 
plusieurs  raisons  de  droit  et  de  coustimie,  pour  le  prouf- 
fîlt  qu'il  peut  avoir  en  icelles  si  partie  n'y  respondoit 
vall8J)lemenl. 

192.  Tout  advocat  doit  porter  grant  reverance  à 
chascun,  et  en  especial  au  juge,  et  doit  garder  à  son 
povair  de  le  courrosser  et  de  faire  appel  :  car  appel 
contient  foulonne  et  iniquicté.  Et  doit  oncores  le  moins 
qu'il  peut  charger  le  juge. 

193.  L'advocat  doit  estre  dilligent  de  prendre  ses 
actes  et  mémoriaux,  procès  et  instrumens. 

194.  L'advocat  doit  savoir  des  droiz,  cousturoes, 
usaiges  et  stilles  des  paix  et  des  lieux. 


(1)  Ce  mot  parait  un  diminutif  de  somme;  Je  ne  Tai  pas  en- 
core trouvé  ailleurs* 


160 

195.  Cl  DuBt 
r«diro«t  pzn  psr  mardfté  CûsibI  €■  b  csbm  <|«b  1 

d^roaine;  car  |Nr  celle 
pourroit  Jefenir  idChm. 

106.  Sjftoncibnia  £ut  proeès  par  qnoy  il  doie  fiûre 
monniréet  renée  oa  desseurée,  l'ad^ocal  le  doîl  iotra- 
duirti  et  adviser  au  mieulx  ^pi'il  pourn  selon  ce  qull 
appartiendra,  oa  entières  oa  par  dod  devis»  seloa  ce 
que  les  cas  ou  procès  le  requièrent. 

107.  I/advocat  doit  aussi  avisser  et  introduire  son 
cliant  (le  faire  les  restitucions  ou  retablissemens  qu'il 
(li)vra  faire,  si  aucun  en  doit  faire»  de  chose  qu'il  ait 
lov/io,  ou  ou  lieu  des  monstrées,  ou  en  jugement,  ou 
aulruinent.  Et  ou  cas  que  les  choses  qui  auroint  esté 
luvi^oH  lie  seroint  en  essence,  doit  aviser  son  client 
((uolIeH  choses  il  restablira  en  lieu  d'icelles. 

108.  Celui  qui  a  esté  emprinson  et  est  actusé  de  cas 
criininol  il  n*a  venez  (1)  de  plaider  pour  autre  jusques 
à  tant  qu*il  en  soit  purgé  par  jugement  et  absoulx. 


TITRE  X. 
Comment  juge  doit  supplier  te  de/fauU  des  advoeœs. 

199.  Tout  juge  peut  supplier  en  la  cause  ce  que 


U)  On  pourrait  lire  aussi  roues;  ces  mots  ne parotedenl  pas 
avoir  de  s€4i»,  aussi  je  crois  que  le  copiste  aura  mal  la  on  mot 
formé  du  latin  ûsma  dans  le  sans  de  £acaM^  estai  doBi  parte 
notre  auteur  t^on  habet  tetUam  causas  itvesmH, 
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l'advocat  kiase,  si  ce  qu'il  laisse  est  de  droit  ;  et  si  lo 
juge  lesse  à  son  essient  à  supploier  ce  que  est  de  droit 
il  courrousse  la  loy.  Et  tout  ce  que  juge  a  de  povair  est 
de  nectessité  ;  et  peut  bien  commander  &  l'une  partie  et 
k  l*autre  ce  qu'il  sceit  qui  affiert  à  la  cause  par  droit. 
Hais  si  l'advccat  laisse  aucune  chose  à  proposer  de  fait 
lejuge  ne  s'en  doit  entremectre.  Et  aucuns  dient  qu'il 
peut  bien  supplier  tant  de  droit  que  deffait  à  la  partie 
absouldre.  De  hoc  materia  habetur  ad  plénum  in  dicta 
Tubrica^  ut  quœ  desuntetc...  (Cod.^  S»  41).  Et  ibi  vide 
distinctionem. 


TITRE  XL 

De  personnes  infâmes  {\\ 

200.  Infâme  est  privacion  ou  diminucion  de  bonne 
renommée. 

20 f.  Homme  parjure  ne  peut  demander  ne  deffendre 
par  sa  foy  :  mais  il  peut  bien  faire  demander  par  autre 
selon  la  coustume  qui  est  telle. 


TITRE  Xn. 
De  procureurs  (2). 

202.  Procureur  est  celui  qui  a  aulruy  négoce,  ou 


H)  De  hUê  qui  noiantur  if{famia,Ms.  en  marge. 
(2)  De  procurataribus,  Ms.  en  marge. 
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administre  par  le    mandement  du   seigneur  desdiz 
négoces.  Concordat  l.  if  ff.  de  procunUorihus,  3,  3. 

303.  Procureur  si  peut  estre  dit  generallement  ou 
estably  ou  seullement  à  une  négoce;  et  peut  estre 
estably  par  lectres. 

804.  Procureur  doit  tousjours  monstrer  sa  fondacion, 
ou  autrement  si  jugement  se  fait  il  est  nul  et  la  contro- 
verse nulle,  etc...  Car  excepcion  de  faulx  procureurs 
peut  estre  monstrée  et  alléguée  avant  la  contestacion 
du  plait  et  à  toute  heure,  mesmement  après  la  sen- 
tence ;  car  excepcion  de  faulx  procureurs  est  perpé- 
tuelle. Concordat  L  licet^  24,  C.  de  procuràtoribus,  2, 43. 

805.  Clerc  secullier  peut  demander  en  la  cause  de 
son  église  et  sans  avoir  procuracion  ne  fondacion. 

806.  Les  compaignons  et  consors  en  marchandie  ou 
en  meubles  povent  bien  demander  ung  pour  touz,  en  de- 
mandant caupcion  que  les  autres  consors  l'auront  ferme 
et  estable  ;  et  povcAt  demander  sans  commandement 

207.  Celui  qui  est  actusé  de  crime  cappitaî  où  il  se- 
roit  veu  chargé  par  informacion  ou  autrement  deue- 
ment  ne  peut  estre  procureur  jusques  à  tant  qu'il 
ait  purgé  son  ingnocence.  Et  s'il  ne  lui  est  opposé,  il  le 
peut  bien  estre.  Concordat  l.  reum  criminis,  6,  C.  de 
procuratoribus^  2, 43. 

208.  Femme  peut  estre  procureur  pour  son  mary  : 
et  est  ce  &  entendre  en  cas  de  nectessité  o  l'auctorité  de 
justice.  Concordat  /.  feminas^  H,  ff.  de  procuratoribus^ 
3,3. 
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209.  Nul  procureur  s!H  n'a.e8peeial  niandement,  oii 
s'il  n'est  .procureur  en  sa  chose  ne  peut  faire  trans-: 
action. 

210.  Confession  de  procureur  porte  préjudice  au 
seigneur,  ne  n*est  pas  mestier  que  le  seigne^Lir  l'ait 
ferme  et  estable  sy  le  procureur  passe  les  termes  de 
son  mandement,  quia  fines  mandati  dilligmter  nt,ntcus- 
tadiendi.  Concordant  l.  dilligenter,  5,  ff.  mandati ^  47,  4  ; 
et  Instit.,  eod.  §  8,  is  qui  ecoequitur^  3,  27. 

21 4  ^  En  court  laye  nul  ne  peut  apparestre  par  procu- 
reur s'il  n'a  grâce  du  Roy,  fors  procureurs  institué  par 
non  puissance. 

212.  Touz  prieurs  qui  povent  estré  mîsethoustez 
par  leurs  abbez,  et  qui  ne  sont  pas  conventuelz  ne  faiz 
par  ellection,  sont  tenuz  es  causes  de  leurs  prieurez 
eulx  fonder  par  procuracion  d'abbé  et  de  couvent  :  car 
leur  lectre  de  leur  provision  ne  leur  suffiroit  pas  de 
droit,  'car  moynes  ne  povent  riens  avoir  propre  ;  car  ce 
seroit  contre  l'un  de  leurs  veuz  principaulx,  sdlicet 
proprietatis  abdicacio,  continenciacastitatis  et  obbediencia. 
Ains  sont  touz  iceulx  biens  et  prieurez  de  l'abbaye. 
Concordant  c.  monachi,  et  c.  cum  ad  monasterium,  Ex.  de 
statu  monachorum^  lib.  3,  tit.  35^  c.  2  et  6. 

.  213.  Homme  feible  par  aage,  ou  autrement  débilité 
de  sa  personne  qu'il  ne  puisse  entendre  à  ses  négoces 
et  affaires,  peut  requérir  à  la  justice  dont  il  est  subgit 
lui  estre  pourveu  de  procureur  par  non  puissance, 
laquielle  le  juge  lui  doit  octroyer  s'il  lui  appert  de 
ladicte  débilité  par  l'inspection  de  sa  personne  quant  il 
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est  pveMiit  m  jugement»  ou  par  tesmoings  dignes  de 
foy.  Et  si  ledit  debîKté  ne  peut  tenir  en  personne,  il 
lui  pourvoira  et  lui  donra  procureur  par  non  puissance, 
ou  lui  envoira  son  noctoire  qui  s'enquerra  audit  non 
puissant  assez  s'il  est  tel  et  s'il  Toudra  establir  ses  pro- 
cureurs. 

SU.  Offidefs  dbastellains  des  ebaatell^es  pour 
leurs  seigneurs  k  qui  elles  sont  ne  pourront  ne  devront 
donner  tucteurs  ne  curateurs  ne  procuracion  par  non 
puissance  :  et  s'ilz  le  font  elles  ne  vallent  riens  ;  car  la 
congnoissanoe  en  appartient  aux  juges  desdictes  cbas- 
tellenies.  Mais  ilz  povent  cognoistre  des  eauses  des 
forains  et  des  autres  qui  sont  subgiectz  en  action. pei^ 
sonnelle  de  lx  s.  et  au  dessoubz,  et  non  d'autres. 

91 5.  A  faire  ou  establir  procureurs  de  communauté  ou 
de  chappitre  il  suffist  que  la  plus  grant  et  saine  partie  des 
presens  facént  ledit  establissement.  Concordant  l.  nulli^ 
3,  et  L  plane,  4,  f[.  quod  cujuscunque  unwersitatis,  (4) 
3, 1  ;  et  /.  quod  major,  19,)/.  ad  municiptUem^  50, 4 . 

TITRE  XIII. 
De  gérez  et  savoir  autmy  négoces  (2). 

21 6.  Négociateur  est  celui  qui  autruy  négoces  fait  ou 
administre  sans  le  mandement  du  seigneur  desdiz 
négoces.  Concordat  l.  8,  ff.  de  negociis  gestis^  3,  5. 


(1)  Quis  cujusque  universiSj  Ms. 

(2)  De  negoeUs  gestis.  Ms.  en  marge. 
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917.  f^  deux  seigneurs  avoient  ung  moulin  commun 
et  fl  7  fiiâlist  aucuns  amendemens  comme  meubles  et 
MHres  ehasesi  si  l'un  des  seigneurs  iaisoit  adouber  ledit 
SKHiKn  SUIS  requérir  son  parcionnieri  celui  qui  ne 
S^oil  pas  requis  ne  seroit  tenu  perdre  sa  part  de  ce  que 
le  moulin  avoit  vallu  ;  et  s'il  l'en  requeroit  et  il  ne  voul* 
sist  riens  faire  ne  poier,  il  le  doit  faire  adouber  du  sien, 
et  peut  prendre  et  lever  tou^  les  esmolumens  du  mou- 
lin, et  seront  siens  jusques  l'autre  l'ait  poié  de  sa  partie 
des  amendemens  à  son  serment  pour  toute  preuve. 

919.  Si  aucun  atf niinistroit  à  autre  négoce,  et  celui  à 
qui  est  ta  négoce  est  absident,  de  ce  povent  nestre  deux 
actions,  c'est  assavoir  de  eelui  à  qai  aura  esté  faicte  la 
chose,  et  de  celui  qui  aura  despendu,  et  de  son  travail, 
et  s'il  a  prouffitablement  faictes  les  choses.  Et  sll  ne  les 
a  prouffitablement  faictes,  action  est  née  à  celui  k  qui 
est  le  négoce  de  demander  à  l'autre  ce  qu'il  aura  eu  du 
gouvernement.  Et  sont  appelles  telles  obligacions  ne- 
goeiorum  gestorum.  Et  est  assavoir  que  ce  sont  actions 
obligatoires  qui  nessent  de  chascune  partie.  Concordant 
C.  et  ff.  denegodisgestis.  {Dig.3,  5.  Cod.  2,  ^9.) 

819.  Celui  qui  amende  autruy  heritaige  et  puis 
escheit  à  autruy,  il  a  perdu  ses  amendemens^  s'il  ne  le 
sont  du  commandement  de  celui  à  qui  la  chose  descent. 
Concordat  §  ex  diverso^  30,  Inst.  de  rerum  divistone, 

820.  Si  aieul  ou  aieulle,  oncle  ou  ancte  geroit  les 
négoces  de  ses  nepvou  sans  faire  regarder  les  biens  de 
son  nepvou  par  justice,  et  que  de  ses  biens  lui  adminis* 
trast  des  nourissemens,  et  non  du  commandement  ds 
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justice,  et  n'en  eust  faicte  expresse  protestacion  de  le 
répecter  ou  en  auroit  fait  protestacion  d'en  estre  des-* 
dommaigé,  le  nepvou  ne  lui  en  seroit  pas  tenu,  car  il 
est  veu  estre  fait  par  amour  et  faveur  naturelle  et  par 
Tumanité  de  char.  Concordat  L  4,  C.  de  negociis  gestiSf 
2,  <9. 

TITRE  XIV. 
De  chouse  faicte  par  crcUncteet  paour. 

89  i .  Paour  est  trepidacion  et  cFaiiiotQ  de  pencée  pour 
cause  de  eminent  péril  présent  ou  advenir.  Concordat 
L^f  ff*  quod metus caitsaf  4,  SL 

222.  Si  aucun  avoit  esté  amené  à  bailler  ou  à  donner 
aucune  chose  par  craiiicte  ou  par  paour,  il  la  pourroit 
ravoir  et  demander  et  avoir  bonne  demande.  Hais  il 
est  à  regarder  la  manière  de  la  craincte  ;  ou  elle  est 
juste  ou  non  juste  :  si  comme  par  paôur  de  mort,  ou 
de  menbre  perdre,  ou  de  pais  perdre,  ou  de  perdre  son 
bon  famé,  ou  de  demeurez  infâme,  ou  de  perdre  sa 
franchise,  ou  de  perdre  ses  instrumeiis  qui  aux  choses 
dessusdictes  pourroient  avoir  mestier,  et  en  moult  d'au- 
tres manières;  de  telles  crainctes  peut  l'en  avoir  action. 
Et  si  elles  sont  non  justes,  si  comme  vaines  crainctes 
où  il  n'a  nulz  de  perilz  dessusdiz,  de  celles  ne  naist 
point  d'action.  Concordat  l.  metum,  C.  et  ff.  quod  inclus 
causa.  Dig.  4,  2.  Cod.  2,  20  (1).     . 


.'Wi 


(1)  Ce  renvoi  se  rapporte  aux  IL  5,  6  e^  9  de  ce  titre  au  Di- 
geste, et  à  la  Z.  9  au  Code,  qui  commencent  toutes  par  le  mot 
meium. 
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923.  Si  aucun  craint  autre  qui  soit  en  aucune  office 
et  le  craintif  lui  vent  sa  chose  estant  en  sa  balliée,  ce 
qui  est  achacté  doit  estre  rendu  au  vendeur  et  l'argent 
à  Tachacteur. 

334.  L'on  ne  doit  pas  estre  receu  à  proposer  toute 
manière  de  paoux.  Mais  Ten  peut  bien  recevoir  paour 
de  plus  grant  mal  ;  car  la  paour  de  homme  couart  qui 
lui  vient  par  vantances  et  menaces  seullement  n'appar- 

■ 

tient  pas  à  droicte  paour,  mais  celle  qui  chiet  à  droit  en 
homme  ferme,  hardi  et  constant,  comme  grevance  de 
fait  dont  parlé  avons  cy  dessus. 

825.  Convenant  qui  est  fait  par  forcé  ne  doit  pas 
tenir,  comme  si  je  avoye  promis  à  aucun  pectune  par 
force  ou  autre  chose  afBn  qu'il  ne  me  meffaist,  lequiel 
estoit  prest  de  me  meffaire  o  espée  ou  autres  armes  ; 
aussi  si  aucun  fait  convenance  o  autre  qu'il  ne  le  mecte 
en  plait  ;  ou  qu'il  ne  lui  face  larecin  ou  dommaige  ou 
force,  celui  convenant  ne  vault  pas.  Hais  après  ce  que 
larecin  ou  dommaige  est  fait,  convenant  et  finance 
povent  bien  estre  faiz  avecques  celui  qui  avoit  fait  ledit 
larecin  ou  dommaige  :  et  si  doit  tout  convenant  estre 
tel  que  bonne  foy  soit  de  chascune  partie  gardée. 

226.  Yendicion  ou  achat  qui  est  fait  par  paour 
comme  de  mort  ou  de  chartre  ne  vaull  pas  :  et  celui 
qui  aura  vendu  doit  rendre  le  pris  &  Tachacteur,  et  e 
eonverso. 
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TITRE  XV. 

De  dolf  tricherie  et  malice  (4). 

227.  Dol  et  malice  est  cautetle,  fallace  et  machiDacion 
foicte  pour  circonvenir  et  decepvpîr  autruy.  Concordat 
l.  h,%\.  ff.de dolomalo,k,^(i). 

228.  Si  aucun  par  bart  ou  par  fraude  avoit  esté 
amené  ou  induit  à  faire  aucun  contraict  ou  marché  ou- 
quieLil  fust  deceu^  en  telle  manière  de  bart  ou  de  fraude 
il  peut  avoir  demande  par  manière  de  re|>dlicien  :  car 
droit  dit  de  dolo  oritur  aetio.  Et  ne  dure  eeste  action  que 
deux  ans  de  droit.  Concordat  L  fi.  C.  de  doh  malOf  2,  24 . 
Et  hee  consuetudo  inttUigitur  ubi  dolus  dédit  causam 
contra  rem,  in  l.  et  eleganter,  7,  ff.  de  dolo,  4»  3,  cum 
suis  ccmcordanciis. 

229.  Si  aucun  par  bart,  ou  fraude,  ou  par  mal  engin  a 
deceu  autre,  et  pour  ce  y  ait  dommaige,  si  comme  en 
achact  ou  vendicion,  en  eschange,  en  louaige,  ou  en 
autre  contraict  de  bonne  foy,  tout  ledit  contract  doit 
estre  dit  nul  si  il  plaist  à  celui  à  qui  la  machinacion  et 
fraude  aura  esté  faicte.  Mais  il  doit  estre  considéré  s'il 
avoit  premièrement  volunté  de  vendre  celle  chose  à 
celui  ou  non;  car  s'il  voulloit  icelle  chose  vendre,  et  il 


(1)  De  dolo  malo,  Ms.  en  marge. 

(2)  C'est  plutôt  le  §  2. 
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lay  feist  fraude  pour  quoy  il  vendist  la  chose  moins 
qu'il  ne  feist,  il  doit  amender  tout  ce  qu'il  la  vendit 
moins;  car  il  le  deceut  en  latendicion.  Et  telle  action 
dure  jusques  à  xxx  ans. 

230.  Si  du  conseil  d'autruy  aucun  a  preste  sa  che- 
vance  à  ung  pouvre  homme,  si  celui  qui  le  conseilla  le 
scavoii  estre  pouvre  homme  et  le  presteur  ne  le  savoit 
pas,  et  ledit  conseilleur  lui  asseuroit  qu'il  estoit  sol- 
▼able,  il  le  devroit  desdommaigier  si  dommaige  y 
«voit. 

231.  S'il  advient  que  celui  qui  est  deceu  est  par  deux 
ans  sans  soy  reclamer  ou  demander  emprès  ce  que  le 
barat  est  fait,  il  ne  peut  emprès  riens  demander  si  non 
de  tant  comme  celui  qui  fist  le  bart  est  meilleur  ou  amé- 
lioré d^  la  chose.  Et  sont  aucunes  personnes  qui  ne  se 
pevent  complaindre  ne  conquerre  de  barat  ;  si  comme 
le  filz  contre  le  père,  et  ville  personne  contre  celui  qui 
est  de  grant  auctorité  ;  mais  si  il  se  voulloit  taire  de 
celui  barat  sans  en  faire  mencion,  il  peut  par  autre 
action  poursuir  son  dommaige,  et  jusques  à  xxx  ans  il 
peut  ce  faire. 

938.  Yendicion  qui  est  faicte  par  fraude  ou  par  barat 
ne  vauU  pas  :  et  aucuneffoiz  vault  quant  le  vendeur 
Tîeult  la  chose  vendre  et  par  fraude  de  l'achacteur  la 
Tent  pour  maindre  pris  qu'elle  ne  vault,  l'achacteur  lui 
doit  parfaire  et  bailler  autant  de  pris  comme  il  la  a 
moins  venduee.  Et  ainsi  demeura  en  "vwtu  la  ven^ 
dicion. 
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TITRE  ÏVl. 
De  restitueion  de  mineurs. 

233.  Mineurs  sont  ceulx  qui  n'ont  pas  acomply 
zx  ans  de  eage  si  ilz  sont  nobles,  et  qui  n'ont  pas 
acompl;  xim  ans  s'ilz  sont  coustumiers,  parcoustume. 

23i.  En  quelconque  manière  que  le  puppille  oa  le 
mineur  soit  desceu,  il  a  demande  d'enliere  restitueion  ; 
touteffoiz  0  cogDoissance  de  cause.  Et  convendroit 
prourer  des  choses  de  quoy  il  fut  deceù  el  qu'il  estott 
en  maindre  aage.  Concordant  t.  quod  si  minor,  3i,  § 
non  semper,  i,€tl.  verutn,  <l,  §  ilemtton  restiluetur,  i, 
If.  de  minoribtu  xxr  amtis,  i,  4  ;  et  f.  i,  C.  si  advenus 
ereditorem,  2,  38. 

235.  Sy  aucun  pupille  vendoit  son  herilaige  à  aucun, 
et  celui  le  rendist  à  ung  autre,  quant  le  puppille  seroit 
en  aage  il  auroit  ellection  de  demander  à  celui  qui 
tiendrait  ou  h  celui  qui  l'aurait  vendu. 

236.  Du  temps  que  le  mineur  a  de  rastitucion  puis 
qu'il  est  venu  en  sondit  parfait  aage,  c'est  assavoir 
quatre  ans  selon  droit,  et  an  et  jour  selon  la  coustume, 
des  choses  dont  son  prédécesseur  mourut  vestuel  saisi 
quant  au  pocessoire.  Hais  en  la  proprieclé  il  viendroit 
dedens  temps  que  coustume  donne. 

937.  Item,  Mineur  noble  puis  qu'il  a  zuu  ans  peut 
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bien  faire  testament,  et  soy  obligier  pour  la  délivrance 
de  son  corps. 

238.  Les  puppilles  et  ceulx  qui  sont  ou  povair  de 
leur  père  pevent  leurs  condicions  amender  et  non 'pas 
empirer,  si  n'est  en  cas  où  il  pourroit  demander  sans 
auctorité  non  obstant  leur  moindre  aage.  Concordat 
§  1 .  Insti.  de  auctoritate  (uctorum^  1 ,  21 . 

239.  Question  est  quelles  personnes  povent  restituer  : 
il  est  respondu  que  c'est  le  Roy,  combien  que  de  droit 
escript  juges  ordinaires  povént  restituer,  et  non  autres. 

240.  Si  aucun  puppille  achacte  d'autruy  aucune 
chose  sans  auctorité  de  son  tucteur,  le  vendeur  lui  est 
obligé,  et  le  pupille  ne  lui  est  en  riens  obligé,  quia  con- 
tractus  cUmdicant  in  minoribus.  Hais  si  le  puppille 
vieult  avoir  la  chose  par  lui  achactée,  il  doit  poier  le 
pris  au  vendeur  et  faire  tout  ce  que  ung  maire  d'eage 
feroit. 

241 .  D'enfant  quant  il  s'en  va  dehors  de  son  pais,  et  il 
a  père  ou  mère,  et  demeure  xv  ans  ou  plus  sans  retour- 
ner, et  lui  retourné  il  trouve  gens  estrangiers  en  poces- 
sion  de  son  heritaige,  il  en  doit  faire  demande  dedens 
Tan  qu'il  sera  retourné,  et  maintenir  et  proposer  qu'il 
estoit  hors  du  pais  avant  que  jugement  ce  face  entre  les 
parties. 

242.  Tout  mineur  d'ans  qui  fait  demande  d'aucune 
chose  dont  il  dit  qu'il  a  esté  desceu  en  son  mineur 
Mge,  il  convient  prouver  deux  choses,  l'une  qu'il  fut 
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deceu»  et  l'autre  que  oe  fut  ou  temps  qu'il  estoit  en 
mineur  de  aage. 

243.  Cil  qui  doit  aucune  chose  à  mineur  ne  la  lui  doit 
pas  poier  sans  l'auctorité  de  son  tucteur,  ou  si  ce  n'est 
par  auctorité  de  justice  ;  car  qui  autrement  le  poiroit  et 
le  mineur  perdist  celle  chose,  il  la  pourroit  demander  à 
celui  qui  la  poia  par  manière  de  repeticion.  Et  dit  droit 
que  en  cestes  manières  de  restitucion  entière  qui 
appartient  aux  mineurs  l'en  ne  vient  pas  par  manière 
d'action,  mais  par  office  de  juge.  Et  s'il  avenoit  que  le 
puppilleou  le  mineur  eust. aucunes  choses  achactées 
qui  lui  fussent  nectessaires,  ou  qu'il  se  fust  mis  en  po- 
cession  d  aucunes  eschoictes  qui  lui  fussent  venuees  de 
lignaige,  et  depuis  celles  choses  se  dépérissent  ou  mal- 
meissent  par  aucun  cas  d'aventure  qui  aussi  bien  peus- 
sent  avenir  à  aucun  homme  bien  saige  et  bien  gardant, 
en  ce  cas  n'auroit  pas  le  mineur  le  bénéfice  d'entière 
restitucion. 

244.  Si  aucun  mineur  d'ans  a  esté  despoullé,  il  peut 
demander  restitucion  sans  auctorité  de  tucteur  ou  cu- 
rateur. Et  s'il  a  aucun  despoillé,  il  n'en  respondra  pas 
sans  auctoricté  de  son  tucteur  ou  curateur  s'il  n'a  xiut 
ans;  mais  s'il  a  xmi  ans  il  en  respondra,  ou  pourra 
establir  procureurs  pour  lui,  soit  noble  ou  coustumier. 

245.  Si  aucun  mineur  a  curateur  contre  lequiel  il 
veille  faire  demande  en  jugement,  il  peut  requerre  autre 
curateur  lui  estre  donné  en  plait  poursuivre,  o  l'aucto- 
rité duquiel  il  demandera  contre  son  premier  curateur; 
pour  ce  que  maindre  de  xx  ans  n'est  pas  persooM 
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habille  de  ester  en  jugement  sans  auctorité  de  son  cu- 
nitetir. 

848.  Si  mineur  contracte  o  autre  mineur  en  vendant 
ou  achactant,  et  vieult  icolluy  deceptoir  o  Jequiel  il 
contracte,  et  en  cuidant  decepvoir  il  est  deceu,  en  celui 
cas  il  ne  peut  demander  entière  restitucion. 

S47>  Si  aucun  moindre  du  consentement  de  son  tue- 
leur,  ou  curateur,  ou  de  son  père,  ou  par  soy  mesmes, 
prent  comme  héritier  ou  autrement  aucun  beritaîge 
qui  lui  soit  plus  en  dommaige  que  en  prouffilt,  il  peut 
estre  restitué  comme  es  autres  choses  esquelles  il  est 
deceu. 

548.  Le  mineur  d'ans  a  moult  de  privillegez;  car  en 
touz  les  contralctz  ausquielx  ung  maire  d'ans  ne  peut 
aucune  chose  demander  si  par  son  fait  aucun  dommaige 
lui  est  advenu  ou  ait  soutenu,  iceulx  mineurs  seront 
restituez  entièrement  ;  sy  comme  s'ilz  ont  vendu,  ou 
achacté,  ou  plevy,  ou  sentence  est  donnée  encontre 
eulx  non  raisonnable,  ou  si  il  poie  pectune  à  aucun 
homme,  ou  aucuns  à  lui  et  par  sa  folie  il  la  ay  t  despenëue 
êl  degastée  sans  estre  plus  riche,  si  comme  en  jouaat 
aux  tables,  aux  dez  ou  autres  jeuz,  en  celui  cas  il  peut 
demander  entière  restitucion  ;  et  eust  il  ores  juré  non 
venir  encontre  par  foy  et  par  serment,  pourveu  tou- 
teffoiz  qu'il  en  ait  dispense  de  son  prélat. 

549.  Tout  aussi  comme  celui  qui  est  ma»dre  tf'aas 
ne  peut  allienner  ne  engaiger  ses  choses  sans  le  con- 
seil du  juge  ou  de  son  tucteur  ou  eurateur,  semblable- 

II.  8 
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ment  ne  peut  il  icelle  chose  bailler  à  rente,  ferme,  ne 
pencion,  ne  ne  peut  alliener  l'usuffruict  de  sa  chose, 
ne  servitude  pardonner  ou  franchir  si  elle  luy  est 
deuee.  Et  s'il  le  faisoit,  il  se  pourroit  aider  du  bénéfice 
de  restitucion  si  il  estoit  deceu. 

250.  Parfaicte  aAge  de  mineur  noble  est  à  xxi  an  : 
et  sufiist  qu'il  entre  ou  xxi«  au  regart  du  filz.  Et  Taage 
de  la  fille  est  de  xiiii  ans  :  et  suffist  qu'elle  entre  le  xv*. 
Et  au  regard  des  coustumiers  ilz  sont  à  leur  aage  à 
xiiu  ans  tant  masle  que  femelle  ;  et  sufiist  qu'ilz  entrent 
ou  xy*.  Et  le  temps  de  leur  restitucion  si  est  an  et  jour 
après  leur  parfait  aage,  si  comme  dit  est  dessus. 

251 .  Cinq  cas  sont  esquielx  le  mineur  n'est  pas  res- 
titué de  son  contralct,  combien  qu'il  prouve  soy  avoir 
esté  deceu.  Le  premier  cas  si  est  si  il  changea  son  estât 
en  vendant  ou  en  autre  manière  contractant.  Le  segond, 
se  il  demande  restitucion  de  pou  de  chose  ;  car  mieulx 
vault  qu'il  seuflre  le  dommaige  de  pou  de  chose  que 
le  contract  soit  du  tout  despiecé.  Le  tiers  est  se  il 
use  de  droit  commun,  si  comme  se  il  achatoit  choses 
nectessaires  et  par  cas  d'aventure  elles  dépérissent.  Le 
quart  est  se  il  commist  fraude  ou  barat  le  contralct 
faisant.  Le  quint,  s'il  Jura  corporellement  soy  non  venir 
encontre  le  contralct  pour  occasion  de  mineur  aage  ; 
car  le  serment  fait  par  les  roasies  ayans  xiiii  ans  et  des 
filles  xn  est  à  tenir,  combien  que  la  fille  ne  soit  en  aage 
de  contralctez  Jusqucs  a  xuii  ans,  si  non  en  mariaige 
qu'elle  peut  contracter  à  xn. 

%62.  Ceulx  qui  sont  mineurs  d'ans  povent  estre  res- 
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tituez  de  sentence  donnée  contre  eulx,  ja  soit  ce  que 
leur  procureurs  soient  presens.  Et  si  le  bail  du  mineur 
est  bien  suffisant  de  restituer  les  choses  du  maindre 
qu'il  aura  mal  gardées,  neantmoins  le  mineur  peut 
estre  restitué  envers  ceulx  qui  les  tiennent. 

253.  Mineurs  d'ans  actusés  de  cas  de  crime  ne  sont 
pas  à  restituer  par  cause  de  leur  maindre  aage,  quia 
malorum  mores  infirmitas  animt  non  excusât;  maxime 
si  Taage  est  telle  que  vraysemblablement  ilz  peussent 
savoir  que  est  crime  et  méfiait. 


TITRE  XVII. 
De  restituer  maires  (Paage  (i  ). 

254.  Maires  sont  ceux  qui  ont  xx  ansacompliz  et  sont 
ou  XXI*  an  si  ilz  sont  masles  ;  et  filles  nobles  qui  ont 
acomply  xmi  ans  de  aage,  et  sont  ou  xv*  an  :  et  aussi 
s'ilz  sont  coustumiers,  par  coustume. 

255.  Si  aucun  maire  d'ans  a  esté  desceu  en  aucun 
contralct  par  barat  ou  tricherie,  ou  si  aucun  avoit  esté 
despoillé  qui  fust  maires  d'ans,  ou  autre  qui  fust  hors 
du  pais,  ilz  povent  demander  rèstitucion  par  manière 
d'action  :  et  en  ce  cas  peut  ouvrer  office  de  juge.  Mais 
de  celui  qui  aura  esté  abscent  l'en  doit  regarder  la 


(1)  Quibu$  cousis  majores  in  integrum  resiiiuuntur,  Ms.  en 
marge. 
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meniere  de  Tabscence,  si  elle  a  été  de  volunté,  ou  de 
neciessité,  vel  causa  reipublice. 

256.  Il  est  de  raison  que  les  maires  de  xx  ans  soient 
restituez  si  ilz  ont  juste  cause  de  restitucion.  Et  les 
causes  pour  quoy  ilz  povent  estre  restituez  sont  telles  : 
c'est  assavoir  s'ilz  estoient  en  estrange  pais  pour  le 
commun  négoce  dé  leur  ville  sans  mal  engin,  ou  s*iiz 
estoient  prins  de  Sarazins  ou  d'autres  ennemys,  ou  s'ilz 
sont  tenuz  en  aucune  chartre  sans  ce  qu'ilz  en  soient 
en  coulpe,  ou  s'ilz  sont  hors  de  leur  terre  pour  aucune 
juste  cause  combien  que  se  soit  de  leur  volunté  comme 
pour  aprendre  aucun  art  :  et  en  ces  cas  doivent  lesdiz 
maires  estre  restituez  si  ilz  ont  soutenu  dommaige. 
Hais  si  après  qu'ilz  sont  retournez  ilz  demeurent  tant  à 
demander  restitucion  que  leur  cbose  puisse  estre  pres- 
cripte  par  prescripcion  de  quatre  ans  selon  droit  escript, 
ou  d'an  et  de  jour  par  coustume,  ilz  ne  povent  estre 
restituez  de  celui  dommaige  quilz  auroint  eu. 

257.  Si  aucun  se  vieult  deifendre  pour  ce  qu'il  dit 
avoir  esté  abscent  ou  voiaige  et  demande  restitucion,  et 
il  est  proposé  contre  lui  qu'il  protellast  et  allongeast 
ladicte  abscence  et  qu'il  deust  plus  toust  estre  retourné 
qu'il  o'estoit,  icelluy  temps  qu'il  peust  estre  plus  toust 
retourné  lui  sera  compté  pour  temps  de  présence.  Et 
aussi  prescripcion  courroit  plus  tost  de  tant  qu'il  auroit 
protelé  ou  alongé  son  retour  sans  cause.  Et  saichez  que 
cause  d'abscence  prouvable  comme  d'estude  donne  bien 
restitucion  ;  et  s'il  estoit  proposé  et  prouvé  contre  lui 
que  quant  il  devoit  estre  aux  estudes  il  alloit  aux  tKmt^ 
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nés,  au  bordeau,  et  autres  lieux  dissoUuz,  il  ne  se 
devroit  pas  joir  d  abscence  prouvable. 


TITRE  XVm. 

De  arbitres  et  arbttraiges. 

258.  Arbitraige  est  une  manière  de  jugement  volun- 
tairement  prins  par  aucunes  parties,  et  mis  à  la  discrep- 
cion  de  certaines  personnes,  pour  juger  d'aucunes  cau- 
sés entre  eulx,  qui  prent  force  et  auctorîté  de  jugement 
par  apposicion  d'aucune  paine.  Concordat  ff.  de  arbi- 
tris,  4,  8.  Arbitraiges  sont  faiz  et  ordonner  à  la  manière 
etsemblance  des  juges;  car  tout  aussi  doit  l'on  pro- 
céder davant  son  arbitre  comme  davant  son  juge. 

259.  Si  aucun  est  appelle  en  jugement  à  l'instance 
d'autre,  et  se  soit  par  raison  de  demande  de  laquielle 
ilz  soient  en  compromis,  le  deffendeur  doit  excepter  de 
compromis  et  doit  dire  qu'il  y  a  compromis  fait  entre 
lui  et  le  demandeur,  par  quoy  le  compromis  soit  espe- 
cial  sur  et  à  cause  d'icelle  demande  ;  et  si  il  est  gênerai, 
il  doit  dire  qu'ilz  ont  fait  compromis  généralement  sur 
tieulx  arbitres,  et  les  nommer.  Et  doit  dire  que  ledit 
compromis  est  par  serment  et  par  foy  et  par  paine  va- 
lidée et  confermée,  et  dire  que  les  arbitres  ont  receu  le 
fes  et  charge  dudit  compromis,  et  dire  que  le  compro- 
mis dure  oncores  ;  car  sans  telle  excepcion,  il  ne  seroit 
pas  receu  à  descliner.  Et  doit  requerre  à  aller  davant 
lesdiz  arbitres. 
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260.  rrocureur  ne  peut  compromectre  si  il  n'a  es- 
pecial  mandement,  ou  si  il  n'est  procureur  en  sa 
chose. 

261.  Si  compromis  estoit  fait  sur  aucune  des  per- 
sonnes dont  est  parlé  en  la  seconde  article  cy  dessus 
avecques  autre  o  qui  compromis  pourroit  estre  fait,  la 
sentence  qui  seroit  renduee  par  teulx  arbitres  ne  vaul- 
droit  pas,  ne  la  paine  ne  senût  pas  commise  qui  yroit 
encontre,  sy  n'estoient  deux  habilles  à  recevoir  com- 
promis :  car  ce  que  l'un  des  arbitres  ou  les  deux  feront 
vauldra,  et  lors  vauldra  la  sentence  si  elle  estoit  ren- 
duee par  celui  en  qui  compromis  peut  estre  fait. 

262.  De  la  paine  appousée  en  compromis  l'action  ne 
descent  pas  en  l'entier  de  celui  après  sa  mort,  s'il. n'es- 
toit  aprouvé  et  contlampné  par  jugement  qu'il  eust 
commis  la  paine  quant  il  mourut. 

263.  Compromis  doit  estre  esgallement  lié  d'une  part 
et  d'autre,  car  autrement  la  sentence  seroit  desrisoire  : 
car  celui  qui  ne  seroit  en  riens  lyé  s'il  voulloit  il 
tiendroit  la  sentence,  et  s'il  voulloit  il  n'en  tendroit 
point. 

26i.  Arbitres  ne  povent  sentencier  fors  des  choses 
declerées  pardavant  eulx  ou  qui  aient  esté  declerées 
pardavant  juge,  et  que  l'arbitre  ait  les  procès  des  cau- 
ses declerées  pour  en  sentencier. 

265.  Si  compromis  est  fait  sur  aucun  clerc  et  pen- 
dant le  compromis  celui  clerc  soit  fait  prestre,  celui 
compromis  est  rompu. 
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266.  La  paine  une  foiz  commise  le  compromis  est 
rompu,  s'il  n'estoit  dit  en  compromis  que  la  paine  puisse 
estre  commise  une  foiz  ou  plusieurs. 

967.  Sentence  d'arbitre  est  approuvée  et  esmologuée 
en  deux  manières  :  Tune  par  expresses  parolles  ;  et 
l'autre  pour  non  parler  pas  illico,  ce  que  est  affaire  par 
coustume  ou  réclamer  ad  arbitracion  de  bon  homme. 

268.  Si  arbilraige  est  fait  en  aucune  juridicion,  et  le 
arbitre  leur  assigne  jour  hors  la  juridicion  ou  en  lieu 
qui  ne  fust  pas  honneste  selon  Testât  des  personnes  et 
parties,  ilz  ne  sont  pas  tenuz  de  y  aller.  Et  s'ilz  ne  y 
alloient  ilz  n'auroint  pas  la  paine  commise,  s'il  n'avoit 
esté  fait  en  compromis  qu'ilz  peussent  assigner  jour 
en  quelque  lieu  qu'il  leur  plairoit.  Et  s'il  avenoit  que  le 
lieu  fust  assez  honneste  pour  l'une  des  parties  et  non 
pas  pour  l'autre  selon  son  estât,  si  celui  pour  qui  le 
lieu  n'estoit  pas  assez  honneste  ne  obbeissoit  au  lieu,  il 
n'auroit  pas  pour  ce  la  paine  commise. 

269.  Si  aucun  a  commise  la  paine  pour  ce  qu'il  n'aura 
pas  poié  dedens  le  temps  que  l'arbitre  lui  aura  mis  ou 
dedens  le  temps  de  droit,  s'il  le  paioit  puis  à  l'autre,  et 
il  le  prenoil  sans  faire  protestacion  do  la  paine  commise 
demander,  et  puis  il  la  voulsist  demander,  l'autre  au- 
roit  bonne  excepcion  de  ce  qu'il  auroit  receu  le  prin- 
cipal simplement  sans  faire  protestacion  de  la  paine 
commise. 

270.  Si  compromis  est  fait  et  il  soit  dit  en  celui  com- 
promis que  si  les  arbitres  ne  se  povenl  actorder  qu'ilz 
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puissent  faire  médiateur,  tel  compromis  ne  rault  pM  si 
le  médiateur  n'estoit  nommé. 

371.  Si  le  compromis  est  fait  sur  troys  arbitres  etilz 
soient  à  discord  de  leur  sentence,  la  sentence  à  laquielle 
les  deux  s'actordent  vauldroit  et  tiendroit,  et  le  contre- 
deist  ores  le  tiers  ;  car  il  est  actordé  de  la  plus  grant 
partie.  Hais  si  l'un  estoit  abscent  et  les  deux  senten- 
ciassent,  la  sentence  ne  vauldroit  riens;  car  possible 
chose  fust  que  si  le  tiers  fust  présent  il  peut  dire  telle 
sentence  à  laquielle  les  autres  s'acordassent  ou  Tun 
d'eulx  et  vaulsist  la  sentence  ;  et  en  doubtes  Ten  doit 
mectre  le  plus  souverain  estât. 


ses  biens  davant  aucun  juge,  le  compromis  est 
car  la  sentence  qui  seroit  donnée  est  derisable. 

273.  De  compromis  lyé  o  paine  sans  foy  et  serment 
l'en  ne  peut  exécuter:  mais  l'en  peut  demander  la  paine 
du  compromis  qui  est  lié  par  foy  et  par  paine  et 
sentence  renduee,  et  peut  l'en  exécuter  pour  la  paine.  ' 

274.  L'en  ne  peut  demander  paine  et  principal  en- 
semble. 

â75.  Si  depuis  le  compromis  fait  inimictez  et  haynes 
^ont  nées  entre  l'arbitre  et  la  partie,  ladicte  partie 
n'est  plus  tenuee  d'aller  davant  lui  :  mais  la  partie  le 
doit  intimer  à  l'arbitre. 

876.  Arbitres  sont  ceulx  qui  sont  èsleuz  de  consen- 
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tenomt  des  parties  en  quoy  Ton  se  compromect,  o  stiptil- 
taeion  de  paine  affln  que  la  sentence  soit  tenuee  par 
craincte  de  commectrc  la  paine  ;  car  sentence  d'arbitre 
sans  provision  de  paine  ou  de  tradicion  de  gaige  n'est 
nulle  (1), 

877.  Et  ne  peut  l'arbitre  roectre  sa  sentence  à  execu- 
cion  :  ainsy  fault  venir  à  la  demander  par  action,  si  les 
parties  ne  s'estoient  consenties  qu'il  peust  exécuter  la- 
dicte  sentence. 

278.  En  troys  cas  vault  la  sentence  d'arbitre  sans  pro- 
messe de  paine  :  si  les  parties  ont  fait  subscripcion  de 
leur  main  que  en  nulle  manière  ne  leur  desplaira  la  sen- 
tence de  l'arbitre  sans  le  contredire  ;  l'autre  est  s*ilz  ont 
juré  à  tenir  la  sentence  de  l'arbitre;  l'autre  s'il  n'appel- 
loit,  ou  contredisoit,  ou  reclamoit  la  sentence  de  l'ar- 
bitre sans  le  contredire. 

379.  Personne  qui  ne  peut  estre  juge  ne  peut  estre 
arbitre,  excepté  moindre  de  xx  ans. 

280.  Nul  homme  lay  ne  peut  estre  arbitre  en  chose 
espirituelle. 

284.  Aucuns  dient  que  nul  juge  ordinaire  ne  peut 
estre  arbitre  en  la  cause  qui  est  ventillée  davant  lui. 
Hais  selon  droit  canon  tant  jugez  ordinaires  que  legactz 
peust  estre  arbitres,  ja  soit  ce  que  arbitres  soient  rame- 
nez à  semblance  de  Jugement. 


(1)  La  négative  qui  se  trouve  dans  le  manuscrit  est  évidem- 
ment de  trop  ;  V.  le  §  278. 
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282.  L'en  peut  appeller  de  sentence  d'arbitre  davant 
son  souverain,  ad  arbiirium  boni  viri. 

983.  Reconvencion  a  lieu  davant  arbitre. 

284.  En  arbitraige  ne  peut  estre  compromis  le  heirde 
celui  qui  le  fait  s'il  n'est  expressément  fait  en  compro- 
mis; mais  le  contraire  est  en  jugement:  car  si  aucun 
fait  aucun  meffait,  et  il  soit  trait  en  cause,  et  la  contes- 
tacion  soit  faicte,  s'il  meurt  ses  héritiers  sont  tenus  à  en 
rendre. 

285.  Arbitre  ne  met  pas  a  execucion  sa  sentence,  fors 
que  si  sa  sentence  avoit  esté  donnée  par  commission  de 
juge  elle  seroit  exécutée  par  ledit  arbitre  ;  car  il  est 
commissaire  dudit  juge. 

286.  Arbitre  ne  peut  estre  pourforcé  à  recevoir  com- 
promis ;  car  ce  est  chose  pure  et  absoluee  et  hors  de 
nectessité  de  juridicion.  Mais  s'il  s'en  estoit  une  loiz 
chargé,  le  juge  le  pourroit  bien  contraindre  à  le 
achever. 

287.  Si  aucun  est  condampné  par  arbitres  à  rendre 
aucune  chose  à  certain  temps,  s'il  n'avoit  bien  fait  son 
devoir  de  poier  et  estre  bien  dilligent  la  paine  seroit 
commise. 

288.  Povair  d'arbitres  finist  quant  il  a  sentencié  tout 
ce  qui  est  sur  lui,  non  pas  s'il  avoit  sentencié  d'une 
partie,  laquielle  chose  il  ne  peut  pas  faire  s'il  n'estoit 
contenu  ou  compromis  qu'il  peust  sentencierd*une  par- 
tie ou  de  plusieurs,  si  non  qu'il  y  eust  plusieurs  de- 
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mandes  ou  plusieurs  articles  qui  ne  touchassent  de 
riens  l'un  l'autre. 

289.  Povair  d'arbitres  finist  quant  les  parties  sont 
allées  à  autres  arbitres  ou  à  autre  juge.  Et  finist  aussi 
par  la  mort  d'un  des  arbitres  ou  d'une  des  parties. 

290.  Ârbitraige  est  aussi  fini  quant  l'arbitre  se  excuse 
de  cognicion  de  cause,  lequiel  arbitre  se  peut  bien 
excuser  en  plusieurs  manières  :  premièrement  si  l'ar- 
bitre a  esté  diffamé  de  l'une  des  parties  ;  Item,  si  aucu- 
nes inimictez  et  haynes  sont  nées  entre  la  partie  et  lui  ; 
Item,  s'il  est  trop  veil  ou  trop  feible;  Item,  s'il  est 
ocluppé  de  grans  négoces  honnestes,  ou  s'il  est  a  aucun 
honneur  publicque  institué. 

291.  Ceulx  qui  sont  en  compromis  d'un  denoncie- 
ment  de  cas  de  crime  pendant  entre  les  parties  sans 
l'assentement  de  justice,  ilz  ne  povent  faire  compromis 
tant  comme  touche  l'interestz  civil  de  partie;  mais  à  la 
justice  remaint  son  droit  sauve. 

292.  Arbitres  povent  bien  cognoistre  entre  les  parties 
hors  la  juridicion  dont  les  parties  sont  près.  Mais  s'il 
est  commissaire  et  arbitre,  il  ne  peut  cognoistre  hors  la 
juridicion  du  juge  qui  lui  a  baillé  la  commission. 

293.  En  mineur  d'ans,  en  souri,  en  muet,  en  furieux, 
en  estamain,  en  escommunié,  en  femme  si  elle  n'estoil 
noble  et  qu'elle  eust  juridicion,  en  serf,  ne  en  moyne,  ne 
peut  eslre  fait  compromis  :  et  s'il  y  esloit  fait,  leur  sen- 
tence ne  vauldroit  riens  ne  la  paine  ne  pourroit  estre 
commise.  Et  si  compromis  estoit  fait  en  aucune  manière 
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des  dessusdiz  avecques  autres  personnes  en  qui  cosh 
promis  se  peut  bien  faire,  oncores  ne  vauldroit  pas  la 
sentence  qui  par  eulx  deulx  seroit  rendue,  ne  la  paine 
ne  seroit  commise  ;  sy  non  que  oudit  compromis  eust 
esté  fait  que  ce  que  deux  ou  l'un  des  deux  feroit  vaul- 
droit, et  celui  eust  dit  la  sentence  en  qui  compromis  se 
peut  bien  faire. 

294.  Il  y  a  differance  entre  arbitres,  et  arbitrateurs,  et 
amyables  compositeurs  ;  car  la  sentence  de  l'arbitre  et 
de  l'arbitra teur  peut  l'on  bien  réclamer  a(i  arbitracionem 
boni  viri  selon  droit  canon.  Mais  l'en  ne  peut  reclamer 
de  l'amiable  compositeur  ne  ne  peut  sentencier,  mais 
peut  seullement  traicter  actord  entre  les  parties  si  il 
prient.  Et  des  droiz  dessusdizuse  l'en  selon  droit  canon. 

295.  De  paine  appousée  en  compromis  l'action  ne 
descent  pas  aux  héritiers  d'icelluy  après  sa  mort,  si  non 
qu'il  eust  expressément  obligé  soy  et  ses  hoirs  en  la 
forme  du  compromis,  et  qu'il  eust  esté  aprouvé  par 
droit  qu'il  y  eust  paine  commise  avant  qu'il  mourust. 


TITRE  XIX 

De  bailler  caupcion  et  plaiges. 

296.  Satider  est  bailler  caupcion  par  plaiges  de  ob- 
beir  et  fournir  à  droit.  Concordat  /.  1,  ^.  qui  satisdare 
eogantur,  2,  8. 

297.  Si  aucun  est  prins  pour  aucun  meffait,  et  aucun 
l'ait  plevi  de  venir  à  droit  pardavant  celle  justice  à 


SBLON  LES  ROBRICHBS  OB  CODE.  189 

bonne  paine  et  groasse,  et  depuis  pendant  la  dillacîon 
du  piège  celui  roeffaicteur  mefface  aucune  chose,  par 
lequiel  meffait  il  doit  estre  forbaoy  du  pais  par  ung  au- 
tre justice  que  par  celle  davant  qui  il  sera  plevy,  si  que 
p»  le  forban  l'autre  qui  le  plerit  ne  le  peut  rendre  k 
l'autre  justice,  question  est  si  le  plaige  ne  le  rent,  s'il  a 
commise  la  paine  ou  non:  droit  dit  que  non,  car  ce  n'est 
pas  la  faulte  du  plaige  ne  sa  coulpe,  ne  il  ne  le  procura 
ne  le  pourchassa,  et  ce  que  il  fut  fait  par  autre  juge 
qui  le  povait  faire  ;  et  ce  est  une  manière  de  mort  qui 
en  fost  venuee,  et  la  mort  (i)  octist  toutes  choses  et 
desite.  Concordant  l.  si  deeesserit,  4;  et  l.  sequenti,  6,  ff. 
qui  satisdare  eogantur,  2,8. 

TITRE  XX. 
De  jurer  de  vérité. 

398.  Serment  de  calumpne  est  quant  aucun  jure 
avoir  bonne  foy  à  demander  ce  qu'il  demande  ou  ce 
qu'il  deffend,  et  ne  le  demande  pas  ne  deffend  par  ma- 
lice. Concordat  C.  de  jura,  ca.,  §  <  (2). 


(1)  Le  copiste  du  manuscrit  a  écrit  très-lisiblement  laooit, 
ce  qui  ne  présente  aucun  sens.  Quoique  ma  correction  soit 
un  peu  hardie,  je  ne  la  propose  pas  moins,  car  le  sens  qui  en 
résulte  est  en  harmonie  avec  le  membre  de  phrase  qui  pré- 
cède et  le  complète,  il  est  aussi  en  harmonie  avec  les  deux 
textes  du  Digeste  auquel  renvoie  Fauteur,  et  enfin  dans  les 
écritures  du  xv*  siècle  un  jambage  mal  fait  aux  mots  la  mort, 
la  séparation  mal  marquée  entre  l'article  et  le  substantif  a 
bien  pu  permettre  à  un  copiste  peu  attentif  de  lire  lavoii, 

(2)  C'est  la  L  2,  C.  de  jurejurando  propter  calumniam 
dando,  2, 50. 
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Stf9.  De  serineot  de  vérité  qui  est  appelle  eD  droit 
serment  de  calumpne  ou  de  malice,  quant  il  doit  estre 
fait  et  celui  qui  est  demandeur  ne  le  vieult  faire,  il  doit 
perdre  sa  demande  :  et  ceulx  à  qui  Ton  demande  s'ilz 
ne  le  veulient  faire,  ilz  sont  jugez  aussi  comme  s*ilz 
eussent  cogneuce  que  l'on  leur  demande. 

300.  Si  aucun  tucteur  ou  curateur  vieult  mouvoir 
plait  pour  celui  à  qui  il  est  tucteur  ou  curateur,  il  mes- 
mes  doit  faire  le  serment  de  calumpne  selon  son  essient, 
et  non  pas  selon  celui  à  qui  il  est  tucteur  ou  curateur. 
Et  pareillement  est  entendu  de  toutes  les  personnes  qui 
ont  administracion  des  biens  d  autruy,  si  comme  bail, 
ou  le  père,  ou  la  maire,  qui  sont  administracion  des  biens 
de  leurs  enffans  mineurs. 


^ 
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LA  TIERCE  PARTIE. 


TITRE  PREMIER 

De  jugemens,  qui  est  la  tierce  parité. 

301.  Jugement  est  ung  fait  ligitime  de  troys  per- 
sonnes, c'est  assavoir  déjuge,  de  demandeur  eldeffen- 
deur,  combien  que  aucuneffoiz  plusieurs  personnes  y 
sont  requises  quant  la  chose  demandée  est  en  contra- 
dicion,  c'est  assavoir  greffiers,  advocaz,  tesmoings,  en- 
questeurs,  sergens  et  autres.  Concordat  c.  forus,  Ex. 
deverborumsignif.,  lib,  5,  tit.  40,  c.  10. 

303.  Si  aucun  est  appelle  en  jugement  pardavant 
aucun  juge,  il  est  assavoir  s'il  doit  obbeir.  Droit  en  fait 
distincion  :  ou  celui  adjoumé  est  certain  que  le  juge 
davant  qui  il  est  adjoumé  est  son  juge,  ou  il  est  certain 
qu'il  ne  l'est  pas,  ou  il  est  en  doubte.  S'il  est  certain 
qu'il  soit  son  juge,  il  doit  venir  pour  soy  deffendre.  S'il 
est  certain  qu'il  ne  soit  pas  son  juge^  il  n'est  ja  mestier 
qu'il  vienne.  S'il  est  en  doubte  qu'il  soit  son  juge,  il 
doit  venir  pour  savoir  s'il  est  son  juge  pour  telle  de- 
mande :  et  s'il  ne  peut  estre  son  juge,  il  en  doit  décliner, 
et  s'il  venoit  et  puis  emprès  defTallist,  il  seroit  tenu  de 
amender  les  deffaulx,  voire  s'il  estoit  subgit  et  tenu  de 
respondre.  Et  s'il  deifailloit  tant  qu'il  convenist  que 
condampnacion  se  feist  sur  lui  par  ses  deffaulx  et  elle 
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se  faisoit,  ia  condampDacion  vauldroit,  pour  quoy  il  soit 
tenu  ou  povair  si  1  action  est  réelle  ou  personnelle  du 
pover.  Concitrdat,  L  2,  /f.  si  quis  in  jus  vocatus  non  ierU^ 

2,5(0. 

303.  Celui  qui  a  plusieurs  demandes  les  doit  faire 
saigement  en  jugement  afiin  qu'il  n'en  soit  forclus,  c'est 
assavoir  après  la  demande  proposée  faire  protestacion 
de  faire  autres  demandes  avant  qu'il  preigne  jugement 
sur  la  première  ;  ou  autrement  responce  lui  est  forcluse 
aux  autres  demandes  quant  à  celui  jour. 

o04.  Ceulx  qui  demandent  en  jugement  plus  que  l'ein 
ne  leur  doit  doyvent  eslre  condampnez  es  despens  du 
deifendeur.  Et  celui  à  qui  Ton  demande  avant  le  temp^ 
que  l'en  ne  lui  doit  pas  demander  le  terme  de  poier 
lui  doit  estre  doublé,  et  ne  respondroit  davant  que  sas 
despens  lui  soient  renduz,  et  le  deifendeur  absoulx  du 
trop  demandé  et  de  Toutre  plus  licencié  de  court  et  en* 
voyé  sans  jour. 

305.  Si  aucun  vieult  son  droit  debatre  en  jugement, 
il  le  doit  debatre  et  dire  et  declerer  comment,  et  faire 
expresse  protestacion  ;  car  s'il  ne  le  faisoit  il  pourroit 
porter  dommaige.  Et  s'il  vieult  debatre  hors  juge- 
ment il  n'est  ja  mestier,  car  il  n'y  a  pas  qui  lui  en  face 
droit. 

306.  Si  aucun  est  privillegié  tellement  qu'il  ce  soit 


(1)  V.  atiBsi  /.  2^  pr.  et  %  iy  Jf,  de  judicHa  et  ubi  quisque 
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piAS  (eou  de  respondre  en  aucune  ville  ou  davani  aucun 
juge,  ei  celui  pririllege  feist  traicter  autre  en  celui  lieu 
ou  da?ant  celui  juge,  si  Tautre  lui  vouUoit  illecques 
foire  demande,  il  en  respondroit  non  contretant  boo 
privillege.  Concordant  l.  2,  ff.  de  judiciis,  §  sed  et  si 
agoni  (1),  (§  5,  v^  sed  et  si,  etc.),  b,  i  ;  et  c.  dispendia, 
M*.  VI«,  de  rescriptis,  lib.  \ ,  tit.  3,  c.  3. 

307.  Celui  qui  a  ses  deffaulx  et  sans  en  faire  men- 
cion  procède  en  cause,  il  en  estforclus  par  droit  et  aussi 
par  cous tume. 

808.  Jugement  qui  a  esté  cootendu  par  litiscontes- 
tacion  davant  non  son  juge  ne  peut  alleurs  estre  remué. 
Coneard,  l.  ubisemel,  31),  etH,  ff.dejudiciiSy  5.  4. 

309.  Si  deux  parties  plaidoient  ensembles  davant 
leur  juge,  et  débat  soit  entre  deux  de  dit  de  court,  et 
que  Tun  lautre  enchauce  et chascun  diz  :  «  tu  doizres- 
pondre  à  moy  »,  la  coustume  est  telle  que  celui  qui  pre- 
mier enchauce  aura  responce,  et  de  celui  y ra  avant. 
Coneord.  L  qui  prior  appellat,  29,  jf.  de  judiciis,  5,  i . 

310.  Si  plait  est  entre  deux  parties,  et  le  juge  et  les 
parties  soient  de  diverses  provinces,  le  plait  sera  mené 
et  ordonné  selon  la  coustume  du  lieu.  Et  si  le  juge  et  le 
plait  est  mis  sur  la  querelle^  droit  se  fera  selon  la  cous- 


(1)  La  décision  qui  a  de  Tanalogie  avec  celle  de  notre  pa- 
ragraphe est  celle  du  §  5  tout  entier  de  cette  loi^  et  non 
pas  seulement  celle  de  la  phrase  qui  commence  par  êed  et 
êi  agoni.  Quant  au  texte  suivant,  son  analogie  est  fort 
éloignée. 

II.  9 
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tume  du  lieu  où  le  contract  auroit  esté  fait  dont  \e  plait 
est.  Et  si  le  plait  est  d'aucun  fons,  droit  devera  estre 
fait  sur  la  querelle  selon  la  coustume  du  lieu  où  le  fons 
sera.  Concordant  l.  beres  abscens,  19,  ff,  dejudiciis,  5,  i  ; 
et  l.  1 ,  C.  quae  sit  longa  consuetudo,  8,  53. 

31 1 .  Le  segond  juge  a  la  juridieion  quant  les  secondes 
lectres  font  mencion  des  premières  impectrées  :  et  si 
chascun  est  fait  juge  par  Tauctorité  des  secondes  lec- 
tres, la  commission  ne  vault  pas  si  elles  ne  font  men- 
cion des  hommes. 

318.  Si  aucun  proposoit  qu'il  a  juge  suspectonneux, 
il  est  tenu  de  alléguer  pardavant  lui  la  cause  de  supe- 
cion  ;  et  celui  juge  doit  contraindre  les  parties  qu  ilz 
s'actordent  en  aucuns  qui  ne  soient  pas  loingtains  par- 
davant qui  la  cause  de  la  suspecion  soit  prouvée.  Et  si 
la  cause  de  la  supecion  n'est  prouvée  dedens  avenant 
terme»  le  juge  usera  de  son  auctorité;  et  si  elle  n'est 
prouvée  il  doit  lesser  à  alléguer  la  cause  après  ;  car 
suspeconneux  ne  ennemy  ne  pevent  estre  juges.  Con- 
cord.  c.  ad  arbitris,  et  c.  stispicionis,  de  offlcio  delegati, 
li^.  VP  (1);  et  L  apertissimi,  16,  C.  dejudiciis^  3,  1. 

313.  Si  deux  parties  font  atermez  l'un  l'autre  davant 
leur  juge,  du  premier  adjournement  l'on  yra  avant  en  la 
querelle  tant  comme  il  pourra  et  devra,  et  après  incon- 


(1)  Les  deux  textes  indiqués  dans  ce  renvoi  sont  le  c.  ab  ar- 
biiriê,  in  li"  VI%  de  officio  et potestate  e^c...,Zi6,l,/t7.14,c.ll, 
et  le  Rom,  c.  suspicionia^Ex,  eod.  Ht,  it6. 1, /tï.  29,  c.  39.  Voyez 
encore  les  c.  si  contra,  4,  et  judex  ab  apostolica, .  b,  in  lU 
VI%  eod,  tit 


SELON  LES  RUBRIGUES  DE  GODE.  431 

lioent  de  l'autre  querelle.  Concord.  /.  cum  Papiniantis, 
44,  et  auctentiea,  et  consequenter ^  C.  de  sententiis,  7,  45  ; 
et  (4)  Ex.  de  mutuis  petitionibus,  lib.  2,  tit,  4,  c.  1. 

314.  Quant  aucun  procureur  se  demande  enquerre 
d'aucuns  deffaulx  dont  son  maistre  est  actusé^  et  la  de- 
mande n'est  pas  incorporée  oudit  registre,  ne  qu^il 
n'en  est  faicte  aucune  mencion  après,  il  ne  lessera  pas 
à  avoir  enqueste  de  la  demande.  Et  si  aucune  mencion 
est  faicte  audit  registre  de  ladicte  demande  quant  il  se 
demande  a  enquerre  des  deffaulx,  il  n  aura  plus  d'en- 
queste  de  ladicte  demande. 

315.  Combien  que  parTanxienne  coustume  celui  qui 
gaignoit  sa  cause  n'avoit  pascondamnacion  de  despens, 
ains  lui  convenoit  les  demander  par  nouvel  adjour- 
nement,  toutefloiz  depuis  en  certains  Grans  Jours  qui 
furent  tenus  à  Angiers,  pour  les  causes  qui  ad  ce  esmeu- 
rent  la  court  par  Tadvis  et  deliberacion  des  conseilz  et 
autres  estans  ausdiz  Grans  Jours,  fut  ordonné  et  conclut 
que  d'ores  en  avant  en  toutes  causes  et  cas  auroit  des- 
pens en  court  laye  qui  les  demanderoit  et  en  feroit 
conclusion  en  faisant  sa  demande,  et  tant  au  demandeur 
que  au  deifendeur.  Concord.  L  properandum,  13,  §  6,  et 
l.  sandmus^  15,  C.  dejudicits,  3, 1. 

316.  Quant  aucun  fait  adjoùrner  autre  davant  juge 
souverain  lequiel  adjourné  soit  subgit  d'aucun  baron 
ou  d'autre  qui  ait  subgit  en  sa  terre,  le  baron  ou  autre 


(1)  Ex.  Ms.,  qui  a  omis  de  citer  la  rubrique  de  BtntenMi», 
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juge  subgit  peut  requérir  pardavant  le  juge  souverain 
le  renvoy  de  la  cause  de  sondit  subgit,  par  mj  ce  que 
se  soit  avant  contestacion  de  plait,  ou  en  celui  roesmes 
appoinctant;  mais  que  ce  soit  incontinent,  ou  autre- 
ment le  baron  ou  juge  subgiect  ne  retrairoit  ne  n'auroit 
pas  le  renvoy  de  sondit  subgit. 

317.  Si  la  cause  de  la  pocession  et  celle  de  lapro- 
priecté  soit  contenuee  davant  ung  mesme  juge,  elles 
doivent  prendre  fin  davant  celui  juge,  ne  continencia 
causarum  dividatur .  Et  peut  bien  oir  ledit  juge  ensemble 
les  allegacions  du  pocessoireet  dupetitoire,  et  oir  les 
tesmoings  affin  de  relever  les  parties  de  maires  despens. 
Mais  il  doit  adjuger  petitoire  et  pocessoire  à  celui  qui 
lui  appert  avoir  meilleur  droit  ou  petitoire,  et  rescora- 
penser  les  despens  que  celui  qui  aura  tort  ou  petitoire 
eust  droit  d'avoir  pocessoire  premièrement  sentencier 
sur  le  pocessoire  et  après  sur  le  petitoire.  Concord. 
l.  nulli  prorsus,  10,  C.  dejudiciis,  3,\\  et  c.  n  ;  /.  incerti, 
3,  C.deinterdictis,  8,  i  (4). 

318.  Si  deux  parties  sont  en  enqueste  ou  en  mons- 
trée,  ou  qu'ilz  aient  continué  et  l'une  des  parties  se  def- 
fault,  et  l'autre  partie  qui  aura  esté  présente  accuse 
après  en  jugement  celluy  qui  ce  sera  deilalli  de  deffault, 
le  défaillant  ne  sera  pas  receu  à  dire  qu'il  n'avoit 
point  d'ajournement,  pour  quoy  en  l'acte  d'entre  eulx 
soit  contenu  que  le  juge  leur  baillast  et  assignast  jour 
davant  aller,  par  la  correction  des  Grans  Jours. 


(1)  Je  n'ai  pu  découvrir  ce  que  signifie  le  renvoi  c,  if. 
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819.  Item,  Par  ladicte  correction  nul  ne  sera  receu  à 
serment  d'obbeissance  s'il  ne  monstre  par  acte  merché 
quelle  obbeissance  il  a  fait. 

320.  Les  actes  et  procès  qui  sont  faiz  en  jugement 
pardavant  juge  commissaire,  ou  qui  a  juridicion  par 
vertu  de  commission,  doivent  faire  mencion  de  la  com- 
mission, ou  autrement  l'en  est  pas  tenu  à  respondre. 
Concordat  c.  quum  injure,  Ex.  de  offi.  etpo.  judicis  dele- 
gati,  lib.  \,tit.  29,  c.  31 


TITRE  II 


De  n'estre  pas  juge  en  sa  cause. 


321 .  Si  le  baron  demande  à  son  vavasseur  beritaige 
qu'il  tient  de  lui,  le  valvasseur  n'en  plaidera  pas  davant 
lui  s'il  ne  vieult,  car  le  baron  seroit  en  sa  juridicion 
aussi  comme  tolleur:  ains  en  plaidoira  davant  le  sei- 
gneur davant  qui  le  baron  tiendra.  Et  si  bataille  est 
adjugée  entre  Tomme  et  son  seigneur,  l'omme  ne  se 
combatra  pas  en  la  court  son  seigneur  ;  car  la  court  ne 
seroit  pas  esgalle,  et  ressembleroit  que  le  seigneur  y 
eust  plus  de  povair  que  l'omme. 

La  Glose.  Si  le  baron  demande.  Hoc  est  vieult  avoir 
heritaiges  de  son  homme  par  aucune  octasion  ou 
cause. 

Tient. . .  Il  ne plaidoiera^  etc. . .  ;  non,  car  nul  ne  doit 
estre  juge  en  sa  propre  querelle  ne  dire  droit,  et  [ainsi 
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n'en  plaidoira  pas  davant  lui  s'il  ne  vieult  :  mais  si  il 
vieult  il  en  plaidoira  ;  car  Yen  peut  bien  plaidoier  da- 
vant aucun  juge  que  le  sceit  n'estre  pas  son  juge  quant 
l'en  s'i  assent  en  prorogeant  sa  juridicion!  Concordat  L 
unie,  C.  ne  quts  in  stia  causa,  3,  5. 


TITRE  III 
De  contestation  de  plait; 

322.  Plait  est  contesté  et  commencé  quant  le  propox 
et  la  responce  sont  faiz  de  la  querelle  princippalle  par- 
davant  le  juge  en  jugement.  Mais  si  le  demandeur  fait 
simple  requeste  seullement,  ou  si  il  propose  à  l'encontre 
du  deffendeur  sa  cause  et  demande,  pour  ce  n'est  pas 
plait  contesté  et  encommencé.  Concordat  l,  \,  C.de  litis 
contestadone,  3,  9. 

323.  Item,  Litiscontestacion  est  aussi  faicte  en  cause 
quant  le  demandeur  propose  et  fait  son  action  et  de- 
mande en  jugement  davant  le  juge,  et  le  deffendeur 
octroyé,  confesse,  ou  nye  ce  que  le  demandeur  dit,  re- 
quiert, et  propose  contre  lui  davant  ledit  juge. 


TITRE  IV 

De  V ordre  des  jugemens, 

324.  Quant  deux  parties  font  diverses  demandes  l'un 
contre  l'autre  pardavant  le  juge  et  il  est  débat  laquielle 
doit  estre  la  première  oye,  si  d'icelles  demandes  l'une 


> 
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est  préjudiciable  à  l'aulre,  c'est  assavoir  telle  qu'elle 
nuyse  à  l'autre,  Ton  doit  louz  jours  oir  d'icelle  premie- 
remeut  qui  nuyst  et  est  préjudiciable  à  l'autre:  si  comme 
si  je  proposoye  peticion  de  herrie  contre  autre  et  il  pro- 
posoit  contre  moy  que  je  fusse  bastard  ou  avouestre, 
premièrement  sera  cogneu  si  je  suy  bastard  ou  nom.  Et 
si  celles  demandes  sont  telles  que  l'une  ne  nuyse  à 
l'autre,  celui  qui  premier  aura  fait  sa  demande  doit  pre- 
mier estre  oy,  et  d'icelle  premièrement  estre  cogneu 
et  jugé.  Concordant  §  prejudicialeSf  13^  InsC.  de  actio- 
nilms,  i,  6;  /.  2,  C.  de  ordine  judiciorum^  3,  8;  /.  qui 
prior,  S9,  ff.  dejudieiiSy  5, 1 . 

325.  Celui  qui  appose  sa  demande  de  quel leque  chose 
que  ce  soit  contre  autre,  et  au  jour  du  terme  le  deifen- 
deur  denye  responce  audit  demandeur  et  propose 
meifait  dedens  termes  contre  lui,  l'on  yra  avant  du  mef- 
fait  dedens  termes  qui  est  proposé,  et  perdra  le  deman- 
deur sa  responce  au  jour. 

326.  L'en  doit  premièrement  toucher  le  principal  de 
la  cause  et  puis  les  deffaulx,  et  sur  celle  aller  avant.  Et 
si  dit  de  coiu^t  soûrvient  celui  yra  avant. 

327.  Quant  l'en  plaidoie  ensemble  de  pocession  et 
de  propriecté,  l'un  et  l'autre  cause  doit  estre  terminée 
par  une  mesmc  sentence.  Mais  touteffbiz  l'on  doit  avant 
mectre  la  pocession  et  prononcier  la  sentence  sur 
icelles,  combien  que  la  sentence  de  la  propriecté  doit 
estre  plus  forte  en  l'execucion.  Concordat^  l.  si  de  vi,  37, 
If.  dejudiciis^  5,  < . 
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TITRE  V 


De  dillacions. 


328.  Dillacion  est  une  actente  prinse  par  couftttiine 
pour  différez  à  faire  aucun  procès  que  coustume  et 
ordre  de  droit  requiert  régulièrement. 

329.  Le  demandeur  et  le  deffendeur  auront  une  foù 
actente  de  conseil  en  chascune  demande  s'ilz  la  de- 
mandent. 

330.  Quant  procureur  respond  à  autre  en  jugement 
du  deffault  de  son  maistre  sans  demander  jour  de  soy 
enquerre,  il  doit  cheoir  d'icelle  deffence,  c'est  assavoir 
que  il  se  deust  enquerre. 

331 .  L'en  a  de  usaige  que  quant  procureur,  héritier, 
ou  successeur  est  enchaucié  de  procès  faiz  avecques 
son  maistre  ou  prédécesseurs,  soit  de  deffault  ou  autre 
procès,  il  doit  avoir  jour  de  soy  enquerre  s'il  le  requiert; 
et  si  l'autre  partie  dit  qu'il  ne  le  doye  pas  avoir,  car  il 
fut  ad  ce  présent,  s'il  le  congnoist  il  n'en  aura  point,  et 
s'il  le  nye  il  aura  pour  quoy  l'autre  partie  ne  le  veille 
prouver.  Mais  s'il  dit:  «  Sire,  je  le  prouveré,  et  le  re- 
quier  jurer  de  vérité,  »  lors  vendroit  jurer  de  vérité. 

333.  Si  le  procureur  du  demandeur  se  demande  en- 
querre du  deffault,  il  ne  cessera  point  pour  ce  davant 
aller  en  cause  ;  car  le  demandeur  doit  tous  jours  estre 
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hldtruil  de  sa  canse  et  des  deppendances  d'îeelles.  Mais 
si  le  procureur  du  deffendeur  se  demande  enquerre  du 
defianlt,  soit  ledit  deffauU  de  dayant  le  juge  ou  l'en- 
questeur,  ou  à  la  monstrée,  ou  autrement,  il  cessera  da- 
Tânt  aller  en  cause  s'il  vieult  tant  qu'il  ait  respondu  aux 
deffaulx  dont  il  ce  sera  demandé  enquerre.  Et  dure 
ceste  enqueste  et  dillaeion  jusques  à  Fassise  ou  plez 
prouchains,  ou  autre  assignacion.  Concord.  l.  \^  ff.de 
edendo,  2, 1 3,  eum  Un  notatis. 

333.  Nul  ne  peut  aroir  actente  de  coDseit  en  nulle 
emdé  8*il  n'est  partie,  comme  sil  estoit  applegeur  ;  ou 
que  l'autre  eust  requis  execudon  et  l'autre  demandasl 
actente  de  conseil^  il  n'en  auroit  point  s*il  ne  monstroit 
qu'il  fust  partie  par  contrapplegement  ou  par  oppo- 
sicion. 

334.  Si  aucun  a  jour  à  respondre  par  son  enqueste 
d'aucune  chose ,  son  enqueste  rendue  il  vait  avant 
en  la  cause  en  Anjou,  et  ou  Maine  celui  mesme  jour. 

335.  Celui  qui  est  adjourné  sur  beritaige  doit  avoir 
jour  de  xv*  soit  après  monstrée  ou  avant:  et  si  ledit 
adjournement  ne  contient  xv^  le  deffendeur  le  ce  peut 
faire  avenanter. 

336.  Quant  aucun  est  adjourné  soit  par  aucun  res- 
cript qui  lui  ait  esté  envoyé  à  l'oustel,  ou  par  mande- 
ment qui  vienne  ex  ordine,  ou  pendant  le  procès  aucun 
ait  présenté  lectres  contre  lui  dont  il  requière  l'execu- 
cion  et  enterignemcnt^  il  doit  avoir  coppie  et  jour  à  deli* 
berer.  Et  ne  doit  aller  en  la  cause  avant  tant  qu'il  ait 
celle  dillaeion  s'il  ne  lui  plaist,    laquielle   dillaeion 
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est  communeraent  appellée /our  à  délibérer,  et  aura 
coppie  du  mandement  s'il  vieult  par <  vertu  duquiel  il 
est  adjourné.  Coneord,  l.  2,  C.  de  dilacionibus,  3, 1 1 . 

337.  Aucuneffoiz  avient  que  l'on  demande  meubles  çt 
beritaiges  tout  par  ung  clain,  et  pour  ce  est  à  demander 
si  le  deffendeur  peut  demander  avenantement  de  jour 
de  XV*,  pour  ce  que  tout  adjournement  en  cause  réelle 
doit  estre  de  xv«,  et  celui  de  cause  personnelle  de  hui- 
taine ;  l'en  respond  par  distincion  :  ou  le  meuble  des- 
pead  de  beritaige  ou  nom.  Si  le  meuble  despepd  de 
heritaige,  le  deffendeur  peut  demander  avenwteaiwt 
de  jour  de  xv*  pour  ce  que  le  meuble  ensuit  la  nature 
de  beritaige  qui  est  le  plus  digne.  Et;  si  le  meuble  ne 
despend  pas  de  beritaige,  il  n'aura .  avenantement  que 
de  buitaine  au  regart  de  la  demande  du  meuble. 


TITRE  VI 
De  la  juridicion  des  j tiges. 

338.  Juridicion  est  une  puissance  prinse  par  droit  et 
coustume  pour  le  bien  publicq  o  nectessité  de  faire 
droit  et  equicté  à  ung  cbascun.  Concordat  /.  i,  cum  sua 
tnaUria,  ff.  de  jurisdictione  omnium  judicum,  2,  1. 

339.  Hz  sont  troys  manières  de  juridicions  :  c'est 
assavoir  baulte,  moyenne  et  basse,  k  la  haulte  appar- 
tient les  quatre  grans  cas  ;  c'est  assavoir  rapt,  meurtre, 
et  encis,  et  esserpillerie  de  chemins,  et  autres  equipo- 
lens.  A  la  moyenne  appartient  l'execucion  des  simples 


'i 
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omicides,  larrocîns,  et  des  excees  portans  lx  s.  d'a- 
mende, et  autres.  A.  la  basse  juridicioQ  appartient  jus- 
tice foncière,  la  congnoissance  des  simples  demandes 
qui  ne  portent  que  la  loy  d'amende  de  leurs  hommes 
levans  et  couchaos,  l'espave  foncière,  et  autres  choses. 
De  chascune  desquelles  juridicions  la  declaracion  sera 
fait  plus  ample  cy  dessoubz. 

340.  Hz  sont  quatre  cas  esquielx  le  Roy  deSecille, 
duc  d'Anjou,  conte  du  Haine,  comme  per  de  France  a 
la  juridicion,  correction,  et  pugnicion  esdizpais  d'Anjou 
et  du  Maine,  seul  et  nul  autre  :  le  premier  si  est  qu'il  a 
la  visitacion,  correpcion,  et  pugnicion  des  poys  et  bal- 
lances.  Le  segond  est  qu'il  a  la  visitaciou  des  pave- 
mens.  Le  tiers  est  qu'il  a  la  visitacion,  correpcion,  et 
pugnicion  des  moullins  et  moullaiges.  Et  le  quart  est 
de  leze  majesté. 

341 .  Le  conte  et  le  baron  soubz  le  ressort  et  souve- 
rainecté  du  prince  ont  toute  justice  et  juridicion  haulte, 
moyenne  et  basse  en  leur  terre  et  sur  leurs  subgiectz, 
la  pugnicion  et  correction  d'iceulx.  Ont  aussi  le  pardon 
et  remission  des  deliz  faiz  en  leur  juridicion,  forban 
et  rappel,  pendre,  muer  et  mectre  le  cas  criminel  en  cas 
civil. 

342.  Item,  Et  le  Roy  sans  leur  assentement  ne  peut 
mectre  coustume  en  leur  terre;  ne  ilz  ne  la  pevent 
aussi  mectre  en  la  leur  sans  l'assentement  de  leur  val- 
vasseur. 

343.  Le  conte  et  le  baron  ont  foires,  marchez,  seaulx 
de  contralctz,  touzdroiz  de  coustume,  payaiges,  acquictz, 
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travers,  confiscacions  et  forfaictures  des  denrées  et 
marcbandises  trespassées  par  les  de  trois  et  passaiges 
de  leurs  seigneuries  sans  poier  Taoquict  et  coustume, 
en  qnoj  l'on  peut  nocter  fraude  et  larrecin  commise. 

344.  Le  conte,  le  baron  et  le  cbastellain  ont  la  co- 
gnoissance  des  troys  grans  cas,  c'est  assavoir  de  rapt, 
de  meurtre  et  de  encis,  tout  ne  l'eust  pas  le  baron 
aniienflement.  Ne  nulz  autres  justiciers  de  au  dessoubz 
n'ont  ceste  cognoissance  s*il2  ne  l'ont  acquise  par  po- 
cession  ou  par  tiltre. 

La  Glose.  Rapt.  Si  est  femme  forcée. 

Encis.  Est  quant  Ton  fîert  femme  ensaincte  et  elle  et 
l'enfant  en  meurt. 

Meurtre.  Si  est  quant  l'en  tuée  homme  ou  femme  en 
aguet  apencé,  c'est  à  dire  avant  pencé  que  fait  et  puis 
le  fait  s'ensuit  après,  soit  de  jour  ou  de  nuyt,  en  son 
lit  on  en  autre  manière,  par  quoy  ce  ne  soit  en  meslée, 
ou  sans  tancer,  ou  sans  lui  deffier.  En  une  foire  pour- 
roitl'on  tuer  homnje  en  meurtre  si  l'en  le  feroit  sans 
tancer  avecques  lui  ou  sans  le  deOier. 

315.  Le  conte  et  le  baron  et  le  seigneur  chastelain 
qui  a  droit  de  chasteleoie  peut  faire  bans  criz,  pro- 
clamacions,  et  mectre  et  induire  peines  sur  leurs 
subgiz  selon  la  qualité  et  exigence  du  cas. 

3(6.  La  conte  en  sa  justice  où  l'en  fait  execucion  des 
malfaicteurs  peut  avoir  sis  pilliers  et  le  baron  quatre 
que  l'on  appelle  carie. 

347.  Le  conte^  le  baron  et  le  cbastellain  povent  don- 
ner trevees  et  les  ostez  ;  et  les  hauls  justiders  qui  n*onl 
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droit  de  baronnie  ou  de  chastelleniepovent  bien  donner 
Irevees  entre  leurs  subgictz,  et  non  pas  Içs  houstez, 
s*ilz  n'en  ont  pocession. 

348.  Droit  de  cbastelienie  est  d'avoir  chastel  ou  merc 
de  cbastel,  chemins  paiaigeaux,  la  cognoissance  des 
delictz  faiz  en  iceulx  paiaiges,  acquictz,  branchieres, 
travers  et  provousté,  foires,  marchez,  seaulx  et  con- 
tralctz,  mesures  à  blé  et  à  vin,  et  se  patronne  o  lui  mes- 
mes.  Et  s'ilz  tiennent  les  mesures  faulces,  la  congnois- 
sance  et  l'amende  en  est  leur  qui  est  de  lx  s.  en  Anjou 
et  de  VI 1.  ou  Haine. 

349.  Le  seigneur  chastellain  a  acoustumé  d'avoir 
comme  le  conte  ou  baron  semblables  foires,  marchez, 
trespas  et  acquictz,  et  en  use  comme  dit  est:  et  a  toute 
justice,  haulte,  moyenne  et  basse  et  en  sa  chastellenie 
avecques  la  congnoissance  des  troys  grans  cas  dessus- 
diz.  Hais  les  autres  justiciers  d'au  dessoubz  n'ont  pas 
remission  et  pardon  des  deliz  faiz  en  leur  juridicion, 
s'ilz  ne  Tout  par  tiltre  et  par  pocession. 

350.  Le  seigneur  chastellain  qui  a  touz  droiz  de  chas- 
tellenie en  sa  terre  ou  merc  de  la  justice  de  sa  chastel- 
lenie peut  mectre  troys  pilliers  ;  et  telle  carie  est  signe 
qu'il  a  droit  de  remeder  et  non  autrement.  Et  le  tiers 
pié  en  chastellenie  signifie  haulte  justice. 

35t.  Mous  avons  touché  de  seigneurs,  contes  et  ba- 
rons, haullz  et  moiens  justiciers,  pour  monstrer  la  pré- 
rogative et  auctorité  de  leurs  seigneuries,  et  ad  ce  que 
cbascun  y  soit  tenu  selon  le  degré  de  y  obbeir.  Mais  il  y 
a  autres  justiciers  qui  ne  sont  contes,  barons  ne  chastel- 
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iains,  que  l'on  appelle  bachelliers,  qui  ont  chasteaux, 
forteresses,  grosses  maisons,  places  qui  sont  parties 
des  contez,  baronnies  et  chastellenies  desdiz  pais  :  et 
ceulx  ont  bien  autelle  et  semblable  justice  comme  leurs 
souverains,  et  en  sont  fondés  par  la  ioy  et  coustume 
desdiz  pais  ainsi  qu'il  sera  touché  cy  dessoubz  en  la 
raatere  de  paraige  ;  et  aussi  en  povent  estre  fondés  par 
le  don  et  octroy  desdiz  contes  et  barons,  qui  comme  dit 
est  povent  bien  donner  à  leurs  hommes  et  vassaulx 
autelle  justice  comme  ilz  ont  et  y  retenir  la  souverainté. 

352.  Le  hault  justicier  qui  n'est  seigneur  chastellain 
a  en  sa  terre  haulte  justice,  moyenne  et  basse  pour 
pugnir  et  corrigier  les  malfaicteurs,  et  mesures  à  blé  et 
à  vin  dont  il  prent  le  patron  et  essief  au  seigneur  dont 
il  tient  sa  justice;  a  droiz  aussi  d'espaves  mobiliaires 
et  foncières  ;  mais  il  n'a  le  pardon  ne  la  remission  des 
delictz  s  il  ne  l'a  acquise  par  pocession  et  saisine.  Ne 
n'est  pas  fondé  par  ladicte  coustume  de  faire  et  ediflfier 
en  sa  terre  aucune  forteresse  si  d'anxiennecté  elle  n'y 
avoit  esté  :  mais  la  peut  abatre  et  démolir  licitement  le 
souverain  dedens  l'an  de  l'evre  encommencée  {^). 

353.  Item,  Et  ne  pevent  lesdiz  hauls  justiciers  co- 
gnoistre  de  gaige  de  bataille  ;  ains  en  congnoissent  les 
chastellains,  barons  et  ceulx  d'au  dessoubz. 

354.  Hem,  Et  celui  hault  justicier  peut  mectre  en  la 


(1)  En  marge  de  ce  paragraphe  est  écrit,  de  la  même  main 
que  le  texte  :  passé  par  turbe. 
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justice  de  son  fié  pour  pugnir  les  malfaicteurs  deux 
pilliers  à  liens  par  dessoubz,  et  au  dessous  esquarrez. 

355.  Aucuns  vassaulx  sont  qui  ont  moyenne  justice  ; 
et  ceulx  ont  Texecucion  des  malfaicteurs,  des  simples 
omicides  non  faiz  en  aguect  apencé,  de  larrecins  et  de 
ce  que  en  despend  ;  et  la  congnoissance  des  actions  per- 
sonnelles. Et  la  cognoissance  de  mectre  et  faire  mectre 
boumes  et  divises  entre  aucuns  heritaiges  des  subgectz 
et  voisins  appartient  à  chascun  justicier  hault,  moyen 
ou  bas  en  son  fié  :  et  peut  pugnir  ceulx  qui  les  arra* 
chent  et  emblent. 

356.  Item,  Et  ne  povent  mectre  lesdiz  vassaulx  pour 
le  merc  de  la  justice  de  leur  fié  que  les  fourches  qui 
n'ayent  nulz  liens  par  dessoubz,  pour  ce  qu'elles  ne 
signifient  que  justice  à  sang. 

357.  Et  la  cause  pour  quoy  aucuns  establirent  les 
mercs  desdictes  justices,  sont  ad  ce  que  Ton  peust  co- 
gnoistre  sans  abuser  quelle  justice  les  seigneurs  jus- 
ticiers ont  en  leur  terre  et  sur  les  subgictz  d*iceulx, 
et  cognoistre  le  degré  et  prérogative. 

358.  Item,  Et  si  aucuns  autres  seigneurs  de  fié  qui 
n'ont  aucune  execucion  des  delitz  eriminelz  ont  me- 
sures et  espaves  et  la  congnoissance  des  actions  person* 
nelles,  e.t  par  tiltre  et  par  pocession  par  eulx  acquise. 

359.  Nul  vavasseur  ne  peut  relâcher  laron  ne  laron- 
nesse  sans  Tassentement  du  chief  seigneur  ou  par  son 
commandement  ;  et  s'il  le  rallache  et  il  en  est  prouvé  il 
en  perdra  sa  justice. 
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360.  Nul  valvasseur  ne  peut  faire  forban  ne  faire  for- 
jurer  (1)  chastellenie  sans  rassenteinent  du  baron  en 
quelle  chastellenie  il  sera;  et  s'il  le  fait  il  perdroit  sa 
justice,  car  forbanir  n'est  pas  justice  à  vavasseur. 

361 .  Le  seigneur  foncier  qui  a  en  son  fié  justice  foo- 
ciere  a  l'espave  foncière,  c'est  assavoir  l'aubenaige  du 
fons  quant  elle  y  eschiel  ;  la  petite  coustume  appellée 
levaige  des  denrées  venduees  et  détaillées,  levées  et 
transportées  hors  d'icellui  en  son  fief,  comme  de  blé  et 
de  vin,  de  bestes  et  autres  denrées  ;  et  a  droit  d'avoir 
de  son  subgiect  le  levaige  des  biens  quant  ilz  ont  esté 
par  huit  jours  et  par  huit  nuyz  en  son  fié,  et  des  biens 
à  son  subgit  quant  il  part  hors  de  son  fié  pour  aller 
demeurer  en  autre  fié;  la  moulte  de  ses  subgictz  et 
estagiers  demourans  en  son  fié.  Et  s'il  a  moulin  en 
estât  dedans  la  banlieue,  il  les  peut  contraindre  de  ve- 
nir mouidre  à  son  moulin  par  prinse,  arestz  et  confis- 
cacion  de  la  farine  et  du  pain  qui  sera  trouvé  avoir  esté 
moulu  à  autre  moulin. 

362.  Item,  Les  espaves  des  avectes  posé  qu'elles 
soient  mouvans  au  fons  appartiennent  au  seigneur  de  fié 
qui  a  justice  foncière,  voire  à  celui  qui  lient  son  dom- 
maine  à  foy  et  hommaige.  Autre  chose  est  des  espaves 
mobiliaires. 

363.  Aucuns  sont  qui  ont  simple  voirie,  quant  ihc 


(1)  Le  manuscrit  paroit  avoir  fourmer.  Je  reproduis  le  mol 
forjurer  qui  a  seul  un  sens  d'accord  avec  forbanir.  Voy.  B. 
29,  et  C.  27,  dont  cet  article  est  la  reproduction. 
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preneni  laron  en  leur  fié  ilz  le  rendent  au  souverain 
pour  en  faire  justice  et  n'en  ont  pas  la  congnoissance  ; 
mais  il  leur  en  demeure  certaines  despoulles,  c*est  as- 
savoir le  chapperon  et  le  sourquot  ou  ce  qu'il  a  desur 
la  sainture.  Et  le  doivent  garder  certains  jours  et  nuyz 
selon  la  coustume  du  pais  ;  et  doivent  faire  venir  leurs 
homme»  pour  le  garder  les  nuyz  et  jours,  et  puis  le  ren* 
dre  au  souverain  pour  en  faire  justice. 

36i.  Si  aucun  a  aucune  excepcion  declinatoire  con- 
tre aucun  juge,  il  la  doit  proposer  au  commencement 
avant  qu'il  plaidoie  :  car  s'il  prenoit  aucun  jugement  en 
la  cause  sans  décliner  dadit  juge  il  Tauroit  aprouvé 
son  juge,  et  ne  pourroit  plus  décliner  de  lui  en  celle 
cause,  pour  ce  que  de  son  consentement  il  auroit  pro- 
rogé juridicion  en  non  son  juge.  Mais  si  c'estoif  contre 
la  juridicion,  il  pourroit  bien  décliner;  car  le  juge- 
ment de  soy  mesmes  ne  vaull  riens,  car  il  ne  peut 
donner  juridicion  à  celui  qui  point  n'en  a.  Concordat  l. 
privatorum,  3,  C.  de   jurisdictione  omnium  judicum^ 

3,i3(0. 

365.  Pour  quoy  il  est  assavoir  que  prorogacion  de 
juridicion  peut  eslre  faicte  en  troys  manières  :  c'est 
assavoir  de  persona  adpersonam,  quant  l'on  fait  son  juge 
de  non  son  juge,  en  se  consentant  à  son  jugement.  5e- 
eundo,  de  re  ad  rem,  comme  quant  ung  juge  n'a  puis- 
sance de  cognôistre  que  de  certaine  somme,  et  les  par- 


Ci)  La  /.  nemo  postj  4,  C.  h.  /.,  se  rapporte  bien  plus  à  la 
décision  donnée  par  notre  auteur  dans  ce  paragraphe, 
n.  10 
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iies  se  consentent  qu'il  cognoisse  entre  eulx  de  plus 
grant  somme.  Tereio,  de  tempore  ad  tempus  »  c'est  assa- 
voir quant  la  puissance  d  un  juge  ou  d'un  arbitre  ae 
dure  que  jusques  à  certain  temps  pour  cognoisfre  et 
juger  d'une  cause  qui  pend  pardavant  lui  entre  par- 
ties, et  pendant  oncores  le  temps  et  la  cause  non  finiee 
les  parties  ^e  consentent  qu'il  cognoisse  et  décide  de 
ladicte  cause  jusques  à  ung  autre  temps,  sa  juridicîon 
est  prorogée  et  en  peut  cognoistre  et  déterminer.  Con- 
cord.  Hf  C.de  jurisdictione  omnium  judicum,  3, 13;  et 
e.  p.  et  g.  de  officio  etpotestate  judicis  delegati  (4). 

366.  Si  aucun  est  adjoumé  pardavant  le  souverain 
de  celui  de  qui  il  sera  homme,  ou  de  qui  les  monstrées 
meuvent,  celui  de  qui  l'ajourné  est  homme  doit  venir 
requerre  la  court  et  obbeissance  de  son  homme  :  et  si 
c'est  action  personnelle,  il  la  doit  avoir  par  my  ce  que 
eelui  qui  la  demande  tienne  en  nuesse  de  celui  à  qui  il 
la  demande  ;  mai»  s'il  tient  d'autre  qui  tienne  de  celui 
souverain  il  eon vendra  que  celui  vienne  et  la  deman- 
dera, et  puis  la  rendra  à  l'autre  ;  et  s'il  en  y  avoit  d'au- 
tres moyens,  il  convendroit  qu'ilz  venissent.  Et  si 
c'estoit  action  réel,  il  convendroit  que  la  chose  fust  avant 
monstrée  par  jugement  pardavant  souverain,  et  puis 
la  monstrée  faicte,  lobbeissance  deveroit  estre  ren- 
duee  ;  et  si  le  saisi  avoit  o  lui  car  Tadvou  apporteroit  ;  et 
s'il  avoit  eu  procès  fait  pardavant  le  souverain  fussent 


(1)  Ce  renvoi  se  rapporte  probablement  aux  c.  de  cauais  et 
e.  ffrutam  gerimue,  Bm.  de  off.  ei  pot  jud.  é^,  lié.  1,  Ut- 
29,  e.  4  ^  20|  qui  contiennent  en  effet  une  décision  analogue. 
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âctordés  entre  les  parties,  et  viendroit  le  souverain  par- 
davant  le  valvasseurt  et  si  record  convenoit  qui  en  fust, 
el  s'en  recorderoit  en  la  court  du  souterain  (1),  car  le 
souverain  ne  se  tiendroit  pas  recorder  en  la  court  de 
son  subgtect  ;  et  aussi  s'il  avoit  deifaulx  faiz  davant  le 
souverain  il  en  aroenderoit  pardavant  le  souverain  ; 
caf  là  où  est  faicie  constumace  et  la  fanlt  elle  à  pugAir. 

367.  Si  aucun  est  ôemons  pardavant  aucun  juge  qm 
ne  soit  que  voisin  du  seigneur  de  qui  il  tient,  celui  de 
qui  il  tient  à  qui  il  est  homme  peut  bien  venir  en  celle 
court;  et  sil  Ton  fait  h  son  homme  demande  de  la- 
quielle  la  cognoissance  lui  appartienne,  il  peut  dire  à 
eélui  juge  :  «  Sire  la  cognoissance  d'icelle  chose  me 
appartient;  car  sil  est  mon  homme,  je  vous  requiers 
comme  à  voisin  que  vous  n'en  congnoissiez  mye  ;  »  lors 
l'autre  n'en  doit  plus  cognoistre.  Et  Tomme  cernons 
et  adjourné  s'il  voulloit  pourroît  bien  décliner  de  lui  el 
dire  qu'il  n'est  pas  son  juge,  jasoit  que  moult  dienl  que 
nul  ne  se  peut  traire  de  court  par  lui.  Et  ce  est  vérité 
quant  l'en  est  adjourné  pardavant  le  souverain  à  celui 
de  qui  il  tient;  car  celui  a  lajuridicion  sur  lui  et  sur 
autre  de  qui  il  tient. 

36^.  Si  aucun  demande  à  autre  frarésclie  en  autre 
juridicion  des  choses  qui  seent  en  divers  fiez,  et  vîenfie 
plaidoier  davani  aucun  des  seigneurs  dont  aucunes  des 

d)  Ce  qui  précède,  depuis  et  si  le  saisi,  est  à  peu  près 
inintelligible,  le  copiste  aura  sans  doute  mal  lu  et  copié  éans 
éhenslier  à  cmnpi'êndre  ee  qtfil  éerivftit.  V.  lest  péfàgÉitphtA 
5d  et  54  de  la  eouiiUne  glosée. 


1 48  LES  G0USTUME8  d'aNIOU  BT  DU  MÀllfE 

choses  meuvent,  il  ne  le  doit  pas  faire  pour  quoy  il  doit 
requerre  qu'il  soit  à  l'une  des  cours.  Et  en  telle  ma- 
nière comment  il  finera  des  choses  qui  sont  en  celle 
court,  en  telle  manière  vieult  que  preignént  fin  les  au- 
tres choses  des  autres  fiez. 

369.  Barons  qui  ont  fiez  enclavez  en  autruy  chastel- 
lenie  ilz  n'y  ont  point  de  justice  si  non  congnoissance 
du  fons  tant  seullement  ;  ains  sera  toute  la  justice  au 
baron  ou  seigneur  en  qui  chastelleuie  le  fié  seroit.  Et 
si  advient  aucuneffoiz  que  ung  vavasseur  tiendra  de 
ses  fiez  enclavez  et  en  fera  bien  du  fié  deux  obbeis- 
sances,  c'est  assavoir  à  l'un  des  barons  du  fons,  et  à 
Tautre  baron  en  qui  chastellenie  le  fié  sera  de  la  justice. 

370.  En  bateure  faicte  de  propoux  délibéré  et  d'a- 
guect  apencé,  la  congnoissance  en  appartient  aux  hault 
justiciers  et  à  ceulx  d'au  dessoubz  en  qui  juridicion 
lesdictes  bateures  ont  esté  faictes. 

371.  Si  débat  est  contre  la  court  du  souverain  de 
l'obbeissance  d'aucune  cause  qui  pende  en  la  court  du 
souverain,  le  débat  de  l'obbeissance  pendant  l'en  pro- 
cédera tous  jours  en  la  court  du  souverain  de  la  chose 
entre  les  parties  non  contretant  le  débat  de  l'obbeis- 
sance. 

37Î.  Si  ung  jugié  est  mis  en  requeste,  ou  unees  lec- 
très  ont  esté  en  court  jugées  à  enterigner  sans  plaige 
em  prendre,  l'en  ne  peut  par  autre  court  subjecte  ne 
souveraine  requerre  ladicte  execucion  à  acomplir  :  et  la 
raison  si  est  car  l'en  ne  doit  pas  mectre  une  cause  en 
deux  cours,  et  elle  est  en  court  par  la  requeste  prin- 
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cipalle  qui  fut  faicle  ou  par  ce  que  la  court  y  fut  ren- 
duee  de  court  souveraine  et  n'en  est  oncores  point  hors 
de  requeste  jusques  à  tant  que  Texecucion  soit  acom- 
plie,  et  ainsi  ce  seroit  traicter  d'une  chose  en  deux  cours 
qui  seroit  chose  contre  raison,  et  seroit  mectre  une 
chose  en  deux  requestes,  laquielle  chose  l'en  ne  pour- 
roit  conduire.  Concordant  L  nulliprorsus^iO,  C.  dejudi- 
dix,  3,  1 ,  cum  ibi  noctatis  ;  et  l.  ubi  acceptum,  30,  ^. 
eod.  »  5, 1 . 

373.^  Les  hommes  du  Roy  ne  sont  pas  tenuz  de  res- 
pondre  aux  cemonces  des  barrons  ne  des  valvasseurs  si 
iiz  ne  sont  levans  et  couchans  aux  cours  du  chastel,  et 
si  ilz  ne  tiennent  d'eulx  ;  car  ilz  n'ont  en  l'omme  du 
Roy  nulle  juridicion  ne  justice. 

374.  Ung  subgiet  ne  peut  avoir  la  congnoissance  du 
scelle  de  son  souverain.  Et  si  la  requeste  est  faicte  par 
vertu  d'une  obligacion  sellée  de  son  souverain  à  ung 
sergent  d'un  vassal  subgiect,  il  la  peut  bien  recepvoir 
et  mectre  à  execucion  ;  et  s'il  y  a  opposicion,  il  doit 
bailler  jour  davant  le  souverain  aux  parties  pour  pro- 
céder en  ladicte  opposicion  ;  et  si  le  jour  est  baillé  en 
la  court  subgecte,  si  toust  qu'il  vient  à  la  congnois* 
sance  du  juge  subgiecl  il  doit  envoyer  la  cause  davant 
son  souverain  à  bailler  jour  aux  parties.  Et  de  ce  ont 
esté  les  avocaz  coustumiers  à  ung  et  d'actord.  Et  ne  sera 
point  renduee  la  court  au  subgiect  en  quelque  estât  que 
vienne  la  cause. 
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TITRE  VII 
De  prevencion. 

S75.  Combien  que  nous  avons  dessus  touché  quelle 
justice  et  quelle  seigneurie  les  contes,  barons,  et  chas- 
tellains,  et  autres  justiciers  vassaulx  et  subgectz  du 
prince  ont  en  leurs  terres,  il  est  aussi  selon  la  coustume 
et  commune  observance  desdiz  pais  que  en  cas  de  pre- 
vencion, le  prince  videlicet  le  duc  d*Anjou  et  le  conte  du 
Maine  a  le  ressort  et  souveraineté  nument  et  sans 
moyen  en  cas  d'appel  et  aucuns  des  vassaulx  qui  tien- 
nent nuement  de  lui.  Aussi  les  barrons,  chastellains  et 
autres  seigneurs  de  fié  chascun  en  son  esgart.  Aussi 
ledit  prince  a  la  congnoissance  en  touz  cas  crimineulz 
et  civile,  et  en  toutes  actions  civilles  réelles  et  person- 
nelles et  des  subgiectz  de  ses  vassaulx  jusques  ad  ce 
que  liiiscontestacion  soit  faicte  en  cause.  Et  pareille- 
ment de  degré  en  degré  chascun  seigneur  sur  son  sub- 
giect  sans  distinction.  Et  ce  fait  si  le  vassal  ou  subgiect 
requiert  le  renvoy  de  la  cause  il  luy  sera  fait  et  non 
plus  toust. 

376.  Hais  celle  règle  sont  exceptez  plusieurs  cas. 
C'est  assavoir  que  si  aucun  fait  aucun  denonciement 
criminel  applegé  deuement  contre  autre,  .soit  de  meur- 
tre, de  larrecin,  d'embrasement,  de  femme  viollée  ou 
ravie,  de  bateure  ou  mutillacion  fait  d'aguect  appencé, 
ou  d'autre  crime,  en  la  court  du  prince,  le  vassal  n'en 
aura  la  court  ne  le  renvoy  :  mais  en  aura  le  prince  la 
congnoissance. 
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S77.  Etenoultre  ce  le  souverain  ne  rendra  point  à 
son  vassal,  soit  baron,  chastellain  ou  autre,  et  seniblà- 
blement  les  barons  à  leurs  hommes,  la  court  et  le  ren* 
voy  de  leurs  subgeclz  d'empeschement  de  chemin  pai- 
geau  ou  de  délit  fait  en  grant  chemin,  quant  par 
prevencion  le  souverain  en  a  entreprins  la  congnois- 
sance,  d'avoir  mesuré  à  faulce  aulne  ou  à  faulce  me- 
sure, de  bris  de  marché  ; 

378.  En  douaire,  en  cause  par  raison  de  mariaige,  en 
aumousne  ou  en  don  ou  en  legs  fait  en  testament,  de 
fauczonnerie,  de  monnois,  de  nul  qui  se  face  servent  de^ 
Roy,  de  meffait  sur  saisine  de  Roy  et  du  souverain. 

879.  Des  trevees  et  asseuremens  donner  en  la  court 
du  prince  enfrainctes  la  congnoissance,  pugnicion  et 
correction  en  appartient  au  prince  et  à  ses  juges  et 
officiers  :  et  semblablement  est  il  des  trevees  et  asseu- 
remens donnez  en  la  court  des  dessusdiz  vassaulx 
dont  la  congnoissance  en  appartient  à  leurs  juges  et 
officiers,  si  le  prince  n'en  avoit  entreprins  la  congnois- 
sance par  prevencion  comme  dit  est. 

380.  En  matere  de  execucion  de  lectres  obligatoires 
passées  soubz  les  scaulx  des  conlralctz  du  prince,  vide- 
licei  du  duc  d'Anjou  conte  du  Haine,  et  aussi  quant  il 
en  est  question  qu'il  y  ait  faulceté  commise,  aux  princes 
et  à  ses  jugues  et  officiers  en  appartient  la  congnois- 
sance seul  et  pour  le  tout  et  non  à  autre,  posé  que  les- 
dtctes  parties  soient  nuepment  subgiectz  ausdiz  contes 
et  barons,  chastellains  et, autres  vassaulx  dessusdiz.  Et 
a'est  pas  ainsi  des  lectres  passées  soubz  les  seaulx  des- 
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diz  barons  et  seigneurs  chastellains  où  chascun  a  la 
congnoissance  de  son  subgiect  sans  avoir  regart  au 
selle. 

*  381 .  Semblablement  l'execucion  des  sentences,  jugez 
et  appoinctemens  donnez  et  prononcez  en  la  court  du 
prince,  et  la  congnoissance  d'iceulx  appartient  aux  ju- 
ges et  officiers  du  prince  seul  et  pour  le  tout.  Autant  et 
en  pareilz  termes  est  il  de  Texecucion  des  sentences, 
jugez  et  appoinctemens  donnez  et  prononcez  en  la  court 
des  contes  et  barons  dont  à  ceulx  et  à  leurs  officiers 
appartient  la  congnoissance,  si  non  en  cas  de  preven- 
cion  faicte  et  commencée  en  la  court  du  prince  où  Ten 
procède  par  la  voie  dessusdicte,  c'est  assa voir  jusques 
à  litiscontestacion  et  non  oultre  quant  le  vassal  requiert 
le  renvov  de  ladicte  cause. 

382.  En  matere  réelle  le  souverain  ne  fera  aucun 
renvoya  son  vassal  de  ses  hommes,  si  Teritaige  dont 
sera  question  est  assis  en  plusieurs  juridicions  comme 
du  vavasseur  et  d'autre  seigneur. 

383.  Si  le  souverain  prenoit  ung  malfaicteur  en  pré- 
sent meffait  en  la  terre  son  subgiect,  il  le  justiceroit 
du  forfait  fait  en  telle  juridicion  racione  prevenctonis. 

384.  Aussi  le  duc  d'Anjou  conte  du  Maine  a  telle 
prérogative  que  s'aucune  cause  pend  en  la  court  sub- 
gecte  d'aucuns  de  ses  vassaulx  entre  deux  parties,  si 
l'une  partie  se  clame  en  la  court  du  prince  de  pour- 
suicte,  le  juge  du  vassal  cessera  de  plus  procéder  et 
avant  aller  jusques  ad  ce  que  le  renvoy  soit  fait,  lequel 
lui  sera  fait  si  le  clament  ne  maintient  tort  fait  ou  droit 
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▼oié.  Et  est  à  entendre  que  le  juge  du  vassal  ne  cessera 
point  de  procéder  en  la  cause  si  le  sergent  du  sou- 
verain ne  signifie  deuement  ledit  adjournement  en  clain. 
Et  semblablement  les  vassaulx  joyssent  d'icelle  préro- 
gative sur  leurs  hommes  et  subgectz  qui  tiennent  d*eulz. 
Et  sera  à  l'arbitracion  de  juge  de  le  rendre,  ou  au 
prouchain  vassal  du  souverain,  ou  à  l'autre  dont  elle 
partit. 

386.  Le  baron  n'a  pas  en  la  court  au  chef  seigneur 
la  court  de  son  homme  des  deffences;  mais  des  choses 
congneuees  l'on  lui  rendra  la  court  à  faire  son  gré  et 
enterigner  les  choses  pardavant  la  justice  du  prince. 
Hais  si  le  baron  ne  lui  faisoit  droit,  et  il  s'en  plaignoit 
de  rechef  en  la  court  souveraine  par  deffault  du  baron, 
et  il  en  peust  estre  prouvé,  et  il  en  demandast  de  rechiei 
avoir  la  court  il  ne  l'auroit  pas,  ains  feroit  (1)  la  justice 
souveraine  enterigner  par  sa  main  tout  ce  qui  en  auroit 
esté  commencé  pardavant  soy. 


TITRE  Vm 
En  quel  lieu  peut  estre  poursuy  cas  erimineL 

386.  Si  aucun  raalfaicleur  ait  forfait  en  la  terre  d'un 
baron  et  s'en  alloit  en  la  terre  d'aucun  autre  baron  ou 
en  la  justice  du  Roy,  et  celui  baron  en  qui  justice  il 
auroit  forfait  ou  ses  gens  le  trouvoint,  ilz  le  deveroint 

» 

(1)  Il  ne  Favoit  pas^  ains  s«x>it,  Ms. 
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prendre;  mais  ilz  ne  le  deveroint  pas  mectre  hors 
d'icelle  sans  la  justice  du  lieu  ou  sans  son  coniman** 
dément,  et  le  doit  avoir  la  justice  en  qui  juridicion  il 
aura  fait  le  fait  pour  justicier,  puis  qu'il  aura  prins  pre- 
mier. Mais  si  l'autre  en  qui  juridicion  il  seroit  prins 
l'avoit  prins  premier,  l'autre  n'en  auroit  point.  Con- 
cord.  l.  1,  cum  auth,  qua  in  provincia,  C.  ubi  decrim.  agi 
oporteat,  3,  15. 

387.  Et  si  aucun  est  appelle  de  traison  que  l'en  die 
qu'il  ait  faicte  en  celle  chastellenie  où  il  est  appelle,  il 
convendra  qu'il  se  deffende  illecques  roesmes;  et  n'en 
sera  point  rendue  l'obbeissance  ne  lui  mesmes,  c'est 
assavoir  l'appelle  ne  pourra  décliner  combien  qu'il  ne 
soit  pas  d'icelle  juridicion.  Item  est  de  jure  in  quoeum- 
que  delieto  eommisso  in  aliqua  juridicione,  quia  ra4^iane 
delicti  sortitur  quis  forum  et  ibi  débet  pugniri,  in  §. 

388.  Si  la  beste  d'aucun  meffait  en  la  terre  d'aucun 
et  hors  la  juridicion  d'icelluy  à  qui  est  la  beste,  et  pour 
recouvrer  et  ravoir  la  beste  s'il  ne  baille  plaige  et  s'il 
baille  plaige  il  est  tenu  d'obbeir  à  droit  à  la  cause  de 
celui  à  qui  est  la  terre  où  a  esté  fait  le  dommaige  ra- 
done  delicti. 

389.  Si  aucune  justice  tient  homme  le  Roy  prins  ou 
qui  au  Roy  s'avouee  par  présent  méfiait,  et  si  n'estoit  le 
présent,  les  gens  le  Roy  en  auroit  la  saisine  avant  tout 
euvre,  et  après  il  le  peut  ravoir  quant  il  le  tient  prins 
pour  présent  méfiait  et  à  justicer;  c'est  assavoir  à  prou- 
ver le  présent  davant  les  gens  le  Roy  suffisaument,  et 
il  ne  le  prouve  il  demeura  à  justicer  en  la  court  qui 
l'aura  ad  voué. 


^ 
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390.  Si  larons  ou  meurtriers  avoient  esté  arrestez  en 
la  court  du  souverain  du  meffait  qu'ilz  auroint  fait  en 
la  terre  au  baron,  le  baron  les  auroit  en  rendant  au 
souverain  les  despens  nectessaires  que  le  malfaicteur 
auroit  faiz  avant  qu'il  fust  requis.  Et  s'il  estoit  détenu 
depuis  qu'il  auroit  esté  requis,  l'on  ne  rendroit  nulz  des 
despens  ne  des  coustz  qu'il  auroit  faiz  depuis  qu'il 
auroit  esté  requis. 

304.  Si  aucun  est  actuaé  de  meurtre  ou  d'autre  grant 
eas,  il  convient  qu'il  se  deffende  en  la  ehaatellenie  où 
il  sera  prins.  Concordat  dicta  auth.  qua  in  protimeitt, 
C.  ubidecrim.  agi  op.  3,  15. 

392.  Si  aucun  meffait  en  paix  et  il  se  transporte  en 
autruy  pais  voisin,  et  les  coustumes  des  deux  pais  sont 
adverses,  question  est  qui  en  congnoistra.  La  responce 
est  que  le  juge  du  pais  où  il  a  fait  le  meffait  en  cognois- 
tra  en  requérant  ledit  malfaicteur  lui  estre  rendu  de 
celui  qui  l'a  prins  ;  car  s'il  en  congnoissoit  il  ne  le  pour- 
roit  pas  pugnir  selon  la  coustume  du  pais  où  il  fist  le 
meffait,  aussi  est  ce  mieulx  raison  que  ceulx  du  pais  où 
il  a  meffait  en  voient  la  pugnicion.  Concordai  l.  \,  C. 
ad  legem  Juliam  repetundarum^  9,  27;  et  auth.  qua  in 
provincia  allegata. 

TITBE  IX 

Comment  et  quant  Von  se  peut  panger  desoy  sans  juge. 

993.  L*en  trouve  es  laiz  que  Ton  peut  octire  sans 
paine  le  larron  qui  emble  de  nuyt  en  présent  melhit  en 
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quelque  manière  que  ce  soit.  Et  si  celui  qui  emble  de 
jour  se  deffend  o  armes,  il  est  plus  que  hertes  naturel. 
Concordat,  l.  2,  C.-quando  lieeat  unieuique. . .  3,  27. 


TITRE  X 
De  peticion. 

394.  Peticion  de  herrieest  action  universelle  appar- 
tenante à  héritier  pour  demander  la  succession  dé  son 
prédécesseur.  Concord.^  L  item  videndum,  18,  §  2,  ff.  de 
petUione  hereditatts,  5.  3. 

395.  Quant  ung  homme  noble  va  de  vie  à  trespasse- 
ment  et  delesse  plusieurs  ses  enffans,  Taisné  est  saisi 
seullement  de  la  succession  de  son  père,  et  non  pas  les 
puisnez  :  et  pour  ce  les  puisnez  doivent  demander  leurs 
partaiges  à  leurs  aisnez,  et  l'en  doivent  sommez  et  re- 
querre  :  et  s'il  leur  en  deffault  ilz  se  pevent  ensaisinez 
de  la  tierce  partie  des  heritaiges  de  leur  père  ou  de  leur 
mère  trespassez.  Et  si  leur  aisné  y  exploicte,  ilz  s'en 
pevent  appleger,  ouïe  lui  pourront  demander  par  action 
si  ilz  voulloint. 

396.  Si  gentil  homme  marie  sa  seur  et  il  lui  donne 
plus  petit  mariaige  que  advenant,  celui  qui  la  prent  ne 
peut  autre  chose  demander.  Mais  quant  son  mary  sera 
mort  elle  peut  bien  demander  advenant  partie  s'il  est 
vraisemblable  que  le  frère  lui  ait  donné  plus  petite  par- 
tie pour  retenir  le  résidu  de  son  dit  à  soy.  Et  aussi 
pourroint  faire  ses  enffans  si  elle  mouroit  avant  qu'elle 
eust  partie  advenant. 


% 
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La  glose  et  l'intkrpretacion  de  ce  cas.  Gentil  homme 
peut  bien  donner  à  sa  seur  plus  grant  mariaige  que  sa 
partie  ;  mais  que  se  ne  soit  pas  ou  préjudice  des  puisnez  ; 
car  ilz  n'en  auront  ja  moindre  partie. 


TITRE  XI 
De  rei  vendicadon. 

397.  Rei  vendicacion  est  action  réelle  appartenant  au 
seigneur  d'aucune  chose  corporelle  contre  le  pocesseur 
d*icelle  pour  la  recouvrer  et  avoir.  Concordat  L  in  rem, 
83,  If.  de  rei  vindicationef  6, 1 . 

398.  Si  aucun  est  en  pocession  et  saisine  d'aucun 
heritaige  ou  autre  chose  corporelle  comme  d'aucun 
meuble,  et  autre  die  icelle  chose  estre  sienne  et  lui 
appartenir  à  juste  tiltre  en  propriecté  et  seigneurie,  il 
peut  icelle  demander  au  pocesseur  davant  juge  com- 
pectant  par  rei  vendicacion,  hœest  par  simple  demande 
et  action  petitoire.  Et  doit  en  son  propoux  dire  les  tiltres 
et  moyens  comment  icelle  chose  lui  appartient,  et  puis 
doit  conclure  que  icelle  chose  soit  dicte  et  declairée  lui 
compecter  et  appartenir  par  les  tiltres  et  raisons  qu'il 
propose,  et  que  le  pocesseur  soit  condampné  et  con- 
trainct  en  partir  de  la  saisine  et  l'en  souffrir  et  lesser  joir 
paisiblement  comme  de  sa  propre  chose  :  et  si  c'est 
meuble,  qu'il  soit  condampné  et  contrainct  le  lui  bailler 
et  délivrer.  ' 

399.  Item,  Lequiel  demandeur  doit  avoir  les  choses 
ainsi  demandées  en  informant  le  juge  de  ses  tiltres  et 
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droiz,  si  le  pocesseur  ne  maintient  tiltre  ou  tenement 
au  contraire. 

« 

400.  Hais  celui  qui  est  en  poceâsion  de  ladicte  chôSê 
dont  le  plait  pend  en  simple  demande  sur  le  petitoire 
doit  demourez  saisi  jusques  ad  ce  que  sentence  soit 
rendue  et  donnée  contre  lui.  Concord.  l.  qui  accusare,  4, 
C.  de  edendOy  %,\\  et  l.  fi,  de  reivind  (1). 

401.  Si  aucun  a  avectes  et  elles  esseynent  de  son 
archier  ou  de  sa  terre,  et  se  allent  assoir  en  ung  autre 
lieu,  et  elles  soient  cuilliees,  et  celui  à  qui  elles  sont 
vienne  à  la  justice  et  die  :  «  Sire,  cestuy  a  mes  avectes 
qui  estoient  examéeset  ne  les  me  vieult  rendre,  et  je  suy 
prest  de  jurer  que  je  les  ay  suys,  disant  je  les  vy  assoir 
eft  la  terre  à  cestuy  homme,  »  en  faisant  le  sermeot  et 
en  rendant  à  celluy  la  valleur  du  vesseau  il  lui  dail 
rendre  les  avectes.  Conoard.^  14,  v^ examen,  Inst.dê 
rer.  div.  8,  t. 

402.  Quant  le  Roy  tient  aacune  chose  des  biens  à  ses 
hommes  lesquielx  les  lui  demandent  en  leur  disant  que 
c'est  leur  droicture,  et  qu'ilz  sont  prestz  d'en  faire  Ten- 
queste  et  la  jurée  du  pais,  le  Roy  ne  le  leur  peut  voier 
par  raison,  et  y  doit  envoyer  son  balli,  et  doit  faire 
adjourner  les  gens  des  prouches  parroisses,  et  les  prou- 
ches  chevaliers  et  sergens  faiez,  et  des  prouches  barons 

(1)  Il  est  difficile  de  savoir  à  quel  texte  correspond  ce  der- 
nier renvoi,  la  l.fin.ff.  h,  i.  n'a  qu'un  rapport  élôi^ftër  âVéC 
la  décision  de  ce  paragraphe,  et  plusieurs  textes  de  ce  titre 
du  Digesie  commentteiii  par  le  mot  siL.  Les  II.  %et  ^  Éùd,, 
ont  aussi  quelque  analogie  avec  notre  paragraphe. 
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si  la  querelle  est  si  grant,  et  les  doit  Yen  faire  jurer  de 
dire  veoir,  et  s'il  est  trouvé  par  jurée  que  ce  soit  la 
droicture  le  Roy  elle  remendra  aa  Roy,  et  tout  aussi 
deoieure  à  l'autre  partie  si  la  justice  dit  que  se  sait  sa 
droicture  en  la  court  le  Roy. 

TITRE  XII. 
De  tisufruiet. 

403.  Usufruictest  droict  de  user  de  la  chose  d'au- 
truy  en  prenant  les  fruiz,  revenus  et  prouffilz  d'icelle  à 
la  rie  de  rusufiruictier,  ainsi  que  ladicte  chose  demeure 
sauve. 

404.  Quant  homme  ou  femme  tiennent  aucune  chose 
à  viaige  par  quelque  manière  que  se  soit,  et  ilz  vont 
de  vie  àtrespassement,  les  seigneurs  propriétaires  de^ 
dictes  chouses  se  povent  et  doivent  ensaisinez  desdictes 
choses  heritaulx  avecques  les  fruiz  qui  tiendront  au 
fons,  sans  ce  que  nulz  leur  puissent  ne  deivent  aucun 
empeschement,  quia  fructus  pendentes  pars  fundi  esse 
videntur.  Concord.  l.  fructus,  33,  jf.  de  rei  vind.,  6,  i. 

405.  Usuffruict  si  peut  estre  constitué  et  estably  en 
tobtes  choses  meubles  ou  immeubles,  fors  en  celles 
choses  qui  ne  povent  tousjours  estre  gardées,  si  comme 
blé,  vin  et  vestemens  :  et  pour  ce  est  il  de  raison  que 
si  usuffruict  est  constitué  et  estably  en  telles  choses  qui 
pevent  dépérir,  elles  seront  mises  à  loial  pris,  et  don- 
nera Tusufruictier  bonne  seurecté  et  caupcion  au  pro- 
priectaire  de  rendre  le  pris  dessusdit  quant  l'usufruit 
sera  finy. 
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406.  Usuffhiit  finist  en  maintes  manières,  c'est 
assavoir  quant  celui  à  qui  est  l'usufruit  se  meurt,  ou 
s'il  achacte,  ou  est  fait  seigneur  ou  héritier  par  quelque 
manière  de  4a  chose  en  quoy  estoit  l'usufruict,  ou  si  la 
chose  en  quoy  estoit  lusufruict  se  meurt  ou  deperist 
du  tout,  et  en  autres  manières  contenuees  en  droit 
escript.  Concordat  §  finitur,  3,  Inst.  de  usufruchi,  2,  4. 

TITRE  XIII. 
De  servitudes  (1). 

407.  Servitude  est  ung  droit  par  lequiel  aucun  fons 
est  subgit  à  l'autre,  et  maison  à  maison.  Concordat  Azo, 
Inslit.  de  servitutibtis.  (2,  3.) 

408.  En  covertes  de  maisons,  en  goutieres  corn- 
munaulx  ne  convient  point  deplait;  mais  ce  que  les 
proudes  hommes  de  la  ville  en  accorderont  doit  estre 
tenu. 

409.  Par  constitucion  et  edit  royal  homme  ne  peut 
tendre  ne  tresurer  hors  son  fié  et  son  dommaine  en 
autruy  dommaines  et  heritaiges. 

TITRE  XIV. 
De  dommaige  qui  est  fait  ou  advoupar  coulpe. 

410.  Couppe  est  une  grant  négligence  et  ignorance 
de  n'entendre  pas  ce  que  touz  entendent  ou  la  maire 

^1)  De  serviteurs,  Ms. 


b 
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partie.  Concard.  l.  latae,  123^  L  magna,  236,  ff,  de  ver- 
borum  signif.  50,  16. 

411 .  Si  aucun  traict  une  flèche  en  aucun  lieu  où  il  ne 
voie  et  il  advienne  qu'il  tue  ung  homme,  question  est 
ou  il  est  couppable  de  sa  mort  ou  nom.  Droit  £ait  difle- 
rance  ou  en  celui  lieu  gens  ont  acousturaé  à  passer 
généralement  comme  en  ung  chemin  commun,  ou  gens 
n  y  ont  pas  acoustumé  à  passer  :  si  gens  n'y  ont  pas 
acoustumé  à  passer,  il  n'est  pas  couppable  ;  si  gens  y 
avoint  acoustumé  à  passer,  il  est  couppable,  car  veu 
que  ce  est  sa  négligence  il  peut  bien  dire  et  crier  que 
l'en  se  gardast;  mafs  de  ce  ne  mourroit  pas,  ains  des- 
dommaigeroit.  Concord.  L  item  Mêla,  11,  et  L  siputator^ 
3\,  ff.  ad  legem  Aquiliam,  9,  2;  et  l.  in  lege  Comelia,  7, 
/f.  ad  legem  Comeliam  de  sicariis,  48,  8. 

412.  Si  aucun  homme  menoit  ung  cheval  ou  une 
charecle,  et  le  cheval  ou  la  charrecte  tuoit  aucun,  celui 
qui  la  conduioit  en  sera  pugny,  et  celui  à  qui  est  le 
cheval  ou  la  cherrecte  ne  le  doit  pas  perdre  ;  car  puis 
que  Tautre  en  a  prins  la  garde  tout  le  péril  en  est  sien. 
Concord.  L  idem  juris,  8,  §  mulionem  et  §  fin.  ff.  ad  legem 
Àquiliam,  9, 2. 

413.  Si  aucun  euvre  fousse  en  aucun  lieu  puplicque 
ou  defferme  et  il  ne  le  couvre  pas,  si  beuf  ou  asne  cheit 
dedens,  celui  à  qui  la  fousse  est  rendra  le  pris  des 
bestes  et  celles  qui  seront  siennes.  Concordat  l.  qui 
foveaSy  28  ff.  ad  leg,  Aq.,  9,  2.  , 

414.  Si  aucun  endommaige  champ  ou  vigne,  ou  il 
II.  ^  11 
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lesse  aller  ses  bestes  en  autre  champ  pesire,  il  rendra 
le  dotnniaige. 

ils.  Et  par  ladicte  coustume  cil  qui  treuve  bestes  en 
SUD  blé,  champ  ou  vigne  deffensables  les  peut  prendre 
el  les  tenir  em  prinson  en  son  houstel  ung  jour  et  une 
nujt,  affin  de  les  mener  à  Justice  pour  avoir  desdom- 
maigement  du  dommaige  que  tesdictes  bestes  ont  fait 
de  celui  à  qui  sont  lesdictes  bestes  ou  qui  en  a  la  garde, 
sans  en  faire  restitucion  avant  que  desdommaiger,  qui 
ne  baille  plaige  ou  gaige  du  dommaige. 

416.  Celui  qui  a  prins  autruj  bestes  en  sa  chose 
deffeosable  et  il  soit  deffeodu,  il  en  sera  creu  par  son 
serment,  et  0  tant  aura  sa  demande  selon  la  coustume 
du  pais. 

i47.  Celui  qui  appelle  autre  du  dommaige  en  disant 
-qu'il  lui  a  fait  dommaige,  il  ne  doit  pas  estre  i-reu  s'il 
ne  dit  en  quo;  il  a  fait  le  dommaige,  quia  generalilas 
parti  obscuritatem,  ut  in  l.  ita  /idei,  40,  ff.  de  jure  fisci, 
49,  14. 

418.  Si  feu  yst  hors  et  il  art  les  monceaux  de  blé,  ouïe 
blé  estant  ou  champ,  ou  fait  autre  dommaige,  celui  qui 
aluma  le  feu  doit  amender  le  dommaige.  Concord,  l, 
ti  quis  fumo,  49,  ff.  ad  legem  A  quitiam,  9,2;  et  l.i  ff".  de 
o/jicio  prefecti  vigitum,  1,  15. 

419.  Si  aucun  menoilbesle  au  marché  ou  ailleurs  et 
eliefrappast  ou  mordist  aucun,  il  est  tenu  d'amender 

'  les  dommaiges  au  blecié,  quia  qui  oceasionis  dampni  dat 
HxilHpnuin  dédisse  videlur,  ut  et  ibi.  Et  si  n'en  fera  point 
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d'amende  à  la  justice  pour  quoy  il  ouse  jurer  qu  il  ne 
sceust  pas  la  tache  à  la  beste.  Et  s'il  n'ousoit  jurer  il 
perdra  la  beste  et  fera  amende  à  la  justice.  Et  si  la 
beste  avoit  tué  aucun,  et  l'en  prenoit  celui  qui  Tavoît 
amennée,  et  il  desavouast  la  beste,  et  voullist  jurer  aui 
sains  que  la  beste  ne  fust  pas  sienne  et  qu  il  ne  la  ame- 
nast,  0  tant  la  beste  demoura  à  la  justice,  et  ne  peut 
l'en  Tomme  à  plus  mener.  Concord.  l.  qui  oeddil^  30, 
ff.  ad  legem  Aquiliam,  9,  2  (1);  et  Inst.  de  noooalibfis 
actionibus,  i,  8;  quia  dando  animal  pro  noxa  Uberatur. 

420.  Item,  Et  s'il  disoit  elle  est  moye  et  je  Taye  ame- 
née, je  ne  savoie  pas  qu'elle  eust  telle  tache,  o  tant 
jurera  qu'il  ne  sceust  la  tache,  et  poira  cinq  soulx  qui 
sont  appeliez  relief  de  homme,  et  remaindra  la  beste  à 
la  justice,  et  o  tant  sera  quicte.  Et  s'il  estoit  si  foui  qui 
deist  qu'il  cogneust  la  tache,  il  en  seroit  pendu  par 
coustume. 

4?î .  Si  dommaige  ou  tort  est  fait  par  ta  couppe,  ou 
si  tu  as  par  aventure  donné  aide  à  ceulx  qui  l'ont  fait, 
et  il  est  advenu  par  ta  folie  ou  par  ta  .négligence,  il  en 
convient  par  droit  faire  salisfacion  ;  car  ignorance  ne  te 
excuse  pas  puis  que  doiz  savoir  par  vray  signe  que  tort 
ou  dommaige  peut  advenir  par  ton  fait.  Mais  si  tu  pro- 
poses et  prouves  que  ses  besles  aient  fait  le  dommaige, 
il  est  tenu  à  en  faire  satisfacion.  Et  touteffoiz  convient 


(1)  Ce  texte  n'a  que  peu  ou  point  de  rapport  avec  la  déci- 
sion de  notre  coutumier  dont  la  décision,  dans  ce  paragraphe 
et  les  deux  suivants,  est  plutôt  empruntée  aux  titres  du 
Digeste  si  quadrupes  pauperiem,  ei  de  noxalibus  actionibus, 
9,  1  e<  4. 
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il  que  tu  desdomraaiges,  si  tu  De  le  vieulx  décliner  pour 
donner  les  bestes  à  celui  à  qui  elles  ont  fait  le  dom- 
maige.  Et  ce  ne  suffist  pas  à  ta  délivrance  si  elles  furent 
felonneusees,  féroces,  cruelles  ^t  acousiumés  de  mal 
faire,  pour  ce  que  tu;ie  mis  pas  telle  dilligence  comme 
tu  deusses  à  les  (1)  garder  de  mal  faire  ;  car  qui  donne 
octasion  de  dommaige  est  veu  faire  le  dommaige.  Et  par 
ce  chascun  doit  garder  du  dommaige  estre  fait  par  ses- 
dictes  bestes  dont  il  a  la  garde  afiin  qu'il  n'en  courre  le 
dommaige. 

TITRE  XV. 
De  partaiges, 

42S.  Partaige  est  division  faicte  entre  cohéritiers  et 
suctesseurs  des  biens  tant  meubles  que  heritaiges  à 
eux  advenuz  par  le  decees  de  leur  predicesseur. 

423.  Baronnie  ne  se  deppart  point  entre  frères  si 
leur  père  ne  leur  en  fait  partie.  Mais  Tainsné  doit  faire 
aux  puisnez  advenant  bienfait,  et  doit  les  filles  mariez  ; 
et  ne  pevent  tenir  les  hoirs  aux  puisnez  par  heritaige, 
car  le  fié  et  la  terre  de  la  baronnie  ne  peut  estre  alienné 
de  la  maistraisse  souche. 

La  glose.  Baronnie  ne  se  part,  etc/Par  ce  povez  savoir 
que  Taisné  doit  avoir  la  noblesse  de  la  baronnie  et  de  la 
seigneurie.  Et  par  greigneur  raison  doit  demourer  terre 


(1)  AUes,  Ms. 
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de  baronoie  entière  sans  deppartir  quant  la  terre  à  ses 
gentilz  hommes  subgiectz  ne  se  départ  mye.- 

Bienfait.  Ainsi  povez  entendre  que  les  puisnez  n'ont 
que  la  tierce  partie  en  bienfait,  c  est  à  dire  tant  comme 
ilz  vivent,  s'il  ne  leur  est  donné  de  leur  père  ou  de  leur 
frère  aisné  à  perpétuité. 

Et  doit  mariez  V aisné  les  filles.  Et  devez  savoir  que  les 
Allez  tendront  perpétuellement,  c'est  assavoir  elles  et 
leurs  hoirs. 

42i .  Quant  aux  puisnez  masies  qui  succèdent  comme 
bienfaicteurs  et  ne  sont  héritiers  ne  de  père  ne  de 
mere^  s'ilz  sont  plusieurs  enifans  qui  aient  tous  jours 
tenu  leur  bienfait  ensemble  indivise  et  non  départi,  et 
l'un  va  de  vie  à  trespassement,  sa  porcion  dudit  bien- 
fait ne  vient  pas  à  l'aisné  mais  aux  autres  puisnez  filz. 
Mais  si  une  foiz  ilz  divisent  et^departent  entre  eulx  leur 
bienfait,  ainsi  qu'ilz  yront  de  vie  à  trespassement  la 
succession  retourra  à  l'aisné  ou  à  sa  representacion. 
Et  est  bien  à  entendre  que  les  filles  ne  succèdent  ne  ne 
prennent  riens  par  heritaige  ne  autrement  en  la  por- 
cion desdiz  puisnez  après  leur  decees. 

425.  Et  ad  ce  que  l'on  puise  miculx  declairez  des- 
dictes  successions,  la  coustume  gênerai  desdiz  pais  est 
telle  que  representacion  a  lieu  tant  comme  l'en  peut 
monstrer  et  prouver  la  ligne. 

426.  Si  le  trespassé  noble  n'a  que  filles,  en  sembla- 
ble porcion  et  avantaige  [succède]  l'aisnée  fille  esdiz 
pais  ou  ceulx  qui  la  représentent  comme  l'aisné  filz. 

427.  En  toutes  successions  collatéraux  comme   de 
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frères  aisnés  quant  ilz  trespassent  sans  hoirs  yssuz  de 
leurs  corps,  de  seurs,  oncles,  cousins  germains  et 
autres,  les  filles  succèdent,  et  se  départent  celles  suc- 
cessions par  les  deux  pars  et  par  le  tiers  en  la  manière 
que  dessus  est  declaîré  en  succession  directe.  Et  quant 
aux  puisnez  masles  ilz  ne  succèdent  point  esdictes  suc- 
cessions coUateraulx. 

4?8 .  Et  si  Taisné  frère  meurt  sans  hoir  de  sa  char  [et] 
avoit  frère  il  prendroit  les  deux  pars  en  ladicte  succes- 
sion avecques  ledit  avantaige  ;  et  les  seurs  et  autres 
frères  auront  le  tiers  :  et  s'il  n'a  que  seurs  Taisnée  suc- 
cédera pour  les  deux  pars  semblablement  et  les  puis- 
nées  pour  le  tiers. 

429.  Et  si  ceulx  puisnez  masles  nobles  ont  si  grant 
bienfait  que  en  oultre  leur  estât  ilz  facent  aucuns 
acquestz  de  heritaiges,  et  qu'il  soit  veu  les  avoir  faiz  du 
revenu  de  leur  bienfait,  ceulx  heritaiges  avecques  leurs 
acquestz  du  bienfait  retourneront  à  Taisné  bu  à  sa 
representacion  comme  dit  est.  Mais  si  teulx  puisnez 
bienfaicleurs  par  armes,  service  de  prince,  marchandie, 
praticque,  ou  autre  industrie  aient  fait  telles  acquisi- 
cions  de  heritaiges,  teulx  acquestz  succéderont  et 
escherront  à  leurs  enifans  s'aucuns  en  ont  ligitimes  ;  et 
s'ilz  n'ont  enffans  leur  aisné  ou  ceulx  qui  le  représente- 
ront auront  les  deux  pars,  et  ses  seurs  ou  leur  repre- 
sentacion le  tiers,  et  se  départiront  noblement  comme 
dessus. 

430.  S'il  est  ainsi  que  gentil  homme  ait  donné  à  sa 
fille  en  mariaige  plus  grant  que  advenant,  ou  moins, 
c'est  au  prouflit  ou  dommaige  du  filz  aisné  :  car  si  la 
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R]h  a  moins  puis  qu'elle  est  mariée  en  paraige,  laisné 
prendra  en  la  succession  de  père  et  de  mère  la  porcion 
que  y  eust  prins  sa  seur  ;  et  si  elle  en  a  plus  qu'elle 
n'eust  prins  en  succession,  si  prendront  ses  autres 
frères  et  seurs  leur  loyal  porcion  de  la  succession,  de 
père  et  de  mère,  celle  que  la  coustume  leur  donne,  et 
sans  ce  que  de  la  succession  leur  porcion  soit  diminuée 
pour  le  mariaige  leur  sceur.  Et  pour  ce  est  ainsi  que 
pour  pou  ou  grant  donner  par  le  gentil  hommes  à  ses 
filles  la  porcion  des  autres  puisnez  qu'ilz  n'auroit  pour- 
Teuees  en  son  temps  et  qui  seroient  venuees  à  la  succes- 
sion n'en  croist  ne  appetice,  et  tout  vient  au  prouffit  ou 
dommaige  de  Taisné,  et  ne  sera  pas  contraincte  ladicte 
fille  à  revenir  à  partaige  ne  à  rapporter  s'il  ne  lui  plaist. 

431.  Pour  ce  que  representacion  a  lieu  esdiz  pais, 
les  heritaiges  et  conquestz  faiz  d*aucun  quant  il  n'a 
hoirs  de  son  corps  sont  devisez,  et  succèdent  en  deux 
lignes,  de  père,  et  l'autre  en  ligne  de  mère.  Et  s'il  na 
hoirs  en  l'une  des  lignes,  le  seigneur  du  (ié  en  qui  po- 
vair  les  biens  seroint  assis  succéderont  s'il  leur  plaist 
pour  la  moctié,  vtdeltcet  pour  la  ligne  deffaillant,  c'est 
assavoir  des  conquestz  et  meubles.  Et  quant  aux  pro- 
pres heritaiges,  ilz  succéderont  à  touz  les  heritaiges  de 
la  ligne  deflaillant  chascun  en  son  fié,  et  l'autre  ligne 
viendra  et  succédera  aux  heritaiges  de  sa  ligne,  et 
poira  la  moctié  des  debtes. 

433.  Si  aucun  baille  ou  transporte  son  heritaigeen 
eschange  ou  permutacion  d'autre  heritaige,  tel  heri- 
taige  sortist  la  nature  de  Teritaige  permuclé,  et  entre 
les  héritiers  seroit  départi  comme  eust  esté  ledit  heri- 
taige'dont  la  permutacion  est  faicte. 
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i33.  Quant  UDg  noble  puisné  va  de  vie  à  trespasse- 
ment  sans  hoir  de  sa  ebar,  son  frère  aisné  est  son  héri- 
tier principal,  et  succéderont  ses  seurs  pareillemeDl 
que  leur  père  ou  frère  aisné. 

43i.  Quant  uug  homme  noble  va  dévie  àlrespasse- 
ment  et  il  delniase  ung  sien  filz  et  plusieurs  ses  filles,  et 
sondit  filz  a  batlé  la  tierce  partie  h  ses  seurs,  et  elles  se 
tiennent  assemblemenl  sans  depparttr  entre  elles  et 
l'une  va  de  vie  à  (respassement,  ledit  filz  a  droit  d'avoir 
les  deux  pars  en  la  succession  de  sa  seur  et  leâ  autres 
filles  lo  tierce  partie. 

435.  Si  une  succession  vient  coilateralle  ou  de  père 
ou  de  mère  aux  enffans  de  leur  principal  hoir  et  aux 
enffans  de  leur  puisné  comme  aux  enOans  de  leur  filz 
aisné  et  aux  enffans  de  leur  fille,  entre  les  nobles  les 
enffans  du  principal  hoir  auront  les  deux  pars  et  l'avao- 
taige  départir  entre  eulx  selon  la  couslume.  El  pour 
tant  que  louche  les  hoirs  de  la  fille  qui  ont  le  tiers, 
celui  tiers  se  partira  entre  eulx  (este  à  teste  sans  y 
avoir  l'aisné  d'iceulx  enffans  riens  en  avantaige.  Et  par 
telle  voie  est  entre  les  coustumiers  quant  aux  choses 
qui  sont  tenues  noblement;  et  quant  aux  rolurueres, 
roturierement  se  partent. 

43(î .  Si  enffans  à  gentil  homme  demandent  partie  de 
la  terre  leur  père  qui  est  mort  leur  frère  aisné  leur  doit 
faire  partie  d'icelle,  c'est  assavoir  la  tierce  partie  de 
toute  la  terre  leur  père  qui  est  appelle  bienfait;  et  le 
tiennent  leur  vie  en  usufruit,  et  la  propriecté.est  à 
t'aisné  quant  à  la  partie  que  les  enffans  masles  puisnez 
tiennent  s'il  né  leur  est  donné  h  tous  jours  de  leur  père 
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oa  de  leur  frère  aisné.  Et  est  ceste  coustume  especiale 
en  Anjou  et  ou  Maine;  excepté  en  la  conté  de  Vendons* 
me  :  car  combien  qu  elle  soit  subjecte  du  duché  et  du 
ressort  d'Anjou,  non  pour  tant  les  puisnez  ont  leur  tierce 
partie  par  heritaige  à  eulx  et  à  leurs  hoirs.  Aussi  les 
filles  tiennent  leur  partie  par  heritaige  en  Anjou,  et  ou 
Maine,  et  en  la  conté  de  Vendosme  ou  elle  leur  soit 
donnée  ou  nom.  Et  si  les  puisnez  oudit  pais  de  Ven- 
dosme ont  en  leur  partie  en  fié  entering,  laisné  des 
puisnez  fera  la  foy  de  celui  fié  entier  et  garantira  aux 
autres  puisnez  em  paraige  :  et  si  Taisné  ne  leur  baille 
fié  entering,  il  garantira  aux  autres  qui  seront  puisnez 
era  paraige,  et  fera  la  foy  ou  foy  aux  seigneurs. 

437.  item,  Et  si  le  père  a  voit  fait  partie  à  son  filz 
puisné  et  l'aisné  ne  la  lui  voulsist  rendre,  il  s'en  pour- 
roit  bien  plaindre  à  justice  :  et  si  le  baron  en  qui  chas- 
tellenie  le  fié  seroit  demandoit  la  court,  si  celui  qui  se 
seroit  clamé  ne  voulloit  renoncer  par  son  gré  il  n'en 
auroit  point.  Tant  comme  les  frères  puisnez  se  tiennent 
de  demander  partie  de  la  terre  leur  père  et  leur  mère 
ilz  doivent  estre  o  leur  frère  aisné,  et  doivent  avoir 
robes  et  chevaulx  comme  leur  frère  esné  selon  la  val- 
leur  et  grandeur  de  leur  terre  ;  et  doivent  estre  touz  en 
estât  suffisant  si  comme  Testât,  valleur  et  dignité  des 
personnes  le  porte.  Concordat  l.  sed  si  quid,  15,  ff.  de 
usufr.,1,  1  (1). 


(1)  Le  §  2  de  cette  loi,  bien  quMl  ne  parle  que  des  esclaves 
dont  une  personne  a  l'usufruit,  présente  en  effet  une  assez 
grande  analogie  avec  la  dernière  décision  de  ce  paragraphe. 
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438.  Selon  la  cousturae  d*Anjou  et  du  Haine  eapi- 
ciaile  en  ce  cas,  laisnée  des  filles  a  les  deux  pars  de  la 
terre  aussi  bien  comme  auroit  frère  aisné  s'il  y  estoit» 
et  les  filles  puisnées  ont  la  tierce  partie  à  heritaige. 
Mais  si  Taisnée  des  filles  se  mouroit  et  le  père  se  noa- 
riot  à  une  autre  femme  dont  il  eust  hoir  masle*  ledit 
hoir  masle  auroit  les  deux  pars  en  la  terre  au  père,  et 
les  filles  de  la  première  femme  n'y  auroint  que  le  tiers, 
et  laisnée  des  filles  auroit  les  deux  pars  de  la  terre  sa 
mère,  et  les  filles  puisnées  le  tiers. 

439.  Item,  Devons  savoir  que  quant  gentil  homme  n'a 
que  filles  et  il  en  a  troys  ou  plus  grant  nombre,  si  l'une 
des  puisnées  se  mouroit  sans  hoir  descendant  de  sa 
char,  les  deux  pars  de  la  terre  d'icelle  morte  descen- 
dront à  sa  seur  aisnée  ou  à  ceulx  qui  là  représenteront, 
et  la  tierce  partie  en  descendra  aux  puisnées  qui  se- 
ront en  vie.  Et  aussi  devons  savoir  que  si  l'aisné 
meurt  sans  hoir  descendant  d'elle,  l'esnée  d'emprès 
aura  les  deux  pars  de  la  terre,  et  les  puisnées  la  tierce 
partie.  Et  garantira  celle  qui  ainsi  aura  les  deux  pars  à 
ses  puisnées  leur  partie  em  paraige,  si  non  qu'elles 
soient  parties  en  fié  entering. 

■ 

440.  De  frères  quant  ilz  demandent  fraresche  l'un  à 
Tautre  ilz  la  doivent  avoir,  et  autre  lignaige  ne  vient 
mie  en  fraresche. 

441 .  Si  les  filles  mariées  em  paraiges  par  le  père 
vont  de  vie  à  trespassement  sans  hoir  de  leur  char, 
tout  ce  que  leur  aura  esté  donné  de  heritaige  en  ma- 
riaige  retournera  à  Taisné  sans  ce  que  les  puisnez  y 
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prenDent  riens  :  mais  s'il  y  a  aucuns  acquestz,  l'aisné 
en  aura  les  deux  pars  et  les  puisnez  le  tiers  de  chascune 
desdictes  seurs. 

443  «  Quant  aucuns  frarescheurs  départent  partie  de 
leur  heritaige  et  en  délaissent  partie  à  en  départir,  et 
Tun  des  frarescheurs  le  tient  par  an  et  par  jour  après 
ee  qu'ilz  auront  départi,  il  aura  tenement  contre  ses 
frarescheurs,  si  non  que  en  faisant  ledit  partaige  ilz 
aient  fait  protestacion  et  expresse  retenue  de  départir 
l'outreplus  de  leur  succession. 

443.  Gentil  femme  qui  prent  homme  coustumier  par 
mariaige,  les  enflants  qui  d'eulx  ystront  départiront  Teri- 
taige d'elle  et  y  succéderont  noblement:  et  semblable- 
ment  sa  part  des  conquestz  et  meubles  qu  ilz  acquer- 
ront ensembles  se  départiront  noblement  pour  la  pre- 
mière foiz,  et  à  tous  jours  mes  coustumierement.  Et  au 
contraire  si  gentil  homme  prent  femme  coustumiere, 
Teritaige,  conquestz  et  meubles  de  la  femme  se  départi- 
ront pour  la  première  foiz  coustumierement  selon  la 
cousiume  des  non  nobles,  et  à  tous  temps  mes  noble- 
ment :  et  quant  au  gentil  homme,  sa  succession  se  dé- 
partira noblement. 

444.  Si  gentil  femme  prent  homme  coustumier,  les 
enflans  qui  ystront  d'eulx  deulx  auront  ou  lié  de  devers 
la  mère  autant  l'un  comme  l'autre  s'il  n'y  a  foy  à  faire  ; 
et  s'il  y  a  foy  à  faire,  l'aisné  la  fera  et  aura  le  herber- 
gement  s'il  y  est  et  ung  cheze  ;  et  si  herbergement  ne 
le  cheze  n'y  sont,  il  aura  l'avantaige  selon  la  grandeur 
du  fié  pour  faire  la  foy  et  pour  garantir  aux  autres  em 
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paraige.  Et  en  celle  manière  sera  tous  jours  départi  jus- 
ques  il  descende  à  la  tierce  foy,  et  puis  se  départira 
d'ores  mais  communément. 

La  GLOSE.  Ainsi  povez  veoir  que  femme  n'ennoblist 
pas  homme,  ains  homme  ennoblist  femme  ;  car  femme 
ensuit  la  condicion  de  son  mary...  (1)  Anciennement 
fait  du  père  ou  de  ses  prédécesseurs  l'aisné  aura  les 
deux  pars  et  les  puisnez  le  tiers  à  tous  jours  mes  par 
heritaige  ;  car  le  fié  ne  pert  pas  sa  noblesse  pour  la 
condicion  de  l'omme  coustumier  ;  car  si  le  fié  tenu  à 
fov  estoil  achacté  de  homme  coustumier,  l'un  des 
enffans  auroit  autant  l'un  comme  l'autre,  et  feroint 
chascun  une  foy  par  despiez  de  fié  au  seigneur  de 
qui  lesdictes  choses  seroient  tenuees.  Et  si  aucun 
coustumier  pourchassoit  vers  son  seigneur  que  son 
fié  qui  est  roturier  fust  mis  à  foy,  l'un  des  enffans  y 
auroint  autant  comme  Tautre  jusques  à  la  tierce  foy, 
et  y  auroit  l'aisné  l'avantaige  comme  nous  avons  dit 
dessus.  Concord.  ff.  ad  municipalem,  50,  1,  /.  fin.  §  3  ;  e/ 
de  senatoribas,  1,9,/.  feminae,  8. 

4i5.  Si  gentil  homme  marie  sa  fille  o  homme  cous- 
tumier, alla  retournera  à  succession  de  la  terre  ses 
père  et  mère,  de  ayeul  et  de  hayeulle  si  elle  n'y  a 
renoncé  expressément,  en  rapportant  le  don  de  son 
mariaige. 

446.  En  succession  de  personne  noble  qui  a  enffans 


(1)  Le  copiste  a  omis  ici  quelques  mots.  Voy  le  §  17  de  la 
Coutume  glosée,  t.  I,  p.  203. 
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naturelz  et  ligitimes,  filz  ou  filles,  Taisné  filz  succède 
pour  les  deux  pars  en  touz  héritages  et  conquestz  tant  en 
ceulx  qui  sont  tenuz  noblement  que  ceulx  qui  sont  tenuz 
roturierement.  Et  d'avantaige  a  le  principal  chaslel, 
dommaine  ou  herbergement,  et  une  cheze  si  elle  y  est, 
c'est  assavoir  ce  qui  est  en  la  clouaison  des  foussez 
environ  ledit  chastel  ou  herbergement.  Et  si  cheze  n'y 
a»  il  aura  cinq  soulx  de  rente  en  avantaige,  et  fera  la  foy 
aux  seigneurs,  et  garantira  aux  autres  en  paraige.  Et 
les  puisnez  enfians  succèdent  pour  le  tiers  ;  mais  les 
puisnez  roasies  ne  tiennent  leur  porcion  d'icellui  tiers 
que  en  bienfait  seullement,  c'est  à  entendre  leur  vie 
durant.  Et  la  pevent  forfaire  par  autelle  voye  et  manière 
que  une  douairière  fait  son  douaire  ;  et  quant  est  des 
maisons  chastent  ilz  ne  forfont  point,  mais  justice  les 
peut  contraindre  de  les  mectre  en  estât  par  prinse  de 
leurs  meubles.  Et  après  leur  decees  la  succession  de 
leur  bienfait  retourne  à  Taisné  et  aux  enffans  de  lui 
yssuz  qui  le  représentent.  Et  quant  aux  filles,  elles 
succèdent  en  leur  porcion  par  heritaige. 

447.  Aucuns  coustumiers,  videlicet  personnes  non 
nobles,  sont  qui  abournent  leurs  heritaiges  videlicet  la 
foy  et  hommaige  qu'ilz  font  à  cause  d'aucuns  heritaiges 
par  eulx  acquis  :  teulx  heritaiges  se  départent  esgalle- 
ment  et  coustumierement  pour  la  première  foiz.  car  ilz 
sont  de  bource  couslumiere  ;  mais  à  tous  jours  se  dé- 
partiront noblement  tant  comme  il  sera  mémoire  qu'ilz 
eussent  esté  une  foiz  tenuz  à  foy  et  hommaige. 

448.  Comme  dit  est  es  heritaiges  anciennement  tenuz 
à  foy  et  hommaige  l'aisné  héritier  des  coustumiers  suc- 
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cède  pour  les  deux  pars,  el  fait  la  foy,  et  garantist  à  ses 
puisnez  le  tiers  en  lui  faisant  devoir  :  et  en  celui  tiers 
l'aisné  a  fié  et  seigneurie  foncière,  videlicet  que  le  foos 
est  tenu  de  lui.  Hais  s'il  ne  retenoit  devoir,  les  puisnez 
pour  leur  tiers  feroit  foy  et  hommaige  au  seigneur  dont 
tout  Teritaige  est  tenu  à  foy.  Et  au  chois  des  puisnez 
de  faire  devoir  à  leur  aisné  et  d'estre  ses  subgieclz  ou 
de  faire  foy  au  seigneur  dont  tout  meut  et  despend.  Et 
est  à  entendre  que  si  ou  partaige  et  succession  des 
puisnez  demeure  aucun  dommaine  tenu  à  foy  et  que  se 
soit  fié  entier,  l'aisné  ne  les  garantira  pas,  mais  ferment 
la  foy. 

449.  Si  ceulx  gens  coustnmiers  ont  aucun  dommaîoe 
ou  mestairie  à  eulx  venant  par  succession  tenu  à  foy  el 
qu'ilz  le  départent  entre  eulx  esgallement  par  testes, 
cbascun  fera  foy  et  hommaige  pour  sa  porcion.  Mais  m 
à  l'un  d'eulx  ilz  en  lessoient  les  deux  pars,  il  feroit  k 
foy  et  garantiroit  aux  autres  leur  tiers  ;  car  par  la  cous- 
tume  et  loy  desdiz  pais,  il  convient  que  celui  qui  ga- 
rantist aux  autres  en  paraige  tienne  les  deux  pars. 

450.  Aucuns  usaiges  locaux  sont  bien  en  aucunes 
chastellenies  et  fiez  desdiz  pais,  que  teulx  gens  cous- 
tumiers  départiront  bien  (el  acquest  entre  eulx  comme 
le  dommaine,  fié  ou  beritaige  tenu  à  foy  et  hommaige 
esgallement  :  et  à  l'un  pourroit  demeurer  le  herberge- 
ment  si  herbergement  y  avoit  et  sa  porcion  de  la  terre 
ou  autre  chose,  et  porteroit  la  foy  pour  touz  les  autres, 
supposé  qu'il  ne  tenisl  le  quart  ne  le  quint.  Mais  quant 
Feritaige  cberrott  en  rachat  par  la  mort  de  Tonme 
à^tojf  les  «utres  frarescheurs  respondroÎDtàla  bwst^ 
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ce  et  feroint  leur  part  du  rachat,  él  cheit  tout  le  dom- 
maine  en  rachat  par  la  mort  de  Tomme  de  foy;  et 
rappelle  Ten  le  fié  bursal,  c'est  assavoir  terre  acquise 
debource  coustumiere. 

451 .  Les  coustumes  dessusdictes  ont  lieu  au  regart 
des  successions  de  gens  couslumiers  aussi  bien  entre 
frères  et  seurs,  cousins,  cousines,  et  autres  parens  qui 
viennent  à  la  succession  Tun  de  l'autre  par  deffault  de 
héritier  yssu  de  leur  corps,  comme  de  père  et  filr. 

452.  Si  Tomme  coustumier  est  plusieurs  foiz  marié 
et  ait  enffans  de  chascune  femme,  ses  enfians  succéde- 
ront à  son  heritaige  et  conquestz  par  esgal  porcion, 
sauf  des  heritaiges  anxiennement  tenuz  à  foy  esquielx 
Taisné  prendra  les  deux  pars  comme  dit  est.  Et  sembla- 
bleroent  est  il  des  femmes  qui  ont  esté  plusieurs  foiz 
mariées  et  de  chascun  mary  auroint  eu  enffans,  qui 
succederoint  à  Teritaige  de  leur  mère  et  conquestz  en 
la  roeniere  que  dit  est. 

453.  Quant  à  faire  partaiges  de  coustumiers  de  suc- 
cessions ou  eschoictes  qui  leur  soient  escheuees,  Taisné 
doibt  faire  les  lotz  et  le  puisnez  doivent  choisir,  et  de 
degré  en  degré,  c'est  assavoir  le  plus  jeune  choisira, 
et  ainsi  en  montant.  Et  si  les  puisnez  ne  sont  contens 
des  lotz,  le  puisné  les  fera  et  Taisné  choisira. 

454.  Deceulx  qui  ont  terres  parsonnierees  ensem- 
bles si  Tun  demande  à  l'autre  que  les  terres  soient 
parties,  celui  qui  demande  à  partir  doit  partir  les  cho- 
ses et  Tautre  choisira.  Mais  si  ainsi  estoit  que  Tun  deist  : 
«  Je  ne  veil  pas  que  nous  partons  car  j'ay  plus  grant 
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avantaige  que  vous  ;  car  j  ay  la  justice  et  sont  receuees 
les  rentes  par  moy  ou  par  mon  sergent,  et  peut  bien 
estre  que  votre  sergent  y  est  s'il  vieult,  et  si  les  rentes 
et  devoirs  ne  sont  renduz  au  jour  qu'ilz  sont  deuz  je  en 
tiens  le  plait  tout  n  y  vouliez  vous  pas  estre  ;  »  et  si 
ainsi  est,  ilz  ne  pourront  pas. 

455.  Si  aucun  homme  qui  soit  mort  a  ung  filz  et 
une  fille  et  ait  laissé  sa  femme  grosse,  si  celui  enSant 
demandoit  partaige  à  la  mère  qui  est  grosse,  droit  dit 
que  celui  qui  demande  partie  n*aura  que  la  quarte 
partie  des  biens  à  son  père  tant  que  la  mère  demoura  à 
enffanter,  pour  ce  qu'il  est  possible  chose  que  la  mère 
puisse  avoir  sept  enffans  (1);  et  au  moins  jusques  à 
ung  pour  ce  prent  l'en  niaslement.  Et  quant  elle  aura 
enffanté  si  pouroit  partir  par  tant  de  testes  comme  ilz 
seroient.  Concord.  L  antiqui,  3,  ff.  si  pars  hereditatis  pe- 
tatur,  5,  4. 

456.  Si  aucun  homme  coustumier  avoit  enfians,  et 
en  eust  o  soy  de  bien  saiges,  et  autres  foulx  qui  s'en- 
fuissent hors  le  pais,  taverniers  et  degasteurs,  ou  filles 
qui  fussent  allés  en  mechinaige  ou  ailleurs  pour  faire 
leur  yolunté,  et  le  père  allast  de  vie  à  trespassement,  et 
iceulx  foulz  venissent  à  fraresche  o  leurs  frarescheurs 
qui  seroient  saiges,  chascun  d'iceulx  foulz  prendroit 
autant  comme  ung  des  saiges. 

• 

457.  Si   aucun  homme  coustumier  conqueroit   ou 


(1)  Le  copiste  avait  écrit  d'abord  quatre  ;  mais  il  a  effacé 
pour  mettre  sept. 
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achatoit  cho^Q  qui  fust  à  mectre  en  foy  et  en  hominaige, 
ou  s'il  pourcbassou  vers  son  seigneur  cpcoment  il  le 
meist  en  foy  el  en  homcnaige,  de  tout  son  heritaige  ofx 
de  partie  devise  qui  sçroil  ainsi  cûnques>lé  auroit  autant 
Tun  comme  l'autre. 

458.  Et  s'il  advenoU  que  uog  coustumier  eust  acquis 
UQg  fié  noble,  il  se  départira  teste  à  teste  jusques  ad  ce 
que  la  tierce  foy  en  ait  esté  faicte  et  que  la  chose  soit 
venuee  en  tiers  degré,  c'est  assavoir  des  beritaiges  de 
celui  qui  l'aura  acbaclé  :  et  puis  se  départira  par  les 
deux  pars  et  p^r  le  tiers. 

459.  Si  aucun  roturier  acquiert  aucun  fié  gentil  ou 
prent  gentil  femme  qui  ait  fié  gentil,  les  hoirs  de  celui 
roturier  y  auront  autant  Tun  comme  l'autre  en  auroit. 
Hais  Taisné  aura  le  herbergement  en  avantaige  s'il  y 
est  ;  si  non  il  aura  aisnesse  avenant  selon  la  grandeur 
du  fié  pour  guérir  aux  autres  en  paraige.  Et  se  dépar- 
tira ainsi  jusques  à  la  tierce  foy;  et  après  la  tierce  foy, 
se  départira  touz  jours  gentillement.  Mais  si  le  fié  qui 
est  tenu  à  foy  se  departoit  par  succession  et  qu'il  eust 
esté  de  longue  main  en  main  roturière,  il  ne  se  lesse- 
roît  ja  de  départir  par  les  deux  pars  et  par  le  tiers,  et 
prandroint  les  puisnez  fussent  masies  ou  femelles  le 
tiers  dudit  fié  par  heritaige. 

460 .  Si  aucun  homme  coustumier  a  eu  deux  femmes, 
les  cnfTans  de  chasrune  des  mères  prendront  autant 
l'un  comme  l'autre  de  l'eritaige  die  par  le  père:  et  aussi 
upe  femme  si  elle  avoit  eu  deux  mariz,  les  enflans  au- 
roint  autnqt  V\m  comme  l'autre  en  la  terre  de  la  rnere. 

II.  12 
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Et  si  dinsi  estoit  que  entre  la  première  femme  et  le  père 
eussent  esté  faiz  achactz  et  conqueslz,  les  enffans  de  la 
première  femme  auroint  touz  seulx  la  moctié  d*iceuix 
achactz  et  conquestz  pour  raison  de  la  mère,  et  l'autre 
sera  partable  entre  les  premiers  et  les  derrëniers  qui 
seront  à  la  darreniere  femme.  Et  si  entre  le  père  et  la 
darreniere  femme  avoient  esté  faiz  achactz  et  conquestz 
ensemble  durant  leur  mariaige,  les  enffans  de  la  darre- 
niere femme  y  auroint  la  moctié  par  raison  de  la  mère, 
et  l'autre  moctié  sera  partable  entre  les  premiers  et  les 
derrëniers  enfians  tellement  que  autant  en  auront  Tun 
comme  laulre,  si  comme  nous  avons  dessus  dit. 

461 .  Si  homme  coustumier  a  enffans  soient  filz  ou 
filles  autant  prent  l'un  comme  l'autre  es  biens  du  père 
et  de  la  mère  trespassés,  et  aussi  es  conquestz  et  achactz 
s*ilz  les  ont  :  car  bource  à  coustumiers  doit  estre  patre- 
moine  selon  l'usaige  de  la  court  laye. 

462.  Et  si  homme  coustumier  a  voit  marié  ung  filz  ou 
filles,  et  il  en  eust  autant  à  Toustel  qui  ne  fussent  pas 
mariez  et  il  mourust,  Bt  ceulx  qui  seroient  mariez  ven- 
sisserit  à  ceulx  qui  seroint  demourezà  l'oustel  et  deman- 
dassent leur  porcion  en  l'eschoiste,  ceulx  qui  seroient 
à  l'oustel  ne  la  leur  deveroint  pas  denier.  Hais  il  con- 
vendroit  aux  autres  qu'ilz  rapportassent  ce  qu'ilz  au- 
roint eu  en  mariaige,  ou  autrement  ilz  ne  viendroint  pas 
à  fraresche,  fussent  maisons,  terres,  vignes,  deniers  ou 
autres  choses,  meubles  ou  heritaiges.  Et  s'il  advenoit 
que  aucun  d'iceulx  eust  amendé  sa  partie,  qu'il  y  eust 
f^it  maisons  ou  planté  vignes  où  il  n'avoit  riens  de 
edifiice,  iceulx  amendemens  ne  retoumeroint  pas  en 
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fraresche  ;  mais  Ton  regarderoit  par  proude  hommes 
que  valloit  la  chose  quant  elle  fui  baillée  ;  et  si  elle 
valloil  autant  comme  elle  soulloit  valloir,  il  fraresche- 
roit  0  les  autres,  et  ce  qu*il  y  auroit  seroit  précompté. 
Et  s'il  y  avoit  aucun  foui  qui  eust  empiré  sa  partie, 
comme  lessé  vignes  cheoir,  ou  arbres  trancher,  ou  les- 
ser  maisons  degaster,  ou  s'il  avoit  vendu  tout  ce  qu'il 
auroit  eu  à  sa  part,  et  il  demandast  sa  fraresche  en  l'es- 
chaite  du  père,  et  ilz  deissent  :  «  Nous  ne  voulions  pas 
que  vous  frarescher  o  nous  si  vous  ne  amendez  ce  que 
avez  empiré  de  votre  partie,  »  et  il  deist  qu'il  ne  pour- 
roit,  et  qu'il  fust  regardé  par  proudes  hommes  la  val- 
leur  des  choses  qu'elles  valloint  au  temps  qu'elles  lui 
furent  baillées,  en  ceste  matere  conteront  les  proudes 
hommes  la  valleur  des  choses,  et  lui  seroit  rasis  compte 
en  sa  partie,  et  frarescheroit  o  les  autres  selon  ce  qu'il 
en  auroit,  et  ou  remenant  auroit  autant  l'un  comme 
l'autre  es  terres  et  es  meubles. 

463.  Et  s'il  advenoit  que  l'un  d'eulx  en  eust  trop 
grant  partie  et  ne  voulsist  retourner  à  fraresche  en  la 
chose  du  père  ou  de  la  mère,  et  les  autres  deissent  qu'il 
eust  eu  trop  grant  partie  et  qu'ilz  voulsist  frarescher 
avecques  eulx  et  leur  feist  droit  de  retour,  adonc  con- 
vendroit  que  sa  partie  fust  veuee  par  proudes  hommes, 
et  s'il  en  avoit  trop  eu  il  leur  en  feroit  droit  retour, 
sauf  et  réservé  les  amendemens  s'il  les  y  avoit  mis 
comme  nous  avons  dit  dessus. 

464.  Par  ladicte  coustume  d'Anjou  et  du  Maine, 
quant  deux  nobles  sont  ensemble  conjoincts  par  ma- 
riaige,  et  l'omme  va  de  vie  à  trespassement,  les  meu- 
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bles  se  départent  moclié  par  moclié  entre  le  principal 
héritier  du  feu  et  sa  femme,  fors  que  ledit  héritier  du 
feii  aura  le  cheval  du  corps  du  feu,  et  son  harnoîs  de 
son  corps  seullement.  El  loules  autres  choses  quieulx- 
conques  se  départiront,  fors  que  les  ornemens  et  calices 
qui  seront  es  chappelles,  et  les  relicques  s'aucunes  en 
y  a,  et  aucuns  joyaulx  qui  aient  esté  d'anxienneclé  aux 
prédécesseurs  du  feu  demeurent  audit  héritier  du  feu. 

465.  Quant  à  la  succession  des  meubles,  laisné  filz 
ou  l'aisnée  fille  si  filz  n'y  a  y  succède  du  tout  tant  en 
succession  directe  que  collatéral,  et  aussi  acomplist 
Tamousne  du  trespassé,  c'est  assavoir  le  testament,  et 
poie  ses  debtes  personnelles  et  touz  arreraiges  de  ren- 
tes ou  deniers. 

466.  Gentil  femme  ne  mect  riens  en  Tamousne  son 
mary  quant  il  est  trespassé,  prendra  la  moctié  es  meu- 
bles et  poira  la  moctié  des  debtes  ;  et  si  elle  ne  vieult 
riens  prendre  es  meubles,  elle  y  peut  renoncer,  et  ne 
poira  nulles  debtes  :  et  est  à  son  chois. 

467.  En  la  succession  des  meubles,  autant  prent  Tun 
comme  laulre  desdiz  héritiers  coustumiers.  Et  si  Tun 
des  enilans  trespassé  sans  hoir  de  son  corps,  ses  père  et 
mère  succèdent  à  leurs  meubles  s  aucuns  en  ont;  aux 
heritaige  succéderont  ses  frères  et  seurs  ou  autres 
parens  s'il  n'a  frère  ou  seur. 

468.  Si  aucun  riche  homme  prenoit  une  pouvre 
femme  qui  n'eust  riens  et  Tomme  se  mourusl,  tout 
n'eussent  ilz  nui  hoir  si  aura  elle  la  moctié  des  meu- 
bles ;  et  aussi  d'une  riche  femme  si  elle  prent  ung 
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homme  pouvre  qui  o'ait  riens  et  elle  se  mourust,  il 
aura  la  moctié  des  meubles.  Et  ainsi  peut  l'en  entendre 
que  les  biens  meubles  sont  communs  puis  qu  ilz  ont 
esté  an  et  jour  ensemble. 

469.  Et  si  le  riche  homme  qui  auroit  prins  la  pouvre 
femme  alloit  de  vie  à  trespassement  et  elle  en  eust  hoir, 
et  puis  elle  se  mariast  à  ung  autre  seigneur  dont  elle 
eust  hoirs,  et  puis  il  se  mourust,  et  les  enffans  du  pre- 
mier seigneur  s'ensaisinassent  de  touz  les  meubles 
qu  ilz  trouvassent  comme  en  oustant  cuves,  cuveaux, 
couectez,  couessins  ou  bestes,  ilz  en  auroint  la  moctié 
poar eulx quictement,  et lautre  moctié  seroit entre euU 
parlable  par  raison  de  la  mère.  Et  ceulx  du  darrenier 
s^neur  auroint  es  meubles  au  père  la  moctié^  et  l'autre 
moctié  seroit  partable  comme  nous  avons  dit  dessus. 
Mais  les  gaignaiges  de  la  terre  seroint  communs  pour 
ce  qu'ilz  ont  esté  labourez  communément,  et  autant  y 
auroit  lun  comme  Tautre.  Et  aussi  le  meuble  que  la 
mère  avoit  gaigné  depuis  la  mort  de  ses  deux  seigneurs 
seroit  partable  entre  les  premiers  et  les  darreniers 
enffans. 

470.  Quant  aucuns  ont  heritaiges  entre  eulx  com- 
muns et  au  dehors  de  Jugement  ilz  devisent  celui 
entre  eulx,  et  l'un  dit  depuis  qu'il  est  desceu  oultre 
moctié  de  loial  estimacion,  il  sera  en  l'élection  du  def- 
fendeur  ou  il  vouidra  supploier  la  justice,  ou  il  voul- 
dra  que  l'eritaige  soit  de  rechef  devisé.  Hais(l)  sien 


(1)  Mis,  Ms. 
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jugement  ladicte  division  avoil  esté  faicte»  icelluy  ne 
pourroit  demander  restitucion  ne  retourner  àparlaige, 
et  auroit  le  deffendeur  bonne  excepcion.  Concordat,  l. 
majoribus,  3,  C,  communia  utriusque  judicii,  3,  38. 

471 .  Bastards  ne  advouestres  ne  viennent  à  suctession, 
partaige  ne  division  des  biens  meubles  ne  immeubles  de 
leurs  pères  ne  de  leurs  mères,  si  non  en  ung  cas  seulle- 
ment;  c'est  assavoir  que  homme  non  marié  a  tenu  par 
concubinaige  aucune  femme  non  marié,  o  laquielle  il 
peut  bien  avoir  esté  marié,  et  ont  eu  enfians  oudit  con- 
cubinaige, et  depuis  s'entre  prennent  par  mariaige, 
leurs  enifans  qui  estoient  bastards  seroient  ligitimes 
par  la  force  du  mariaige,  et  vendront  à  la  successsion 
de  leur  père  et  mère  tout  aussi  comme  s'ilz  avoient  esté 
nez  en  mariaige. 

472 .  Si  aucun  requiert  à  justice  que  heritaiges  com- 
muns et  indivisez  entre  lui  et  autre  personne  soient 
partiz  et  devisez,  justice  doit  dire  que  les  choses  se 
départiront;  mais  celui  qui  requiert  et  demande  fera  les 
lotz,  et  l'autre  choisira. 

473.  Item,  Quant  aux  nobles,  s'ilz  ne  pevent  estre 
d'actord  de  leurs  partaiges,  les  puisnez  doivent  som- 
mer leur  aisné  de  leur  faire  partaige  de  l'eschoicte  qui 
leur  est  advenuee,  et  l'aisné  doit  faire  aux  puisnez 
leur  tierce  partie.  Et  s'ilz  ne  la  veullent  prendre,  ilz 
mectront  la  part  de  l'aisné  en  deux  lotz,  prendra  et 
choisira  l'aisné,  et  le  segond  lot  demeura  aux  puisnez. 
Et  s'ilz  ne  veullent  ainsi  le  faire  et  qu'il  en  fust  débat 
entre  eulx,  justice  les  pourroit  contraindre  à  départir 
par  telle  voie. 
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474.  Si  lefilz  ou  filles  Dobles,  et  autres  d'aucun,  vont 
de  vie  à  trespassement  sans  héritiers  yssuz  de  leurs 
corps,  leurs  meubles  s'aucuns  en  ont  succèdent  et 
cheent  à  leur  père  ou  mère  s'aucuns  en  ont  vivans,  est 
ligne  ascendant,  et  en  iceulx  aceptant  ilz  poient  les  deb- 
tes  comme  dessus.  Concord. /n^^tï.  et  C.  ad  sen.  cons. 
Terêyllianum,pertotum;  InsL^  3,  3  ;  /.  ulL  C.  h.  t.  6, 56. 

475.  Et  si  lesdiz  père  ou  mère  sont  mors  avant  leurs- 
diz  enflans,  lesdiz  biens  meubles  viennent  et  descen- 
dent à  leurs  proucbains  parens  en  ligne  descendant; 
car  supposé  qu'ilz  eussent  ayeul  ouayeulle,  lesdiz  biens 
ne  leur  retourroint  pas,  pour  ce  qu'ilz  ne  montent  point 
plus  bault  que  au  père  ou  à  la  mère. 

476.  Si  en  acquestz  faiz  du  meuble  commun  de 
homme  et  femme  mariez  ensemble  a  grâce  donnée  de 
les  retraire  qui  dure  encore  au  temps  du  trespasse- 
ment du  premier  des  mariez,  et  durant  le  temps  de  la 
grâce  Tacquest  soit  rescoux  et  l'argent  rapporté,  l'ar- 
gent sera  départi  entre  les  héritiers  du  premier  très- 
passé  et  le  sourvivant. 

477.  Aucune  distincion  est  en  ceste  matere  ;  car 
comme  il  soit  ainsi  que  les  proucbains  de  lignaige  de 
•teulx  vendeurs  aient  au  et  jour  après  la  grâce  finie  de 
retraire  telles  ventes,  s'il  advient  qu'ilz  aient  la  chose 
acquise  par  retraict  dedans  celui  an  après  la  grâce 
finie,  par  vertu  dudit  retraict  l'eritaige  acquis  est  re- 
tourné en  nature  de  meuble,  et  par  ce  sera  départi  l'ar- 
gent comme  dessus  entre  le  sourvivant  et  les  héritiers 
du  premier  trespassé. 
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478.  6i  homme  et  femme  ensemble  conjoinctft  f)ar 
ftiàriaige  ont  fait  labourer  et  cultiver  la  tef^ë  dé  Vuli 
â*eu1x  de  leur  meuble  commun,  tellement  qu'ilz  aient 
fait  semer  les  blez  et  beschez  les  vignes,  et  depuis  l'un 
d*eulx  aille  de  vie  à  trespassement  et  sans  hoir  de  leur 
char  avant  la  cuillecte,  les  fruiz  de  ladicte  terre  seront 
cuilliz  et  deppârtiz  par  moctié  entre  le  sdurvivhnt  et  les 
héritiers  du  trespassé.  Et  si  celui  à  qui  est  ladicte  terre 
prehoit  lesdiz  fruiz  de  soy,  l'autre  ou  làes  héritiers  en 
pburroint  demander  leur  porcion  par  action. 


TITRE  ÏVI. 
De  meptre  baumes  et  divises. 

479.  Boume  est  ung  signe  de  pierre  ou  d'autre  chose 
mise  par  auctorité  de  justice  en  aucun  foiis  devisé  entre 
parties  qui  fut  tout  à  ung  seigneur  pour  monstrer  la 
division  d'icelui. 

480.  Quant  frères  coustumiers  partent  entre  eulx  ilz 
devisent  bien  leurs  parties  par  signes  de  paux  ou  de 
pierres  sans  garde;  car  s'ilzy  mectoint  gardes,  il  sem- 
bleroit  qu'ilz  meissent  bournez,  et  ilz  ne  doivent  pas 
bourner  sans  justice;  car  s'ilz  mectoient  gardes  ou  bour- 
nés  sans  justice  ilz  en  feroient  lx  s.  d'amende  pour 
chascune  bourne.  Et  cestes  parties  qui  sont  ainsi  faictes 
sans  justice  ne  sont  pas  tenables  si  aucun  s'en  voulloit 
defiendre  ;  mais  les  parties  qui  sont  faictes  et  bournés 
par  justice  sont  estables. 

481 .  Si  contons  soit  fait  entre  deux  parties  &Wk  fbM 
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déVbVtttM  ce  que  Ton  disoit  que  l'autre  avoit  M«r- 
fifinA  âè  AôTi  fbns,  M  Tâcltrè  dîMii  «ncootre  qu'il  atoît 
HUm  celle  chose  par  l'espace  de  xl  ans  sans  débat»  et 
Tatitre  aferme  qu'il  a  exploicté  em  paix  en  celui  mesme 
temps,  il  est  assavoir  lequiel  doit  prouver.  El  devons 
Mtoi^  que  celle  manière  de  plaict  l'en  appelle  finium 
regundorum  par  lequiel  chascune  partie  fait  ofiice  db 
demandeur  et  deffendeur.  Et  pour  ce  quant  les  prouves 
sont  aussi  fortes  d'un  cousté  comme  d'autre,  l'on  doit 
juger  pour  celui  qui  exploicté  et  qui  tient  ;  car  les  droiz 
sont  plus  prestz  à  absouidre  que  à  condampnez,  Con- 
card.  l.  Arrianus,  47,  ff.  de  obL  et  act.,  44,  7  :  fors  sans 
plus  en  cause  de  franchise  en  quoy  si  les  tesrooings 
d'une  part  et  d'autre  sont  esgaux  l'en  doit  sentencier 
pour  la  franchise. 

482.  Frarescheurs  qui  ont  départi  la  suctession  à 
eulx  advenuee  n'y  pevent  mectre  ne  assoir  bournes  ne 
divises  ;  mais  bien  y  pourroint  mectre  paux  ou  ensai- 
gnemens  enactendant  que  par  justice  bournes  y  soient 
mises. 


TITRE  XVII. 
De  consors  d'un  mesme  plaii, 

483.  Consors  sont  ceulx  qui  demandent  ou  deffen- 
dent  une  mesme  chose  en  jugement  par  une  mesme 
instance  civillement. 

484.  Selon  le  stille  et  usaige  d'Anjou,  touteflbiz  que 
deux  personnes  consors  en  une  cause  plaidoientà  l'en-^ 
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contre  d'aucun  autre,  et  ilz  ont  une  foiz  cessé  de  pro- 
céder l'un  pour  labscence  de  l'autre,  et  après  l'un  se 
defiault  par  terme  o  intimacion  ou  terme  jugé  selon 
que  est  la  cause  envers  celui  contre  qui  ilz  plaidoient, 
la  cause  doit  estre  adjugée  entière  à  celui  qui  a  affaire 
vers  eulx,  tout  aussi  comme  si  ilz  estoient  deffalliz  touz 
deux  ensembles. 
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LA    QUARTE   PARTIE. 


TITRE  PREMIER. 

De  serment  de  chois  (1). 

485.  Serment  est  aSirmacion  ou  negacion  vallidée 
et  confermée  par  religion  de  foy.  Concord.  Azo^  C.  de 
rébus  creditis. 

486.  Celui  à  qui  serment  a  esté  jugié  de  certains 
motz  et  jour  assigné  à  le  faire,  il  doit  garder  les  motz  et 
ceulx  declairez  au  serment  faire  s'il  en  est  requis,  par 
coustume. 

487.  Si  aucun  se  plaignoit  d'autre  et  il  deist  davant 
justice  que  celui  lui  deust  deniers  pour  aucune  cause, 
laquielle  il  devroit  nommer,  ou  qu'il  lui  eust  fait  tort 
d'aucune  chose  qui  apartenist  à  meuble,  et  l'autre  le 
nye,  et  le  demandeur  le  lui  veille  mectre  à  son  serment 
sans  y  meclre  prouve,  si  ledeffendeur  jure  par  son  ser- 
ment qu*il  ne  les  lui  doit  pas  il  en  sera  quicte,  et  le  de- 
mandeur l'amendera  envers  justice. 

488.  Celui  qui  demande  à  ung  autre  sa  debte  et  le 
defTendeur  la  nye,  et  le  demandeur  baille  au  deffendeur 
la  choisie  du  serment,  c*est  assavoir  qu'il  jure  ou  qu'il 

(1)  De  JurejurandOn  Ma.  en  marge. 
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refferre  le  serment  au  demandeur,  et  le  demandeur  face 
le  serment  que  ce  qu'il  demande  lui  est  deu,  il  doit  estre 
poié  sans  delay.  Et  si  le  deflendeur  jure  ne  devoir  riens, 
il  doit  estre  absoulx  delà  demande  du  demandeur. 

489.  Pe  serment  qui  vient  par  chois  il  peut  estre  fait 
de  jour  en  jour,  de  pef  confie  à  personne.  Hais  quant 
tesmoings  sont  traiclz  ilz  doivent  avoir  jour  quant  ilz  ne 
sont  presens. 

4ÔÔ.  L'en  doit  prouver  le  commandement  d'autruy 
homme  qui  est  mort  ou  hors  du  pais,  c'est  assavoir  par 
garans  jurés,  idest  par  tesmoings. 


TITRE  H 


de  thjuestfàùiàm  H  gnf^nmemmt  de  bien, 


Ml.  Sèquestraeion  est  ceparacion  de  chose  conteo- 
ôi6U»è  ou  de  la  ptK^essioU  d'îcelle  d'avecques  celui  qui  la 
detenoii,  pour  en  garnir  la  main  de  la  justice  ou  autres, 
pour  la  garder  le  procès  et  débat  pendant  au  prouflit  de 
celui  à  qui  elle  sera  adjugée.  Concordat,  l.  sequester, 
HO^  ff.  de  verb.  signif.,  50, 16. 

idSt^  Item,  Et  est  assavoir  que  sèquestraeion  est  uHg 
nom  gênerai  qui  contient  en  soy  garnissement  de  main 
de  justice,  Bt  restablissement  et  separacton  tle  la  main 
do  détenteur  en  la  main  4'«ucub  tiers  ;  et  ce  fait  eu- 
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cuneffoiz  de  l'auctorité  de  justice   et  aucuneffoiz  du 
consentement  des  parties  sans  contraincte  de  justice. 

493.  Combien  que  de  droit  commun  sequestracion 
soit  deffendue,  car  régulièrement  nul  ne  doit  estre  des- 
saisi de  sa  chose,  touteffoiz  en  aucuns  cas  qui  sont  pri- 
yillegiezpst  permise  sequestracion.  Concordat,  C.depro- 
hibita  sequestratione  pecuniae,  4,  4,  per  toium  (L  unie  )  ; 
et  ff.  de  usufructu,  7,  1 ,  /.  aequtssimum  (1),  al.  est  §  ;  et 
Ex.  de  sequestratione  possessiotmm  et  fructuum,  lib.  2, 
tit.  M. 

494.  De  nectessité  est  faicte  sequestracion  et  gamis- 
seroent  de  main  quant  il  est  contemps  de  biens  meu- 
bles, et  celui  qui  est  deffendeur  est  personne  suspecte, 
ou  que  il  est  doubte  qu*il  s'en  fuye  o  la  chose  ;  comme 
si  aucun  est  trouvé  saisi  d'aucun  meuble  et  autre  l'avoue 
sur  lui  et  baille  plaige,  la  chose  demoura  en  main  de 
justice  jusques  en  diflinitive. 

495.  Sequestracion  doit  aussi  estre  faicte  de  la  chose 
sur  la  saisine  et  pocession  de  laquielle  aucun  fait  ap- 
plegement  et  baille  plege  en  son  applegement,  et  autre 


(1)  La  L  13  ff.  de  usu/r.,  7, 1,  commence  par  les  mots  H 
cujus  reL  Mais  d'après  les  tables  de  renvoi  des  ancienne^ 
éditions,  c'est  le  §  3  de  cette  loi  qui  est  connu  sous  le  nom 
de  l.  aequissimum,  dont  la  décision  présente  en  effet  quelque 
analogie  avec  celle  de  notre  paragraphe.  11  est  probable  que 
quelques  anciens  manuscrits  du  Digeste  commençaient  ici 
une  autre  loi^  car  le  copiste  dit  comme  il  Ta  fait  ailleurs  en 
citant  ce  texte,  que  dans  des  manuscrits  ce  n'est  qu'un  para- 
graphe, alias  est  paragraphus.  C'est  cette  dernière  coupure 
du  texte  qu'ont  adoptée  les  éditions  imprimées  du  Digeste. 
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se  coDirapplege,  et  demeure  la  chose  en  maÎD  de  court 
dès  l'eure  que  l'applegetnent  esl  signifié  à  partie  jus- 
ques  à  tant  que  le  juge  soit  infourmé  qui  est  pocesseur, 
ouquiel  cas  le  juge  doit  adjuger  la  recreance  et  estât  de 
la  chose  à  exploicter  à  celui  qui  est  pocesseur. 

406.  Toutesfoiz  que  aucuo  exécuteur  par  vertu  de 
mandement  et  de  obligacion  sellée  ou  de  requeste  de 
lectre  fourmée  et  de  plege  baillé  par  le  requereur,  ou 
sergent  ordinaire  en  sod  balliaige  par  vertu  de  obliga- 
cion ou  de  requesie  de  leclre  fourmée  et  de  plege,  fait 
commandement  aucun  de  poier  la  debte  contenue  en 
l'obligacion,  et  lequiel  se  oppose,  la  main  de  la  court 
doit  estre  garnie  et  sequestracion  faiote  des  biens  et 
choses  de  l'obligacion  jusques  à  la  valleur  de  la  debte, 
et  deniouront  séquestrées  en  main  de  court  te  plait 
pendant. 

497.  Et  si  aucun  servent  h  la  requeste  d'aucune  par- 
tie faisoit  commandement  k  autre  de  poier,  et  n'eusl 
point  de  mandement  ou  de  obligacion  sellée  ne  de  re- 
queste de'lectre,  ou  que  aucune  des  choses  dessusdicles 
defTal lissent,  et  celui  contre  qui  l'on  feroit  la  requesie 
se  oppose,  le  sergent  ne  feroit  point  de  sequestracion 
ne  negarniroillamain.  Et  si  le  sergent  prenoit  des  biens 
de  fait  pour  garnir  la  main,  et  partie  qui  seroit  dessaisi 
aujourde  l'opposicion  davant  le  juge  requeroit  estre 
ressaisi  avant  que  respoodre  et  que  dire  les  causes  de 
son  oppbsicion,  le  juge  le  doit  premièrement  ressaisir 
avant  qu'il  soit  tenu  de  procéder  en  la  cause  ne  de  dire 
les  causes  de  son  opposicion,  actendu  qu'il  n';  a  pas 
cas  pnvillegié  par  quo;  l'on  puisse  tenir  en  main  de 
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court  ne  faire  sequestracion  ;  car  ce  n*est  que  ung  sim- 
ple arest  qui  ne  porte  que  adjoùrnement. 

498.  Item,  Quant  Ton  appelle  ou  que  l'on  se  oppose 
à  rencontre  de  l'exécuteur  qui  vieult  exécuter  sentence 
et  chose  jugées,  sequestracion  doit  estre  faicte,  et  la 
main  garnie  jusques  à  la  valleur  de  la  debte  contenuee 
en  la  sentence  ou  jugé,  pourveu  que  ce  ne  soit  pas  ung 
simple  jugié  donné  déjuge  ouquiel  ne  soit  point  con- 
tenu de  serment  ;  car  après  ladicte  appellacion  ou  op« 
posicion  contre  ledit  simple  jugié  faicte  Ton  ne  garnist 
point  la  main.  Mais  si  c'estoit  ung  jugié  par  lequiel  l'on 
fîist  condampné  poier  par  aucun  tabellion  et  qu'il  fust 
▼allidé  de  serment,  ou  si  l'en  estoit  condampné  sans 
plege  en  prendre,  lors  convendroit  garnir  la  main  jus- 
ques h  la  valleur  de  la  somme  contenuee  oudit  jugié  ou 
obligacion,  supposé  que  en  moult  de  cas  n'ait  point  lieu 
restablissement,  touteffoiz  quant  la  partie  se  laisse  con- 
dampnez  à  restablir  sans  le  alléguer  il  n'y  vendra  ja- 
mès  à  temps.  De  ceste  manière' de  restablissement  qui 
est  appellée  en  droit  sequestracion  est  traicté  C.  depro- 
hibita  sequestratîone  pecuniae,  4,  4*;  et  Ex,  de  séquestra- 
tioneposs.,  per  totum,  Itb.  2,  tit.  17. 

499.  Si  chascune  de  deux  parties  die  que  pocession 
et  saisine  de  telle  chose  lui  apartienne,  la  justice  doit 
tenir  celle  chose  en  sa  main  jusques  ad  ce  que  droit  soit 
fait  entre  eulx.  Glosa,  quia  rikuter  possidebit  tempore 
litis  mote. 

500.  Item,  De  restablissement  civil  où  n'a  que  la 
justice  en  débat  par  Tapplegement  l'on  ne  doit  restablir 
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que  à  la  monstfée,  et  restablîra  Ton  la  ehose  prinse 
selon  la  plus  ou  la  valleur  et  qui  De  le  a  et  si  ce  est  une 
créature  que  len  ne  puisse  avoir  Fou  restablira  à  la 
figure. 

501.  Quant  Yen  doubte  de  la  felonnie  et  crudelité 
d'aucun  homme  envers  sa  femme  qui  la  vieult  batre  et 
maltraicter,  et  sa  femme  ne  peut  avoir  suffisante  caup- 
cîpa  d'estre  gardée  de  sa  crudelité  et  felonnie,  ladicte 
femme  doit  estre  séquestrée  pour  empescbier  le  me* 
chief  et  péril  de  son  corps. 


TITRE  lïl. 


De  demandes. 


502.  Condicion  est  une  action  personnelle  pour  con- 
traindre aucun  à  faire  et  à  poier  ce  qu'il  doit.  Concord. 
§  appellamuSf  15,  Jnst.  deactionibus,i,  6. 

503.  Si  aucun  avoit  eu  d'autre  aucune  chose  par 
erreur,  celuy  de  qui  il  auroit  euee  la  pourroit  deman- 
der et  auroit  bonne  demande,  pour  quoy  ce  n'eust  esté 
par  jugement  ou  par  sentence,  car  les  choses  qui  sont 
faictes  par  jugement  sont  veuees  estre  faictes  à  droit. 
Concordat  ff.,  et  C.  de ^condicione  sine  causa  (1),  per 
iotum;  et  Inst.  de  obligationibus  quae  ^uasi  ex  contrwtV' 


(i)  Dig,  Ht.  de  condietione  sine  cauea^  i%  7  ;  €<ki,  tit  de 

Ittge,  et  $me  cmw,  vel  mju$ia  eoMfl,  4, 9. 
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nascuntur,  3,  28,  i  fin.  Et  unde  gbsam  que  tangit  sex 
easus  in  quitus  quod  per  errorem  solutum  est  non  repe- 
iitur. 

504.  Si  aucun  balloit  à  autre  aucune  chose  à  la- 
quielle  il  soit  certain  n'estre  tenu,  il  est  veu  la  donner 
et  ne  la  peut  demander  par  repeticion. 

505.  En  causes  villes  la  condicion  du  pocesseur  est 
la  meilleur.  Concordat  L  mercalem,  5,  C.  de  condictione 
ob  turpem  causam,  4,7. 


TITRE  IV. 

De  obligacions  et  actions. 

506.  Obligacion  est  lien  de  droit  par  lequiel  Ton  est 
abstrainct  de  poier  et  rendre  ce  que  est  deu  et  qui  est  à 
autruy.  Concordat  Inst.  deobligationibtis,3^H^  inprin- 
dpio. 

507.  Hz  sont  troys  manières  de  obligacions  des- 
quelles Tune  est  naturelle  tout  seullement;  l'autre  est 
civille  seullement  ;  et  l'autre  est  naturelle  et  civille 
ensemble.  De  celle  qui  est  naturelle  seullement  ne 
naist  ne  ne  compecte  point  d'action,  comme  est  obli- 
gacion de  puppille  qui  a  receti  argent  ou  autre  chose, 
et  est  obligé  à  le  rendre  sans  Tauctorité  de  son  tuc- 
teur.  Aussi  de  la  civille  seullement  ne  naist  ne  ne 
compecte  point  d'action  avant  deux  ans,  comme  est 
obligacion  de  lectres  par  laquielle  aucun  cognoist  avoir 

II.  13 
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que  à  la  monstrée,  et  restablirt  l'on  la  ehose  priaae 
selon  la  plus  ou  la  valleur  et  qui  ne  le  a  et  si  ce  est  une 
créature  que  l'en  ne  puisse  avoir  l'on  restablira  à  la 
figure. 

501 .  Quant  l'en  double  de  la  felonnie  et  cradelité 
d'aucun  homme  envers  sa  femme  qui  la  vieult  batre  et 
maltraicter,  et  sa  femme  ne  peut  avoir  suffisante  caup- 
cion  d'estre  gardée  de  sa  crudeiité  et  felonnie,  ladicle 
femme  doit  estre  séquestrée  pour  empescbier  le  me* 
chief  et  péril  de  son  corps. 


TITRE  III. 


De  demandes. 


502.  Condicion  est  une  action  personnelle  pour  con- 
traindre aucun  à  faire  et  à  poier  ce  qu'il  doit.  Concord. 
§  appellamus,  15,  Inst.  deactionibus,  4,  6. 

503.  Si  aucun  avoit  eu  d'autre  aucune  chose  par 
erreur,  celuy  de  qui  il  auroit  euee  la  pourroit  deman- 
der et  auroit  bonne  demande,  pour  quoy  ce  n'eust  esté 
par  jugement  ou  par  sentence,  car  les  choses  qui  sont 
faictes  par  jugement  sont  veuees  estre  faictes  à  droit. 
Concordat  ff.y  et  C.  de  ^condicione  sine  causa  (1),  per 
totum;  et  Inst.  de  obligationibus  quae  ^uasi  ex  eantraetu^ 


(1)  Dig,  Ut.  de  condiciione  sine  causai  12,  7  ;  CM.  iit,  de 
eondàetione  ex  lege,  et  sine  causa,  ^êl  inju$ta  eaum^  4»  9* 
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nascunêur,  3,  28,  i  fin.  Et  unde  gbsam  que  tangil  sex 
easus  in  quibus  quod  per  errorem  solutum  est  non  repe- 
titur. 

504.  Si  aucun  balloit  à  autre  aucune  chose  à  la- 
quielie  il  soil  certain  n'eslre  tenu,  il  est  veu  la  donner 
et  ne  la  peut  demander  par  repeticion. 

505.  En  causes  villes  la  condicion  du  pocesseur  est 
la  meilleur.  Concordat  L  mercalem,  5,  C.  de  condictione 
ob  turpem  causam,  4,7. 


TITRE  IV. 

De  obligacions  et  actions. 

506.  Obiigacion  est  lien  de  droit  par  lequiel  Ton  est 
abstrainct  de  poier  et  rendre  ce  que  est  deu  et  qui  est  à 
autruy.  Concordat  Inst.  de  obligationibus,  3, 14,  inprin- 
cipio. 

507.  Hz  sont  troys  manières  de  obligacions  des- 
quelles l'une  est  naturelle  tout  seullement;  l'autre  est 
civille  seullement  ;  et  l'autre  est  naturelle  et  civille 
ensemble.  De  celle  qui  est  naturelle  seullement  ne 
naist  ne  ne  compecte  point  d'action,  comme  est  obii- 
gacion de  puppille  qui  a  receti  argent  ou  autre  chose, 
et  est  obligé  à  le  rendre  sans  Tauctorité  de  son  tue- 
teur.  Aussi  de  la  civille  seullement  ne  naist  ne  ne 
compecte  point  d'action  avant  deux  ans,  comme  est 
obiigacion  de  leclres  par  laquielle  aucun  eognoist  avoir 

II.  13 
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que  à  la  monstrée,  et  restablirt  l'on  la  ehose  prioee 
selon  la  plus  ou  la  valleur  et  qui  ne  le  a  et  si  ce  est  une 
créature  que  l'en  ne  puisse  avoir  l'on  reslablira  à  la 
figure. 

501 .  Quant  Ten  double  de  la  felonnie  et  cradelité 
d'aucun  homme  envers  sa  femme  qui  la  vieult  batre  et 
maltraicter,  et  sa  femme  ne  peut  avoir  suffisante  caup- 
cion  d  estre  gardée  de  sa  crudelité  et  felonnie,  ladicle 
femme  doit  estre  séquestrée  pour  empescbier  le  me- 
chief  et  péril  de  son  corps. 


TITRE  m. 


De  demandes. 


502.  Condicion  est  une  action  personnelle  pour  con- 
traindre aucun  à  faire  et  à  poier  ce  qu'il  doit.  Coneord. 
§  appellamus,  15,  Inst.  deactionibus.t,  6. 

503.  Si  aucun  avoit  eu  d*autre  aucune  chose  par 
erreur,  ceiuy  de  qui  il  auroit  euee  la  pourroit  deman- 
der et  auroit  bonne  demande,  pour  quoy  ce  n'eust  esté 
par  jugement  ou  par  sentence,  car  les  choses  qui  sont 
faictes  par  jugement  sont  veuees  estre  faictes  à  droit. 
Concordat  ff.,  et  C.  de ^condicione  sine  causa  (1),  per 
totum;  et  Inst,  de  obligationibus  quae  ^uasi  ex  e(mtrae^^ 


(1)  Dig.  Ut.  de  condictione  sine  causa^  12,  7  ;  CM.  tit,  de 
eondietione  tx  luge,  et  sine  causa,  ^êl  injusta  eoMW,  4»  8- 
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nascuntur,  3,  28,  i  fin.  Eê  unde  gbsam  que  iangit  sex 
easus  in  quibus  quod  per  errorem  solutum  est  non  repe- 
iUur. 

504.  Si  aucun  balloit  à  autre  aucune  chose  à  la- 
quielie  il  soil  certain  n'eslre  tenu,  il  est  veu  la  donner 
et  ne  la  peut  demander  par  repeticion. 

505.  En  causes  villes  la  condicion  du  pocesseur  est 
la  meilleur.  Concordat  l.  mercalem,  5,  C.  de  condictione 
ob  turpem  causam,  4,7. 


TITRE  IV. 

De  obligacions  et  actions. 

506.  Obligacion  est  lien  de  droit  par  lequiel  Ton  est 
abstrainct  de  poier  et  rendre  ce  que  est  deu  et  qui  est  à 
autruy.  Concordat  Inst.  deobligationibuStS^H^  inprin- 
cipio. 

507.  Hz  sont  troys  manières  de  obligacions  des- 
quelles lune  est  naturelle  tout  seullement;  l'autre  est 
avilie  seullement  ;  et  l'autre  est  naturelle  et  civille 
ensemble.  De  celle  qui  est  naturelle  seullement  ne 
naist  ne  ne  compecte  point  d'action,  comme  est  obli- 
gacion de  puppille  qui  a  receti  argent  ou  autre  chose, 
et  est  obligé  à  le  rendre  sans  Tauctorité  de  son  tuc- 
teur.  Aussi  de  la  civille  seullement  ne  naist  ne  ne 
compecte  point  d'action  avant  deux  ans,  comme  est 
obligacion  de  leclres  par  laquielle  aucun  eognoist  avoir 

II.  13 
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que  à  la  monstrée,  et  restablirt  Ton  la  ehose  priaae 
selon  la  plus  ou  la  valleur  et  qui  ne  le  a  et  si  ce  est  une 
créature  que  len  ne  puisse  avoir  l'on  reslablira  à  la 
figure. 

501 .  Quant  Ten  double  de  la  felonnie  et  cradelité 
d'aucun  homme  envers  sa  femme  qui  la  vieult  batre  et 
maltraicter,  et  sa  femme  ne  peut  avoir  suffisante  caup- 
cion  d'estre  gardée  de  sa  crudelité  et  felonnie,  ladicle 
femme  doit  estre  séquestrée  pour  empescbier  le  me- 
chief  et  péril  de  son  corps. 


TITRE  m. 


De  demandes. 


502.  Condicion  est  une  action  personnelle  pour  con- 
traindre aucun  à  faire  et  à  poier  ce  qu'il  doit.  Concord. 
§  appellamus,  15,  Inst,  deactionibus.t,  6. 

503.  Si  aucun  avoit  eu  d'autre  aucune  chose  par 
erreur,  celuy  de  qui  il  auroit  euee  la  pourroit  deman- 
der et  auroit  bonne  demande,  pour  quoy  ce  n'eust  esté 
par  jugement  ou  par  sentence,  car  les  choses  qui  sont 
faictes  par  jugement  sont  veuees  estre  faictes  à  droit. 
Concordat  ff.,  et  C.  de  .condicione  sine  causa  (1),  per 
totum;  et  Inst,  de  obligationibus  quae  quasi  ex  eontraot^ 


(1)  Dig.  Ht,  de  condiciione  sine  causa^  12,  7  ;  CM.  tU.  de 
eondietione  ex  lege,  et  sine  causa,  ^sl  injusia  eoMflt»  4»  9* 


SKLÔN  LES  RUBRICHBS  DB  GODE.  t9') 

nascuntur,  3,  28,  §  fin.  Et  unde  gbsam  que  tangil  sex 
easus  in  quibus  quod  per  errorem  solutum  est  non  repe- 
titur. 

504.  Si  aucun  balloit  à  autre  aucune  chose  à  la- 
quielie  il  soil  certain  n'eslre  tenu,  il  est  veu  la  donner 
et  ne  la  peut  demander  par  repeticion. 

505.  En  causes  villes  la  condicion  du  pocesseur  est 
la  meilleur.  Concordat  l.  mercalem,  5,  C.  de  condictione 
ob  turpem  causam,  4,7. 


TITRE  IV. 

De  obligadons  et  actions, 

506.  Obligacion  est  lien  de  droit  par  lequiel  Ton  est 
abstrainct  de  poier  et  rendre  ce  que  est  deu  et  qui  est  à 
autruy.  Concordat  Inst.  deobligationibus,  3, 14,  inprin- 
cipio, 

507.  Hz  sont  troys  manières  de  obligacions  des- 
quelles lune  est  naturelle  tout  seullement;  l'autre  est 
civille  seullement  ;  et  Taulre  est  naturelle  et  civille 
ensemble.  De  celle  qui  est  naturelle  seullement  ne 
naist  ne  ne  compecte  point  d'action,  comme  est  obli- 
gacion de  puppille  qui  a  receti  argent  ou  autre  chose, 
et  est  obligé  à  le  rendre  sans  Tauctorité  de  son  tuc- 
teur.  Aussi  de  la  civille  seullement  ne  naist  ne  ne 
compecte  point  d'action  avant  deux  ans,  comme  est 
obligacion  de  leclres  par  laquielle  aucun  eognoist  avoir 

H.  13 
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receu  pectune  qui  ne  lui  a  pas  esté  nombrée  ne  baillée 
et  c'est  obligé  à  la  rendre,  contre  laquielle  celui  qui 
ainsi  c'esloit  obligé  spe  fucture  numeracionis  se  peut 
aider  de  excepeion  de  pectune  non  nombrée,  mais  que 
se  soit  avant  le  temps  de  deux  ans.  Mais  de  la  naturelle 
et  civille  ensemble  naist  et  compecte  actibn  vallable  et 
a  lieu,  c'est  assavoir  quant  aucun  maire  de  âge  a  receu 
pectune  ou  autre  chose  d'autre,  et  s'est  obligé  à  la  ren- 
dre. Concord,  Inst.  de obligationibus,  3,  ik,  i  ^,  et  C.  de 
non  numeratà  pecunia,  4,  30. 

508.  Quant  aucun  a  promis  aucune  chose  faire,  l'on 
doit  actendre  par  tant  de  temps  avant  que  l'en  Iraye 
celui  en  cause  qu'il  puisse  avoir  acomply  celui  fait, 
comme  si  aucun  avoit  promis  hoster  grant  cantité  de 
pierres  d'autruy  fons,  ou  faire  une  maison,  ou  autres 
choses  semblables. 

609.  Action  n'est  autre  chose  fors  le  droit  de  deman- 
der en  jugement  ce  que  est  sien  ou  qui  lui  est  deu. 
Concord.  Inst.  de  actionibus,  4,  6,pr. 

6<0.  Cy  sont  les  actions  de  bonne  foy  :  c'est  assavoir 
de  vendicion,  de  locasion,  de  négocier  en  autres  cho- 
ses au  prouffit  de  ceulx  à  qui  elles  sont  demandées,  de 
despotz,  de  compaignie,  de  tutelle,  de  prest,  de  gaige, 
de  faire  division  de  biens  entre  frareschaux  et  eschan- 
ges,  de  peticion  de  herrie,  de  demander  douaire,  et  de 
prescriptes  parolles.  Et  toutes  autres  actions  sont  strtcti 
juris.  Concordat  Inst.  deactionibus^  §  oc^tonum,  28. 

51 1.  Si  aucun  a  plusieurs  causes  et  actions  par  les- 
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quielles  aucune  chose  lui  apartienue  à  avoir,  assavoir 
si  il  doit  faire  arrest  à  laquielle  que  ce  soit,  ou  s*il  peut 
demander  par  toutes  ;  respond  :  ou  les  causes  se  pe- 
vent  souffrir  toutes,  ou  elles  sont  contraires  quel  une  ne 
peut  souffrir  l'autre.  Si  elles  sont  si  contraires  il  con- 
vient àiaquielle  que  ce  soit  faire  arrest,  exemple:  si 
comme  si  je  disoie,  «  tu  m'as  emblé  telle  chose,  et  je  la 
t'oy  prestée  ;  î>  pour  respondre  à  castes  deux  causes  qui 
sont  diverses,  il  convient  faire  arrest  à  Tune.  Si  les 
causes  se  pevent  souffrir  il  convient  distinguer  ;  ou 
celui  qui  demande  vieult  declairer  et  spécifier  en  faisant 
sa  demande  cause  pour  quoy  il  dit  que  la  chose  lui 
appartient,  ou  il  demande  généralement  pour  son  droit 
qui  lui  appartient.  Si  demande  pour  cause  et  il  la  de- 
claire,  il  ne  peut  retourner  aux  autres  pour  ce  que  il 
est  veu  celle  avoir  declairée  pour  tout  son  droit.  Et  s'il 
fait  sa  demande  généralement,  il  peut  user  de  toutes 
ses  causes  et  par  toutes  demander.  Concord.  /.  1,  C.  de 
furHs^  6,  2  ;  e^  /.  quod  in  heredem,  §  dctiones,  ff.  de  excep- 
tionereijudicatae,  (4)  44,  2.  Et  in  hoc  différant  (2)  actio- 
nés  personnalles  ab  actionibus  in  rem,  quia  res  potesi  mi- 


(1)  Il  8*agit  ici  certainement  de  la  L  U,  i  2yff.  de  exce- 
ptione  rei  judicaiae,  44,  2.  Le  §  2  commence  en  effet  par  le 
mot  aciiones,  mais  les  premiers  mots  de  cette  loi  sont  :  et  an 
eadem.  Il  n'y  a  dans  le  Digeste  qu'une  seule  loi  commençant 
par  les  mots  quod  in  herede,  qui  est  la  l.  9,  ff.  de  tributoria 
actione,  14,  4. 

(2)  Je  rétablis  le  mot  differunt  d'après  le  texte  cité  du  di- 
geste :  le  manuscrit  porte  dicunt  qui  ne  présente  aucun  sens. 
Le  mot  est  en  abrégé;  il  est  probable  que  dans  le  texte  qu'avoit 
le  copiste  l'abréviation  de  differunt  était  mal  faite,  et  qu'il 
l'aura  par  inattention  transformée  en  celle  de  dicitnt. 
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ehi  deberi  ex  pluribus  causU  quorum  peticione  unius  al- 
téra non  tollitur;  sed  si  rem  meam  esse  dtco  non  expressa 
causa  omnejus  meum  in  judicium  deduco,  ut  in  l.  preale^ 
gatis,  cum  earum  materia. 

512.  Du  meuble  peut  bien  naistre  action  réelle,  si 
comme  si  je  le  demande  mon  chapperon  que  lu  conlre- 
tenisses,  cesle  demande  esl  réelle;  car  je  demande  la 
chose  el  la  droiclure.  Concordat  §  1 ,  Jnst.  de  actionibus, 
4,6. 


TITRE  V. 

De  ne  convenir  (1  )  pas  le  père  pour  le  contralct  ou  délit 

de  son  filz,  nec  eœecucion  (2). 

513.  Si  aucun  homme  a  ung  filz  qui  donne  (3)  deniers 
à  aulre  et  s'il  meurt  avant  son  père,  le  père  n'est  pas 
tenu  de  poier  celle  deble,  si  le  filz  n'avoit  aucuns  biens 
meubles  qu'il  eusl  acquis  ou  qui  lui  eussent  esté  don- 
nez d'autre  part,  desquielx  le  père  se  fusl  ensaisiné 
comme  son  héritier  ou  bien  tenant. 

» 

514.  Si  le  filz  qui  n'est  plus  ou  povair  de  son  père 
fait  aucun  marché  ou  conlracl,  il  en  esl  aussi  bien  tenu 
comme  seroitung  autre  qui  ne  seroit  ou  povair  de  nulli. 


(1)  D'eîiconvenir,  Ms. 

(2)  Ne  fllius  pro  pâtre,  etc.  Ms.  en  marge. 

(3)  Sic,  Ms.  Il  faut  évidemment  lire  doive. 
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515.  Uem,  Et  si  ie  filz  estant  ou  povair  de  son  père 
faisoit  aucun  délit  fust  par  sa  malice  ou  par  sa  coulpe, 
le  père  n'en  seroit  pas  tenu  ;  non  seroit  il  pas  s'il  avoit 
fait  aucun  emprunt  ou  contraict  dont  le  père  n'auroit  eu 
aucun  prouffit,  si  non  en  tant  et  pour  tant  que  ce  monte- 
roint  les  biens  et  chateil  dudit  Glz  qui  est  nommé  en  droit 
peciuluTHy  desquielx  le  père  auroit  la  garde  et  saisine. 

516.  Hais  si  le  filz  aisné  d'un  homme  noble  faisoit 
aucun  excees  ou  délit,  fust  par  sa  malice  ou  couppe, 
dont  il  fust  mis  en  aucune  amende  et  condampné  à  par- 
tie de  desdommaigier,  le  père  seroit  tenu  à  poier  la- 
dicte  amende  et  à  desdommaiger  la  partie  ainsi  en- 
dommaigée  par  sondit  filz  aisné. 


TITRE  VI. 

En  quel  cas  le  prince  ou  autre  peut  convenir  le  debteur 

desondebteur  (1). 

517.  Si  le  baron  devoit  deniers  ou  autres  debtes  au 
prince,  le  prince  ne  s'en  pourroit  pas  poier  sur  les 
hommes  au  barron,  fors  sur  les  debtesque  les  hom- 
mes doivent  au  baron,  mais  si  n'en  pourroient  ilz  pas 
prendre  leur  meubles;  non  pourroint  il  faire  pour  nul 
meffait  que  le  baron  feisl,  pour  quoy  les  hommes  ne 
l'eussent  deservy.  Et  aussi  di  je  que  le  baron  ne  doit 
pas  prendre  sur  les  hommes  au  vavasseur  pour  debte 


(1)  Quandofiscua  velprwaiusdebitoremsvUdebliorisexigere 
potest,  Ms.  en  marge. 
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que  le  vavasseur  lui  ait  fait,  fors  si  comme  nous  avons 
dit  dessus.  Ainsi  peut  Ten  entendre  que  nulle  justice  ne 
le  peut  faire.  Concord.  l.  si  debitum,  3,  C.  quando  fiscus 
vel  privatus^  i,  15. 

518.  Si  aucun  me  doit  aucune  chose  et  il  n'ait  riens 
dequoy  il  me  puisse  poier,  si  il  ait  aucun  debteur,  je 
puis  demander  au  debteur  de  mon  debteur  sa  debte 
s'il  congnoist  la  devoir  à  mon  debteur  ou  si  je  puis 
monstrer  qu'il  la  doie,  et  non  en  autre  manière,  ou  le 
faire  arrester  sur  ledit  debteur. 


TITRE  VII. 

ff 

Comment  et  en  quoy  sont  tenuz  héritiers  du  délit 
de  leur  prédécesseur  (1  ). 

519.  Les  hoirs  d  un  homme  ne  respondront  point 
après  la  mort  de  lui  de  son  meffait,  s'il  n'en  estoit  en 
adjournement  au  temps  qu'il  vivoit,  ne  la  femme  aussi; 
si  ce  n'estoit  de  chose  dont  ilz  eussent  eu  prouflilt  par 
quoy  ilz  en  fussent  augmentez  et  plus  riches.  Concord, 
l.  unie.  C.  ex  delictis  defunctorum  in  quantum  heredes 
conveniantur,  4,  17. 


(1)  Ex  delictis  defunctorum  [in  quantum]  heredes  convenian- 
tur,  Ms.  en  marge. 
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TITRE   VIII. 
De  preuves. 

620.  Preuve  si  est  loyal  deraonslrance  de  la  chose 
qui  est  en  doubte. 

521 .  Le  fait  qui  est  noctoire  et  communément  sceu  par 
tout  ne  convient  pas  qu'il  soit  esclarsy  ne  prouvé  par 
tesmoings,  et  s'il  est  comme  dessus  est  dit  :  et  [si]  celui 
qui  est  actusé  nyoit  le  fait,  les  tesmoings  qui  furent  au 
fait  doivent  estre  adjourner  et  non  pas  contrains  d'appor- 
ter tesmoignaige,  sy  le  Juge  n'est  certain  qu'ilz  se  traient 
arrière  pour  paour  de  l'autre  partie,  ja  soit  ce  qu'ilz 
puissent  estre  contrains  ad  ce  par  rigueur  de  droit. 

522.  De  record  qui  a  esté  prins  et  le  juge  est  mort, 
il  doit  estre  prouvé  par  tesmoings  jurer  :  et  aussi  si  le 
juge  estoit  remué  tout  ne  fust  il  mort. 

523.  De  deux  seigneurs  de  terre  quant  ilz  ont  con- 
temps  ensemble  sur  aucune  chose  qui  touche  heritaige, 
comment  la  chose  se  doit  prouver  et  par  quielx  gens, 
c'est  assavoir  par  la  gent  jurée  du  pais  ;  et  dient  les 
saiges  que  les  exploicteurs  y  doivent  estre  traiz. 

524.  Si  la  monslrée  estoit  faicle  deument  entre  les 
parties  par  avant  la  constumace  d'aucune  des  parties, 
et  les  parties  soient  appoinctées  contraires  et  preuve 
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jugée  à  chascun,  etc.,  et  jour  estre  assigné  aux  parties 
au  jour  du  droit,  et  aux  prouchaiues  enquestes  lesdictes 
parties  sont  tenues  d'obbeir  aux  enquestes  prouchai- 
nés  enssuivant,  qui  tiennent  ordinairennent  le  jour  du 
droit  sans  autre  assignacion  au  regart  des  causes  pen- 
dant en  la  court  de  la  prevousté  d'Angiers  par  Tamen- 
née  des  sergens  de  la  ville  et  quincte  ;  et  au  regart  des 
autres  cours  il  y  appartient  assignacion  expresse. 

525.  Si  deux  parties  sont  en  enqueste  et  l'un  d'eulx  se 
deOault  davant  Tenquesteur,  le  présent  ne  lessera  ja  à 
présentez  ses  tesmoings;  mais  il  sera  réservé  au  deffail- 
lant  ses  reprouches  à  dire  contre  les  tesmoings  présen- 
tez en  son  abscence,  par  la  correction  des  Grans  Jours. 

526.  Tout  demandeur  fournira  de  rubriche  et  de  son 
propox  ou  libelle  premièrement  davant  Tenquesteur 
avant  qu'il  présente  ses  tesmoings,  ou  le  defTendeur 
aura  deffault,  par  la  correction  desdiz  Grans  Jours. 

527.  Si  Tune  des  parties  se  deffault  aux  enquestes 
tant  qu'il  se  soit  deffally  de  terme  o  intimacion  par  les 
troys  esdiclz  dessusdiz,  si  c'est  le  demandeur  qui  c'est 
deffally  le  deffendeur  sera  absoulx  de  la  demande  au- 
treffoiz  proposée  ;  et  si  c'estoil  le  deffendeur  qui  fust 
prouveurs  en  sadeffense  il  seroit  decheu  de  sa  prouve  : 
et  pert  l'un  comme  l'autre,  et  n'y  faull  que  quatre  esdiz 
ou  seroit  receu  le  procès  pour  juger  en  Testât  qu'il 
seroit,  fors  qu'ilz  pourroint  produire  lectres  ou  instru- 
mens  et  puis  faire  droit  et  juger  comme  dit  est. 

528.  Si  les  parties  sont  com  arans  aux  enquestes  et 
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l'une  d'icelles  fournist  de  sa  prouve,  Tautre  sera  receu 
de  nommez  les  tesmoings  en  jurant  qu'il  les  a  requis 
de  venir  porter  tesmoignage,  et  sera  commandé  au  ser- 
gent les  lui  pourforcez  ceulx  qui  seront  de  la  juridî- 
cion.  Et  ainsi  peut  le  demandeur  ou  défendeur  qui  a 
jour  de  fournir  de  teulx  tesmoings  obtenir  commission 
réquisitoire  adressant  au  juge  ou  juges  dont  teulx  tes- 
moings sont  subgictz  de  les  pourforcez  in  juris  subsi^ 
dium . 

529.  Itemi  Et  si  aux  enquestes  enssuivant  il  ne  four- 
nist des  tesmoings  non  justiciables,  Tenquêsteur  don- 
nera deffault  à  lautre  partie,  s*il  n'apiert  de  la  dilli- 
gence  de  la  commission  dessusdicte. 

530.  Item,  Et  si  ausdictes  enquestes  il  ne  fournist  des 
justiciables,  il  sera  creu  au  serment  d'avoir  requis  le 
sergent  de  le  lui  pourforcer,  et  par  serment  emportera 
terme  0  jugement  aux  prouchaines  enquestes  enssui- 
vant le  jour  du  droit  en  cas  que  le  sergent  ne  le  re- 
lievera. 

531.  Par  ladicte  coustume  d'Anjou  il  suQîst  de 
prouver  ung  hommaige  avoir  esté  fait  par  liomme  mort 
depuis  axx  ans  au  temps  de  l'ajournement,  ou  par 
adveuz,  caternes,  ou  autres  ensaignemens  anxiens  ;  car 
ung  hommaige  ne  se  peut  pas  prouver  comme  ung 
devoir  annuel.  Coficardal  L  servitutes  (4),  ff.  de  servitu- 
tibus,  8,  1 ,  super  glosam  magnam. 


(1)  Plusieurs  textes  de  ce  titre  commencent  par  le  mot  «cr- 
viiuieê,  ce  sont  les  II.  i,  3,  4  e^  li;  mais  ces  textes  n'ont  pas 
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533.  Les  choses  de  fait  chient  en  enqueste  entre  les 
parties  quant  enqueste  est  jugée,  et  non  pas  celle  de 
droit;  mais  elles  sont  k  garder,  tenir  et  soustenir  au 
juge  :  et  loist  aux  parties  les  proposer,  fors  que  les 
coustumes  doivent  estre  prouvées  par  x  advocaz  en 
tnrbe,  ou  les  doit  le  juge  declairer  pour  noctoires. 
Coneord.  l.  2,  C.  quac  sit  longa  eonsuetiido,  8,  53  (1). 

533 .  Si  aucun  fait  convenir  autre  disant  que  son  père 
ou  autre  dont  celui  qui  est  convenu  fust  héritier  lui 
deust  deniers  ou  autre  debte,  et  celui  heir  deist  que 
celui  de  qui  il  a  la  suctession  mounil  bien  confès  et 
n'en  consmenda  oncques  riens  rendre,  si  en  veil  estre 
quicte  vers  vous,  »  si  le  deniandeurdit  :  «  Je  suj  prest 
de  prouver  ce  que  je  demande,  i»  si  lui  doit  l'en  esgar- 
der  par  droit  qu'il  prouvera  sa  debte,  ou  autremeal  il 
n'en  aura  ja  point. 

534.  Si  débat  est  entre  deux  parties  d'aucun  fons,  et 
l'un  die  en  demandant  que  l'autre  a  entreprins  son  fons 
çt  herilaige ,  et  le  pocesseur  die  encontre  qu'il  a 
lenuee  celte  chose  parxxx  ans  en  paix,  et  ledemandeur 
die  qu'il  a  exploicté  celle  chose  parcelui  mesme  temps, 
assavoir  est  tequiel  doit  prouver;  responce  :  chascun 
doit  prouver,  et  si  les  prouves  sont  aussi  convenables 
et  esgalles  unes  comme  les  autres,  l'en  doit  juger  pour 


^^^      est  un 

11 


d'analogie  avec  la  décision  de  ca  paragraphe.  C'est  plutôt  la 
glose  que  L'auteur  aura  eu  en  vue.  V.  aussi  l.  l,ff.  quemad- 
modum  sercUuteaj  8, 6. 

(()  Voir  aussi  la  l.  3,  A,  i.,  mais  i'ana!ot;ic  de  ces  textes 
est  un  peu  éloignée. 
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celui  qui  est  pocesseur  et  qui  est  defTendeur  ;  car  les 
droiz  sont  plus  prests  à  absouldre  que  à  condampnez  : 
si  non  en  cas  dé  liberté  et  franchise,  ouquiel  cas  Ton 
doit  juger  pour  la  liberté  et  franchise.  Quia  ubipar- 
cium  sunt  obscurra  jura  contra  petttoremjudicari  solet. 
Concord.  l.  fin.  C.  de  rei  vindicatione,  3,  32;  et  Inst.  de 
interdictiSf  4,  15,  §  i,  y^  commodum. 

535.  Celui  qui  se  vieult  aider  de  instrumens  et  de 
lectres  en  signe  de  prouve  en  doit  fournir  en  jugement 
avant  la  publicacion  de  Tenqueste. 

536.  Si  celui  qui  demande  à  autre  aucune  chose  en 
jugement  qui  lui  est  nyée  n'en  prouve,  le  defTendeur 
doit  estre  absouk  et  aura  despens  sur  le  demandeur 
s'il  les  requiert,  quiaactore  non  probante,  etc. 

537 .  Tout  aussi  comme  le  demandeur  doit  prouver  ce 
qu'il  demande  quant  il  luy  est  nyé,  tout  aussi  doit  le 
defTendeur  prouver  de  son  excepcion  qu'il  propose 
quant  elle  lui  est  nyée;  comme  s'il  proposoit  satisfa- 
cion  de  ce  que  on  lui  demanderoit,  quia  reus  in  sua  ex- 
cepcione  actor  est.  Concordat  L  i,  ff,  de  exceptionibus, 
44,  I . 

538.  Si  le  defTendeur  nye  que  celui  avoir  ou  chasteil 
que  le  demandeur  lui  demande  ne  lui  fust  preste  ou 
baillé,  et  le  demandeur  puisse  emprès  ce  prouver,  com- 
bien que  emprès  ce  le  defTendeur  veille  dire  qu'il  l'eust 
poié,  il  n'y  doit  jamès  estre  ouy  ne  receu. 
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TITRE  IX. 

De  tesmoings. 

539.  Nul  ne  doit  avoir  que  quatre  producions  à  pro- 
duire et  à  amener  ses  tesmoings  ;  et  s'il  a  jour  à  ame- 
ner et  produire  sesdiz  tesmoings,  s'il  n'en  a  aucuns 
à  chascune  de  ses  producions,  il  deffault  de  chascun 
jour  ou  fera  la  solampnité  de  droit  c'est  assavoir  qu'il 
jurera  qu'il  les  a  requis,  etc.  Et  si  aucuns  il  en  amenoit  à 
chascun  terme  parquoy  (I)  ce  ne  fussent  touz  ceulx  dont 
il  se  vouldroit  aider,  nyentmoins  la  producion  courra 
contre  lui,  et  après  le  premier  terme  qu'il  aura  pour 
produire  s'il  ne  les  a  touz  produiz  et  en  veille  oncores 
produire  d'autres,  il  emportera  terme  o  jugement  aux 
enquestes  ;  et  à  l'autre  producion  qui  est  la  tierce,  s'il 
en  produit  aucuns  et  ne  produie  l'outreplus  de  quoy  il 
se  vouldra  aider,  il  emportera  terme  lectre  aux  en- 
questes. Et  si  plus  en  vieult  produire,  il  fera  le  ser- 
ment comme  davant  et  n'aura  plus  que  une  producion, 
c'est  assavoir  terme  o  intimacion  qui  est  la  quarte  pro- 
ducion. Concordat  auth.  at  qui  semel,  C.  de  probationibus 
(2),  4,  19. 

540.  Item,  Et  lesquielles  quatre  producions  ont  lieu 
seullement  et  sont  entenduees  des  causes  non  privîlle- 
giés,  c'est  assavoir  où  l'en  vait  avant  par  troys  termes 
comme  de  jour  simple,  terme  o  jugement,  jour  la 
cause  tenant,  et  le  quart  o  intimacion,  avant  que  le  def- 


(1)  Quo,  Ms.  —  (2)  De  ieaiibiiSy  Ms. 
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{aillant  perde  sa  cause  soit  demandeur  ou  deffendeur. 
Mais  es  causes  privillegiés  esquielx  ledefTaillant  pert  sa 
cause  par  deifault  de  terme  jugié,  comme  d'applege- 
roent,  de  contrapplegement,  de  complaincte,  et  de  re- 
queste  de  lectre,  et  en  cas  d'appel,  il  n'y  a  que  deux  pro- 
ducions  ;  et  pour  ce  l'acessoire  doit  ensuivre  la  nature 
de  son  principal.  Concordat  régula  juris,  actessoriutn... 

541 .  Quant  teâmoings  sont  admenez  en  la  principalle 
besongne,  il  est  bien  licite  à  la  partie  adverse  à  dire 
contre  les  tesmoings  et  aux  reprouches  prouver  pro- 
duire tesmoings,  et  l'autre  partie  peut  aussi  dire  contre 
les  derreniers  tesmoings  et  amener  contre  iceulx  tes- 
moings autres  tesmoings  :  et  ne  doil  l'en  pas  recevoir  la 
tierce  ne  la  quarte  foiz  tesmoignaige  ;  car  ainsi  pour- 
roit  estre  la  besongne  principalle  longuement  proloA- 
gée.  Concordat  l.  testium^  3,  ff.  de  iestibus,  22,  5. 

542.  Itemy  Celui  de  qui  les  tesmoings  seront  reprou- 
ches peut  proposer  salvacîons  contre  lesdiz  reprou- 
ches; et  icelles  salvacions  peut  aussi  prouver  par  tes- 
moings si  le  cas  le  requiert. 

543.  L'en  ne  doit  pas  recevoir  tesmoings  davant  que 
la  contestacion  du  plait  soit  faicte,  fors  en  certains  cas 
especiaulx.  C'est  assavoir  quant  les  tesmoings  sont 
vieulz,  affuctués  (I)  ou  valitudinaires,  de  l'oubly  du  me- 


(1)  Ce  mot  quo  je  n'ai  pas  encore  rencontré  pourrait  bien 
être  formé  de  adfusiem^  et  signiiier  celui  qui  s  appuie  sur  un 
bâton,  par  conséquent  celui  qui  est  faible.  Il  est  fort  probable 
d'après  les  règles  ordinaires  de  la  prononciation  de  Touest  de 
la  France  que  le  c  ne  ae  prononçoit  pas,  et  qu'on  disoit  affuiués. 


I 
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moire  desquielx,  de  longue  abscence  ou  de  leur  mort  Ton 
se  doubte ,  ou  pour  autres  causes  raisonnables,  com- 
me si  la  partie  adverse  se  deffault  par  constumaces,  ou 
si  elle  est  en  tel  lieu  qu'elle  ne  puisse  estre  adjournée, 
esquielx  cas  pourront  estre  receuz'  tesmoings  avant  la 
contestacion  du  plait.  Mais  si  celui  qui  fait  ainsi  exami- 
nez lesdiz  tesmoings  ne  fait  adjourner  son  adversaire 
dedens  ung  an  après  ce  qu*il  pourra  estre  adjourné,  ou 
lui  faire  assavoir  par  les  tesmoings  qui  sont  receuz, 
affip  de  reproucher  lesdiz  tesmoings  si  bon  lui  semble 
et  pour  veoir  publier  ladicte  enqueste  ;  ou  autrement  la- 
dicte  enqueste  à  mémoire  perpétuel  ne  vauldroii  rieos. 

oii.  Si  aucuns  tesmoings  ont  esté  corumpuz  pour 
porter  tesmoignaige,  et  ilz  soient  depuis  actusés  de 
cesle  corupcion,  ceulx  qui  les  auroint  corumpuz  seroînt 
receuz  en  tesmoignaige  contre  eulx. 

545.  Si  aucuns  tesmoings  sont  examinez  davant  juge 
L  enquesteur  secullier,  leur  tesmoignage  vault  davant 
autre  juge  en  celle  cause. 


ou 


646 .  Homme  lay  est  receu  à  porter  tesmoignaige  con- 
tre ung  clerc. 

547.  Tesmoings  ne  doivent  pas  estre  amenez  en 
cause  oultre  la  tierce  producion,  si  celui  qui  ce  requiert 
nejurequ'iln  a  pas  enquis  par  ces  tesmoings  ne  par 
autres  ce  que  les  tesmoings  ont  dit,  et  qu'il  ne  peut 
avoir  aucuns  tesmoings,  mais  pour  ce  qu'il  ne  peut 
avoir  ceulx  qu'il  a  amenez  de  novel,  et  si  à  la  pro- 
mise producion  ou  aucune  des  autres  il  n'a  voit  aucuns 
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te^moings  presens  il  seroit  deifally,  et  à  la  quarte  pro- 
ducion  impetré  il  doit  faire  nommée  et  arrest. 

548.  Il  est  assavoir  que  edictum  testtum  est  prohibi-- 
torium;  c'est  assavoir  que  toutes  gens  sont  receuz  à 
porter  tesmoignaige  qui  n'en  sont  prohibez  et  deffenduz. 
Et  pour  ce  cy  après  s'ensuit  ceulx  qui  en  sont  prohibez 
et  deffenduz. 

549.  Premièrement,  celui  qui  a  prins  pectune,  ou 
lui  a  esté  promise  pour  porter  tesmoignaige  ;  ceulx  qui 
sont  ennemis  de  ceulx  contre  qui  ilz  sont  produiz;  et 
ceulx  qui  sont  favorables  à  ceulx  qui  les  produient. 

550.  hem,  Infâmes;  ceulx  qui  sont  prouvez  d'avoir 
porté  faulx  tesmoignaige  ;  celui  qui  est  actusé  de  cas 
de  crime  tant  qu'il  en  soit  absoulx  ;  celui  qui  est  actusé, 
convaincu  etataint  de  cas  dé  crime;  celui  qui  a  fait 
transaction  et  paction  de  cas  de  crime;  ceulx  qui  sont 
varians,  et  dient  unefoiz  Tun  et  aucunefoiz  l'autre  ;  ceulx 
qui  sont  contraires  à  eulx  mesmesen  leur  tesmoignaige, 
c'est  assavoir  qui  maintiennent  et  dient  pour  l'un  et 
maintiennent  pour  l'autre  au  regart  d'un  mesme  cas. 

65f.  Item,  Le  père  contre  le  filz  ne  le  filz  contrôle 
père  en  cas  criminel,  le  père  pour  le  fllz  ne  le  filz  pour 
le  père,  ne  ceulx  qui  retiennent  le  degré  de  paternie  ne 
defiliacion,  frères  et  seurs,  cousins,  par  quoy  il  ait 
presumpcion  et  soient  veuz  estre  héritiers  l'un  de  l'au- 
tre; le  serf  contre  son  seigneur  ;  oncles  et  nepvouz  par 
quoy  ilz  soient  veuz  estre  héritiers  l'un  de  l'autre  ; 
le  famillier  domesticque  contre  spn  maistre,  si  non 
en  troys  cas,  c'est  assavoir  en  actusation  de  faulce  mon- 
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noye,  en  crime  de  leze  majesté  contre  Ip  prince,  et  con- 
tre ia  cité  de  pais.  Mais  le  père  seroit  receu  en  la  causé 
de  son  tilz,  et  le  fiiz  en  la  cause  de  son  père  pour 
assembler  ou  départir  mariaige,  pour  la  duile  du  ma- 
riaige  qui  est  chose  espirituelle  et  favourable,  quia  non 
potest  melius  probari  quam  per  ilhs  qui  melit^  sciunt  : 
car  chascun  s'efforce  de  cognoistre  sa  généalogie  et 
generacion. 

552.  hem,  L'advocat  de  celle  cause  dont  il  est  advp- 
cat  ;  pupilles  ;  celui  qui  est  actusé  de  cas  populaire  ; 
femme publicque  qui  prend  pris  de  son  corps;  le  gen- 
dre, le  parastre  et  ia  bruz  ;  et  le  compaignon  en  la 
chose  où  il  est  compaignon. 

553.  Aucunes  personnes  sont  qui  se  peut  excuser  de 
porter  tesmoignaige  comme  sont  gens  vieulz  ou  mala* 
des  ;  evecques  ;  archevesques  ;  le  gendre  contre  son  sei- 
gneur ne  le  seigneur  contre  son  gendre  ;  le  parastre 
contre  son  fillâstre,  ne  le  fillastre  contre  son  parastre; 
les  frères,  les  premiers  cousin&et  les  segondsTun  contre 
l'autre.  Autre  personne  contre  autre  qui  lui  est  plus 
prouchain  ne  doit  estre  conlraincte  apporter  tesmoi- 
gnaige si  elle  ne  vieult,  mais  si  ilz  le  voulloint  ilz  ne 
pevent  estre  reffusés  s'il  n'y  a  autre  juste  cause. 

554.  Combien  que  de  droit  escript  femmes  ne  sont 
pas  receuees  à  porter  tesmoignaige  en  aucuns  cas, 
touteffoiz  par  coustume  elles  sont  receuees  en  toutes 
causes  s'il  n'y  a  autre  chose  qui  l'empesche. 

555.  Pouvre  homme  est  receu  à  porter  tesmoignaige 
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^  agn  te3moigoaige  v^uU  :  mais  il  n'y  est  pas  si  grant 
foj  a4JQustéiçi  comme  à  ung  riche,  car  il  est  plus  à  pré- 
sumer qu'il  soit  conwpu  que  le  riche  pour  ce  que  il  a 
besoing. 

,  Ô5Ç.  Le  tesmoingiport  si  son  tesmoignaige  est  escript 
em  privé  instrument,  celui  tesmoignaige  ne  vault  pas. 

667.  Si  tesmoing  est  entaché  magnifestement  d'au- 
cun vice,  ou  s'il  lui  est  opposé  aucun  crime  duquiel  il  a 
esté  autreffoiz  prouvé. 

668.  Ce}ui  qui  ^Ç  ingère  et-  n'est  pas  appelle  apporter 
tesmoignaige,  celui  tesmoignaige  ne  vault  pas. 

Ç69r  TpU9  gens  SQ^t  receuz  en  tesmoignaige  en  cas 
4e  sjmonnie  et  dç  bougrerie^  mesmement  femmes 
publicques. 

660.  Quant  celui  contre  qui  les  tesmoings  sont  pro- 
duîz  n'est  adjourné  à  les  veoir  jurer  davant  l'enques- 
teur^  le  tesn^oigpaige  ne  vault  pas^  supposé  que  l'en- 
^uesteur  le3  face  jurer  et  les  examine. 

661 .  Le  tesmoignaige  d'un  seul  tesmoing  ne  vault 
pas  prouve  parfaicte,  de  quelque  auctorité  ou  dignité 
que  sQit  le  tesmoing. 

668.  Tesmoignatge  fait  depuis  la  publicacion  de  l'en- 
queste  ne  vault. 

663.  Tesmoignaige  qui  est  fait  d'autres  tesmoings 
après  ce  que  Ton  a  fait  arest  après  tesmoings  ne  vault 

pas  en  celle  cause,  si  non  en  nouveaux  articles. 
II.  14 
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564.  Si  aucun  est  appelle  à  porter  tesmoignaige  et 
celui  tesmoing  adjouste  aucune  mensonge  en  son  tes- 
moignaige, le  tesmoignage  ne  vault  pas. 

565.  Nul  n'est  receu  en  sa  querelle  pour  tesmoing  en 
laquielle  il  soit  demandeur  ou  deffendeur,  ne  ceulx  qui 
sont  cheuz  de  gaige  de  bataille. 


TITRE  X. 

Defoy  et  auetorité  de  instrumens  (1). 

566.  Instrument  est  une  escripture  publicque  pour 
faire  instrucion  et  preuve  d'aucune  chose.  Ccneard.  L 
t,  ff.  de  fide  instrumentorum,  33,  4  (8). 

567.  Chascun  tabellion  aura  ung  adjoinct  quant  il 
passera  lectres,  ou  appellera  deux  tesmoings  qui  seront 
nommez  en  la  lectre.  Et  ne  prendront  lesdiz  tabellions 
sallaires  fors  les  instrucions  anciennes,  par  la  correction 
des  Grans  Jours. 

568.  Foy  soit  adjoustée  à  tout  acte  de  court  subjecte 
en  la  court  souveraine,  pourveu  que  celui  acte  soit  mer- 
ché  du  greffier  de  la  court  et  que  le  merc  soit  cpgneu, 
par  ladicte  correction. 


(1)  De  fide  instrumentorum,  Ms.  en  marge. 

(2)  Mais  la  définition  du  Digeste  est  beaucoup  plus  étendue, 
car  elle  comprend  mtoie  les  témoins. 


i 
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TITRE  H. 

De  choses  près tées  (i), 

■    ■  •  '    - 

569.  Il  est  assavoir  qu'il  est  troys  manières  de  prestz, 
desquieuix  l'un  est  nommé  en  droit  mutum  ;  l'autre 
commodatum  ;  et  l'autre  precarium.  Celui  prest  nommé 
mutum  se  fait  de  choses  qui  sont  contenues  en  poix,  en 
nombre  et  en  mesure,  comme  toutes  choses  qui  sont 
communément  mesurés  à  pois-  et  à  ballance  ;  et  qui 
9001  nombres ,  comme  or  et  argent  monnoyé  ;  et 
antres^  choses  qui  se  baillent  à  mesure,  comme  blé  et 
yin;  toutes  et  chascunes  lesquielles  choses  estans  en 
nombre,  en  pois  et  en  mesure  quant  elles  sont  prestées 
appartiennent  en  propriecté  et  seigneurie  à  celui  à  qui 
elles  sont  prestées  de  celui  à  qui  lesdictes  choses  es- 
toient;  et  tellement  que  celui  à  qui  lesdictes  choses 
sobt  prestées  n'est  pas  tenu  de  rendre  icelles  mesmes 
dioses,  ains  suffist  qu'il  rende  autelles  choses  in  génère 
subaltemo,  il  est  (2)  en  autelle  bonté  et  valleur  ;  e^  ({ici/tir 
mutum  quia  fit  de  meo  tuum.  Concordat  l.  2,  ff.  si  cer- 
tumpetatur,  12,  1. 

570.  Item,  Uautre  prest  nommé  commodatum  a  lieu 
quant  aucun  preste  à  autre  aucune  chose  ou  espèce, 


(1)  De  rébus  crediiis ,  commodato  et  precario ,  Ms.   en 
marge. 

(2)  SiCy  Ms.  Il  est  probable  qu'il  fout  lire  id  est. 


comme  si  je  prestoiemon  cheval  ou  autre  chose  sembla- 
ble ;  et  âlcelles  choses  n'est  point  transportée  la  seigneu- 
rie etpropriecté  à  l'empruncteur,  ains  demeure  et  ap- 
partient ladicte  chose  prestée  en  propriecté  et  seigneurie 
au  prestant.  Et  a  communément  Heu  cestuy  prest  quant 
ledit  prest  est  fait  pour  certaine  chose  faire  ;  comme  si 
je  prestoie  à  aucun  mon  cheval  pour  aller  jusques  à 
certain  lieu  nommé,  ou  si  je  prestoie  à  aucun  ma  diam- 
beriere  pour  lui  appareiller  sa  layete,  ouquiel  preaX 
faisant  je  ne  puis  demander  ma  chose  prestée  tant  que 
Teuvre  pour  quoy  je  la  preste  soit  parfaicte.  ConearéL  L 

671 .  Item,  L'autre  prest  nommé  en  droit  precariiim 
a  lieu  quant  aucun  preste  sa  chose  à  autre  en  espeee» 
comme  beuf,  cheval  ou  autre  chose,  sans  deelaradon  de 
la  cause  pour  laquielle  le  prest  est  fait,  et  sans  pre« 
sumpcion  de  temps  ;  ouquiel  cas  le  presteur  peut  d^ 
mander  sa  chose  lui  estre  rendue  touteffoiz  que  bon  Im 
semblera  en  revocant  le  prest.  Et  si  Tempruncteur  ne 
le  voulloit  rendre  au  prestant  après  ledit  prest  rcTOcqûé 
par  le  prestant  comme  dit  est,  il  en  pourroit  faire  apple» 
gement  s'il  voulloit.  Lesquielx  prests  nommez  en  droit 
commadatum  et  preearium  ont  lieu  et  sont  entendus 
quant  aucun  preste  sa  chose  en  espeoe  à  autre  par 
amour,  et  il  n'est  convenant  d'en  demander  peetu^e  M 
autre  loyer  ;  car  autrement  ce  seroit  contralct  dejouai- 
ge,  gratuitum  enim  débet  esse  commodatum.  Concord. 

672 .  Item,  Et  au  regart  du  prest  nommé  mutum,  si 
aucune  chose  est  promis  ou  donné  pour  ledit  prest,  ce 
est  usure  qui  ne  se  doit  faire.  Et  par  ce  ne  peut  Yen 
demander  que  ledit  prest  ou  la  valleur  m  geièere  subal- 
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temù  qUoadpeetuniam,  et  sub  estimaeiane  quanti  plurinU 
fmt  moram  quant  aux  choses  qui  sont  prestées  à.poix 
tt  à  mesure. 

673»  /tem,  Et  est  tenu  celui  qui  a  empruncté  per  mvir 
trnn  de  touz  cas  de  fortune  ;  car  puis  qu'il  est  fait  sei- 
gneur de  la  chose  par  tradicion  in  mutuo^  tout  le  péril 
et  perte  en  est  sur  lui  :  et  pour  ce  en  quelque  manière 
que  les  choses  depperissent,  soit  par  cas  de  fortune  ou 
autrement»  neantmoins  il  est  tenu  les  rendre  ci  ce  est 
peotune,  c'est  assavoir  pectune  à  la  valleur  et  bonté  in 
génère  subaltemo,  c'est  à  dire  or  pour  or,  monnoye 
pour  monnoye,  et  non  pas  or  pour  monnoye  ne  mon- 
noye pour  or,  et  eciam  in  bonitate  intrinseca,  c'est  à  dire 
d'aussi  bon  métal  soit  or  ou  argent.  Concard.  1*^^  ff*  ^i 
eertum  petatur^  12, 1  (<). 

674.  Et  est  assavoir  que  les  cas  de  fortune  sont 
teulz  :  c'est  assavoir,  incendium,  ruina,  naufragium  id 
est  incrementum  aquarum,  latronum  hostiumve  incursus^ 
casus  et  mortes  animalium  qui  sine  culpa  accidunt,  fuge 
servorum  qui  custodiri  non  soient.  Concord.  §  item  is  cui^ 
8»  Inst.  quibus  modis  re  cont.  obi.,  3,  15  ;  etL  contrao- 
tuSj  23,  ff.  dereg.  juris,  50^  1 7. 

S7&.  Si  j'ay  preste  par  grâce  mon  cheval  à  autruy»  ou 
autre  chose  qui  ne  se  preste  à  poix,  à  nombre  ne  à 
mesure,  celui  à  qui  il  est  preste  n'est  pas  tenu  des  cas 
d'aventure  ne  de  fortune,  si  sa  coupe  ne  procède  le  cas, 
ou  si  par  exprès  convenans  en  ce  il  ne  s'estoit  obligé, 

(1)  créai  plutôt  la  l.  %  h.  t.  qui  est  iipplieable. 
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OU  qu'il  fus!  en  demeure  de  rendre  ledit  prest.  Et  si  est 
bien  dit  par  grâce  ;  car  si  le  prest  dessusdit  n'est  fait 
par  grâce  ce  n'est  pas  prest,  ains  est  louaige  ou  autre 
contralct,  et  n'est  pas  tenu  à  respondre  cil  qui  prent  à 
louaig^e  des  cas  de  fortune.  Et  si  est  fait  prest  propre* 
'  ment  quant  la  chose  est  prestée  à  certain  usaige  et 
jusques  à  tant  que  la  chose  soit  unie  pour  quoy  ledit 
prest  a  esté  fait,  ouquiel  cas  ledit  prest  nommé  commo- 
datum  ne  peut  estre  revocqué.  Hais  autre  chose  est  de 
prest  nommée  precarium  comme  dit  est  dessus. 

676.  Il  est  ung  bénéfice  de  droit  nommé  senatus 
consuUum  Macedonianum,  qui  fut  fait  et  introduit  en  la 
faveur  des  enffans  estans  ou  povair  de  leur  père  et  en 
heyne  de  leurs  créditeurs,  qui  a  lieu  quant  aucun  preste 
pectune  à  aucun  enflant  estant  ou  povair  de  son  père, 
et  le  presteur  vieult  icelle  pectune  demander  au  filz  ou 
au  père,  ilz  et  chascun  d'eulx  se  pevent  aider  dudit 
bénéfice  de  droit  par  manière  de  excepcion  ;  tellement 
qu'ilz  ne  seront  point  tenuz  de  poier  ledit  emprunct. 
Ou  si  celui  enflant  avoit  donné  plege,  celui  plege  se 
peut  deflendre  par  celle  mesme  raison  ;  car  puis  que  le 
principal  n'est  tenu,  par  conséquent  ne  le  plege.  Et  [si] 
celui  enflant  à  qui  les  deniers  auroint  esté  prestez  les 
avoit  renduz  à  son  presteur,  il  ne  les  poûrroit  pas  de- 
puis recouvrer. 

577 .  Mais  dudit  bénéfice  de  droit  sont  exceptez  au- 
cuns cas  espieiaulx  :  c'est  assavoir  que  le  presteur  poûr- 
roit demander  au  père  la  pectune  qu'il  presta  à  son  fik 
qui  seroit  aux  escolies  en  autruy  pais,  jusques  à  la 
somme  que  la  pitié  paternelle  n*est  pas  refiuséa  à  lui 


% 
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bailler  et  non  plus.  Item,  celle  somme  qui  est  prestée 
au  filz  de  la  volunté  de  son  père,  ou  quant  ledit  père  a 
eu  depuis  ledit  prest  pour  agréable.  Et  généralement 
est  tenu  ledit  père  rendre  la  pectune  prestée  à  3on 
filz  si  elle  est  convertie  au  prouffit  du  père  ou  dudit 
filz  es  choses  lesquielles  ledit  père  estoit  tenu  de  faire. 
Cùneord.  et  ff.  ad  sen.  eons.  macedùnianum^  14, 6,  per  to- 
tum.  (1). 

678 .  Sacher  que  si  l'empruncteur  use  de  la  chose  à 
lui  prestée  à  autre  chose  que  ad  ce  à  quoy  elle  lui  a 
esté  prestée,  il  commet  larrecin  ;  et  des  lors  en  avant 
sera  tenu  des  cas  d'aventure  et  du  péril  de  la  chose, 
combien  que  sans  sa  coulpe  ou  sans  barat  de  lui  la 
chose  soit  perie. 

579.  Pupilles  ne  furieux  ne  pevent  prester  (2)  ne 
faire  prests. 


TITRE  Xn. 


De  compensaeions  (3). 


580.  Compensacion  est  des  debtes  que  aucunes  par- 


(1)  Voir  surtout  l.  7,  §S  12  et  èegq. 

(2)  Pester,  Ms. 

(3)  C'est  ainsi  que  la  rubrique  est  écrite  dans  la  Table. 
Dans  le  Ms.  il  y  a  compeseacionSf  d'une  écriture  qui  paraît 
postérieure. 
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Ues  is'étatfedoivent  clerement,  es^lle  tetribucion.  Cm» 
(?<>r(2.  H,  ff.de  eompensationibus,  46,  2. 

081 .  £o  celles  ctioses  qui  sont  en  poil,  eu  nonibre 
et  en  mesure  et  non  en  autres  peut  estre  faicte  compeù-* 
sMioti.  Et  doit  estre  faicte  ou  cas  où  la  debte  est  olere 
de  chasoune  partie  ;  car  si  elle  est  obscure  d'une  partie 
ainsi  que  l'on  ne  puisse  cognoistre  la  raison  sanâ  graat 
paine  et  de  l'autre  partie  soit  clere«  celle  qui  est  clere 
doit  estre  poiée,  et  sur  l'autre  qui  est  trouble  où  qtii  est 
nyée  doit  estre  cogneu  par  le  juge  et  noil  pas  compen^ 
sée,  quia  de  liquida  âd  liquidufn  débet  fieri  oûmpemaéio. 
Cùfieordat  C.  de  ôâmpensationibns ,  4»  31  (1). 

682.  Et  si  le  mary  vent  heritaige  desâ  femme  pmir 
acquicter  ses  debtes,  il  la  peut  rescom  penser  sur  son 
heritaige  d'âutelle  et  semblable  valleur  et  tion  de  plus, 
car  rescompensacion  doit  estre  esgalle  :  et  pour  ce 
quant  il  en  est  question  il  convient  monstrer  l'eritaige 
qui  a  esté  vendu,  la  valleur  d'icelluy  et  la  valleur  de  la 
rescompensacion.  Coneord.  L  ubiy  29,  C.  de  jure  do- 
tium,  5,  12,  cum  ibi  notatis;  et  de  compensationibus,  per 
totum. 


TITRE  XUI. 


De  u^suriers. 


583 .   Usure  est  ce  que  est  prins  ou  exigé  par  aucun 


(1)  Et  notamment  la  1. 14,  C.  h.  t. 


créditeur  pour  l'ufiaige  de  la  pectune  qu'il  a  prestéa. 

A  90. 

684.  S'il  y  a  usurier  aprouvé  de  usure  en  la  terre  au 
baron  dedens  la  chastellenie,  les  meubles  en  sont  au 
barooi  et  pour  le  pesché  du  fait  il  doit  estre  pugny  par 
r Eglise  selon  droit  escript.  Coneard.  de  umris^  per 
Mwm  H)i  et  in  o.  Hovii^  Ex.  de  judieiis^  Ub.  9,  Ht*  If 
e.  id^ubiddeUur  que  à  TEglise  appartient  la  correction 
du  péché. 

585.  Si  aucun  promet  usure  à  poier  à  aucun  autre, 
celui  à  qui  la  promesse  aura  esté  faicte  n'en  peut  faire 
demande  :  et  s'il  a  promis  Tusure  à  rendre  par  sa  foy» 
il  peut  requerre  que  la  foy  lui  soit  laschée  affin  qu'il  ne 
soit  pas  tenu  de  rendre  ladicte  usure  promise,  ou  l'Eglise 
le  pourra  demander. 

• 

586.  Les  debteurs  ne  doivent  pas  estre  contrains  à 
poier  les  usures  à  quoy  ilz  se  sont  obligez  :  mais  si  ilz 
ont  juré  à  les  poier  ilz  doivent  estre  contrains  ad  ce,  et 
de  rendre  à  Dieu  leur  serment.  Et  quant  les  usures 
seront  poiés,  les  créanciers  doivent  estre  contrains  par 
la  justice  de  l'Eglise  si  mestier  est  de  faire  restitucion. 

587.  En  troys  manières  est  usure  commise  :  premiè- 
rement, si  ung  homme  tauxeit  son  cheval  à  ung  autre 
en  la  somme  de  dix  livres,  et  il  n'eust  pas  ladicte  som- 
me pour  poier  présentement,  et  pour  cause  de  ce  eus- 


(1)  Dect.  Oreg.  IX,  M,  5,  M.  10. 
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sent  convenu  ensemble  qu'il  en  seroit  poié  xn  I.  à  cer^ 
tain  ternie  :  et  aussi  est  entendu  en  peetune  prestée  que 
par  deifault  de  poier  certaine  somme  d'argent  à  certain 
terme  nommé  et  poier  plus  par  après. 

588.  La  segonde  manière  est  quant  une  espèce  de 
diose  est  prestée  pour  chose  d'autre  espèce  de  plus 
grant  pris  à  poier  à  certain  terme  à  autelle  mesure  et 
quantité;  si  comme  prester  or  pour  froument,  ou  cer- 
voise  pour  yin. 

689 .  La  tierce  manière  est  de  gaige  mort  :  et  est  à 
dire  gaige  mort  quant  le  presteur  prent  et  perçoit  les 
fruiz  de  la  chose  à  lui  engaigée,  et  non  pas  en  rabbaf 
de  la  somme  baillée  ;  si  comme  aucun  baille  son  heri- 
taige  à  autre  en  gaige  pour  dix  livres,  toift  ce  que  le 
presteur  prent  et  perçoit  de  la  revenue  dudit  heritaige 
et  n'est  en  rabat  de  ladicte  somme  de  dix  livres  est  rep- 
puté  pour  usure. 


TITRE  XIV. 


De  mandement. 


690.  Mandement  est  une  office  que  aucun  prent  de 
sa  grâce  à  excerser  à  la  requeste  et  au  prouffit  d'autruy. 
Concordat^  l.  ^^  ff.  mandati^  \1,\.      ' 

694 .  Si  aucun  administroit  aucune  négoce  du  com<- 
mandement  de  celui  à  qui  est  la  chose,  de  ce  naissent 
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deux  actions,  Tune  de  demander  ce  qu*il  aura  des- 
pendu et  de  son  travail,  et  l'autre  de  demander  raison 
des  choses.  Et  cestes  deux  actions  sont  appelles  actions 
mandati.  Caneord.  C.  et  ff.  mandati^  per  totum.  (Cod.  Ub. 
k.  tu.  35.) 

S92.  Si  aucun  commandoit  à  autre  qu'il  feist  les 
choses  d'aucun  tiers,  et  celui  les  feist,  il  auroit  deux 
actions  :  c'est  assavoir  vers  celui  à  qui  serôient  les  cho- 
ses, sciUcet  negociorum  gestorum,  et  encontre  celui  qui 
lui  avoit  commandé  les  faire,  scilicet  mandati.  Et  aussi 
auroint  les  deux  action  contre  l'autre  s'il  avoit  mau- 
vaisement  gouverné  les  chouses. 

693.  Si  aucun  demandoit  aucune  chouse  à  autre  par 
vertu  de  cession  à  lui  faicte  d'une  tierce  personne,  le 
deffendeur  pourroit  dire  par  vertu  de  responce  que  le 
demandeur  ensaigne  de  son  droit  cédé  :  ains  respondra 
à  la  cession  et  tout  cherra  en  la  prouve  du  demandeur, 
tant  l'action  que  la  cause  d'icelle  que  d'icelluy  qui  au- 
roit fait  ladicte  cession  ;  si  ce  n'estoit  en  cession  faicte 
pour  cause  de  donacion,  de  laquielle  il  ensaigneroit 
avant  tout  euvre  et  monstreroit  son  action. 


TITRE  XV. 
Depost. 

594.  Deppost  est  la  chouse  que  aucun  a  baillé  à 
autruy  pour  lui  garder.  Coneord.  /,  1,  /f.  depositi  ^ 
46,8. 


605.  Celui  qui  prôut  aucuiie  chûtte  en  gftrde  deii 
refidré  icelle  chose  aveôques  te  qui  sera  creu  ou  ënre^ 
«hi  d'icelle  ;  et  si  il  ne  voulloit  rendre  l'un  et  l'autre, 
celtii  qui  la  bailla  ou  celui  qui  a  cause  la  peut  demander 
s'il  a  la  chouse.  Et  si  elle  est  perdue  par  sa  coulpe,  il  en 
est  tenu  de  lata  culpa  quant  aucun  croit  que  la  chose  ne 
lui  nuise  quinuîstà  tou2:  ai  cotnme  si  je  metoieung 
livre  à  la  pluie,  et  né  creusé  pas  qu'elle  lui  fei^t  dom- 
maige  ;  ou  si  je  lessoîe  l'uys  de  ta  tnaisoti  ouvert  en  la- 
quielle  les  choses  sont  qtii  me  furent  baillées  à  garder» 
et  elles  soient  perduees. 

596.  Celui  qui  a  baillé  sa  chose  en  garde  et  deppost 
tantoust  qu  elle  est  baillée  il  la  peut  demander  par 
action  de  deppost,  et  n'est  tenu  le  recevoir  et  gardien 
de  la  chose  nisi  de  dolo  et  lata  culpa  :  et  aucuneffoiz  en 
aucuns  cas  il  est  tenu  de  levi  culpa  ;  et  aucuneffoiz  de 
tevtssima  ;  et  aucuneffoiz  de  touz  câà  d^aventure  et  de 
tout  péril.  iSt  est  assavoir  que  celui  qui  retarde  la  resti- 
tucion  de  la  chose  à  lui  depposée  après  ce  qu'elle  lui 
est  demandée  du  seigneur  ou  autre  de  par  lui  fait  et 
commet  larrecin,  et  est  tenu  de  tout  péril  et  des  cas  de 
fortune  après  tiu'il  est  en  demeure  d'en  faire  resti- 
tucion. 

597.  De  toutes  les  mirohaDdiees  et  choses  et  les 
actessoires  d'icelles  qui  sont  depposées,  c'est  à  dire 
lessiées  en  garde,  en  vesseau  ou  en  maison  de  herber- 
geurs  et  receuees  par  eulx,  ou  par  leurs  femmes,  ou  par 
leur  sergens,  ou  par  ceulx  qui  continuellement  en  leur 
veSseau  ou  leur  maison  habitent,  si  elles  sont  emblée8« 
perduees  ou  empirées  par  aucun  cas  ou  par  les  pei^ 


M^ne^  dei^ftusdiotea,  le  seigaeur  est  tenu  de  ramender, 
wcaptes  cas  d'ayenturo»  Et  en  oeat  cas  peut  celui  à  qui 
est  iachouse  ou  eatoit  avoir  deux  manières  de  demandes, 
lune  rdcf'one  delicti  contre  celui  qui  en  avoit  la  garde» 
ai  par  lui  ou  ses  gana  comme  dessus  est  dit  avoit  eielui 
forfait  esté  fait;  et  si  par  autres  il  avoit  esté  fait,  il 
auroit  autre  action  rodons  deppositi  par  raison  de  la 
dioge  disposée  à  Tenconlre  du  gardant.  Ctmeord.  I.  5, 
^ntmcvid€ndum^  8,  ff.  tommodaU,  13,  6;  e(  /.  4,  Cf« 
dÊfomU  vel  eontra^  4,  34. 


TITRB  XVL 

Par  quelles  personnes  peut  aucun  faire  aequest. 


598.  Celles  personnes  qui  sont  ou  povair  du  père 
tfudu  seigneur,  si  comme  sont  filz  et  filles,  et  lès  serfs, 
tout  ce  qu'ilz  gaignent,  c'est  assavoir  le  serf  en  quelque 
manière  que  se  soit,  il  est  à  son  seigneur.  Et  tout  ce 
que  les  filz  et  filles  gaignent  estans  ou  povair  de  leur 
père,  c'est  assavoir  o  sa  pectune  ou  le  meuble  qui  leur 
est  donné  sans  declaracion  de  cause,  ou  qu'ilz  treuvent 
d'aucune  bonne  aventure  euU  demourans  avecques  le- 
dit père,  est  au  père,  quia  quicquid  acquirit  filius  patri 
acquirit.  Concordat  §  I ,  Inst^  p^  VW  tf^rsanas  nobis 
acquiriiur,  2,  9. 

699  •  Et  est  la  omae  telle^  car  comme  de  raison  natu- 
felle  le  père  aoît  tenu  nourir  les  enjffana  qu'il  a  de  sa  fen^ 
m»  «sptwés  et  pourvoira  en  vivrea  et  vesteôieaa  aeba 
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ce  qu'il  peut,  raison  est  que  pour  rescompensadon  de 
ce  le  père  preigne  tout  ce  que  le  filz  et  la  fille  gaignent 
0  les  choses  du  père  ;  c'est  assavoir  o  sa  pectune,  ou  qui 
leur  advient  en  lameniere  que  dit  est  dessus  ou  temps 
quilz  sont  ou  poyaîr  du  père  demourans  atecqUes 
lui. 

» .         ■  • 

.  '  600.  Mais  si  le  filz  estant  ou  povair  de  son  père  gdk 
gnoit  aucune  ^hose  ôo  praticque  Usique,  ou  qtie  Ton  lui 
donnast  aucune  chose  pour  aucune  cause,  comme 
lîyres  pour  estudier,  ou  argent  à  la  fille  pour  estre  ma- 
riée, ou  s'ilz  avoient  aucune  chose  de  par  leur  mère, 
icelles  choses  sont  ausdiz  filz  ou  fille  et  non  pas  au 
père  :  et  n'en  seroit  ledit  peré  que  tucteur  naturel  et 
légitime  ;  et  de  ce  leur  seroit  tenu  rendre  compte  et 
relique. 

.  601 .  Si  don  de.  heritaige  est  fait  èi  aucun'  mineur 
ei^tant  ou  povair  paternel  de  son  père,  Tusufruit  en 
appartient  à  son  père  durant  la  miqorie  de  l'enfant,  en 
rescompensacion  de  ce  qu'il  le  pourvoit  de  vivres  et 
yeistemens. 


TITRE  XVII. 


De  marmter^,  tavemiers  $t  hwstelkers. 


i . 


602  •  Excerciteur  est  celui  à  qui  appartient  le  proufiit 
et  revenue  d'&ucune  nave,  taverne  ou  houstellerie,  et 
aussi  la  garde  d'autngr  biens  qu'il  ou .  ses  geos  reoe- 


SRM>N  LIS  EUBBIGHB8  DE  CODE.  888 

yeurs  pour  y  logier.  Concordat  /.  1 ,  §  easereitorem^  1S,  f. 
de  eœercitoria  actùme^  14, 1  • 

603.  Si  aucun  houste  a  ses  soy  habergé  houstes  et  ik 
perdent  aucune  chose  du  leur,  assavoir  si  ledit  hou^ 
le  doit  rendre  où  nom.  L'en  doit  distinguer  :  ou  le  larre* 
cin  a  esté  fait  par  les  serrans  de  l'ouste,  ou  par  les 
gens  qui  ont  acoustumé  à  repairer  en  roatel  pour 
administrer  aux  houstez  leur  neccessitez,  ou  par  les 
houstez  qui  estoient  berbergez  en  Toustel,  ou  U  a  esté 
fait  par  ceulx  qui  vindrent  en  la  compaignie  de  ceulx  qm 
ont  perdUt  ou  par  larrecin  de  dehoirs.  Si  le  larrecin  a 
esté  fait  par  les  aervans  de  Touste,  ou  par  ceulx  ^ui 
ont  acoustumé  à  administrer  auxboUstés  en  son  houstel^ 
ou  par  gens  qui  eussent  esté  liens  berbergez,  Touste 
est  tenu  de  rendre  tout,  et  perdeist  ores  du  sien  ;  car 
louz  houstelliers  se  doivent  bien  garder  quieulx  gens 
ilz  tiennent  chés  yeulx,  et  quieulx  gens  y  repairent,'  et^ 
quieulx  gens  ilz  herbergent,  et  comment  ilz  herbergent. 
Cimeord.nautae^  eauponei,  stabularii,  ff.  4,  9.  ^' 

604 .  Item,  Et  si  le  larrecin  est  fait  par  ceulx  qui  sont 
venuz  en  la  compaignie  du  perdant,  Touste  n'y  est  pas 
tenu.  Et  si  le  larrecin  a  esté  fait  par  gens  de  dehoira,  il 
est  à  distinguer  :  ou  Toustellier  perdit  du  sien,  ou  il  ne 
perdit  riens  ;  s'il  n'a  riens  perdu  du  sien,  il  est  tenu 
rendre  tout  ce  qui  a  esté  perdu.  Coneord.  c.  \,  de  depo- 
site,  Eœ.  lib.  3,  Ht.  t^  (t). 

605.  Et  si  l'ouste  perdit  du  sien,  il  est  à  distinguer  : 


(1)  liais  l'analogie  n'est  pas  bien  certaine. 
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OU  il«  fireptbris  m  la  m^son  où  1^;^  entrèrent  par  force 
ou  par  engin,  ou  ilz  entrèrent  ppur  ce  que  les  hujrs  ou 
fenestres  n'estoient  pas  bien  fermés.  S'ilz  furent  forcez 
(f  eqgin  pdr  quoy  il^  entrèrent»  Tousle  n'y  est  pas 
tenu.  Et  s'îU  entr^rept  par.fauUe  de  fermeure  ou  da 
clçuaisoq,  i'ouyte  j  eçt  tani^  tout  :  pçrdist  il  du  sijant 
car  $i  ep  aijciwe  manière  la  faultç  de  rouatellier  7 
puisse  e3^  tenue  trouvée  ou  veue.  par  aucune  pra* 
Mimpcioq*  roD^te  est  tou^  jours  Lenu  aux  dommaigas. 
Çwcoriffiist.  qx^oitmm  ^,  *,  7, 8§  ♦»  8 1»*  3;  ^t  f  muiae. 

,  606.  Si  aucun  hon^pe  vient  k  ung  housiel  et  ait  «mg 
garMU  en  sa  compaignie,  et  Tousta  lui  demande  selui 
garson  pour  lui  servir^  et  l'autre  le  lui  baille,  et  œlle 
nuyt  celui  garson  emble  aucune  chose  à  c^Iui  qui 
i'aura  amené  o  soy,  Toustellier  est  tenu  lui  rendre 
tout  4^  qu'il  perdit  du  sien  si  celui  qui  l'avoit  amené 
o^soit  juyrer  qu'il  ^uidastquil  ne  fust  pas  larron,  91^ 
opéra  malorum  hamm^m  ustis  e$t  ip$o  ^cmslenta  in  lua 
servicio.  Concord.  Inst.  de  oblig.  que  ex  maleficio  nos- 
mniw,  4^  1 .  Mais  si'  ou  kniaige  faisant  avoit  esté  accordé 
qn^it  servtroft  à  Tun  €t  rautre,  lors  cherroit  la  perte  sur 
l'uB  et  sur  l'autre  par  moctié. 

607.  Combien  que  régulièrement  le  père  coustumier 
ne  soit  pas  tenu  des  faiz  de  son  filz,  touteffoiz  en  au» 
cuns  cas  le  père  est  tenu  des  faiz  de  sondit  âlz  ;  comme 
si  le  père  fait  son  filz  gouverneur  d'aucune  neuf  qui 
soit  audit  père,  ou  son  tavemier,  ou  son  marchant,  ou 
s'il  lui  baille  aucune  autre  administracion,  si  le  filz  fait 
aucun  marché  ou  aucune  autre  chose  pour  octasion 
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d'iceile^  negociacioDS  et  qui  apartienne  à  icelles,  le 
père  en  est  tenu  tout  aussi  commo  si  le  père  Tavoit 
fait. 

608.  Si  aucun  vieult  sa  chose  depposer  en  aucune 
neuf^  challon  ou  bostel^  et  le  seigneur  de  la  neuf»  de 
l'oustel  ou  du  challon  fait  protestacion  par  avant  que 
la  chose  soit  depposée  que  si  en  la  chose  advient  (1) 
aucun  cas  de  fortune  il  n'en  amendera  riens,  sa  pro- 
testacion vault.  Hais  si  la  chose  est  depposée  avant  la 
protestacion,  la  protestacion  ne  vauldra  pas  ;  car  il  est 
ja  obligé  au  seigneur  de  la  chose,  et  nul  .ne  se  peut 
desobligier  Sans  faire  satisfacion  à  celui  à  qui  il  est 
obligé,  ou  ^ans  son  assenlemeni^  quf a  quodconsensucon- 
trahitur  contrario  consensudtssolvi  débet.  Concord.  l.sicut 
initio,  5,  C.  de  obi  et  act.  i,  10. 

609  •  S'il  advenoit  que  celui  qui  auroil  mis  sa  chouse 
en  deppost  et  garde  en  challon,  taverne  ou  houstellerie 
perdeist  sadicte  chouse,  et  d'icelle  perte  feist  demande 
tfi  jugement  à  autre  personne  que  au  seigneur  et  gou- 
yemeur  deddlz  challon,  taverne  ou  houstellerie,  et  droit 
ou  sentence  feist  contre  le  perdant,  il  n'en  pourroit  plus 
faire  demande  audit  seigneur, .  et  auroit  ledit  seigneur 
bonne  excepcion  à  rencontre  dudit  demandeur. 

610.  Si  aucun  se  valt  herbergier  chés  son  voisin  qui 
M  soit  pas  houstellier,  si  il  pert  ses  choses,  elles  ne  lui 
s^ont  pas  renduees  de  sondit  voisin,  si  elles  ne  lui 


(1)  ildient,  Ms. 

II.  15 
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sont  fortraictes  ou  emblés  par  la  coulpe,  tricherie  ou 
mauvaistié  d'icelluy  voisin. 

611.  Si  l'en  me  bat,  ou  mon  serviteur,  ou  l'en  méfiait 
à  l'un  de  nous  en  l'oustel  du  tavernier  ou  houstellier,  le 
tavemier  ou  houstellier  en  est  tenu  de  ce  qui  est  fait 
mallement  par  ceulx  qui  sont  en  houstel. 

612.  Celui  qui  se  vait  herbergier  chés  aucun  hous- 
tellier et  illiec  pert  de  ces  chouses,  et  Toustellier  die 
qu'il  a  aussi  perdu  de  ses  biens  et  chouses  autant  ou 
plus  comme  son  houste,  toutefibiz  n'est  il  pas  excusé  ; 
car  s'il  a  mauvaisement  gardé  ses  chouses  et  celles 
d'autruy,  ce  ne  le  doit  point  excuser  qu'il  ne  rende  les 
choses  perduees  à  son  houste,  car  lui  mesmes  pour- 
roit  faire  le  larrecin.  Et  si  elles  ont  esté  emblées  sans 
la  coulpe  de  l'oustellier,  si  convient  il  qu'il  les  rende  si 
celui  dommaige  n'avenoit  par  tel  cas  ouquiel  l'on  ne 
peust  pourvoir,  comme  par  gens  d'armes  ou  esserpil- 
leurs.  Et  aussi  est  entendu  si  les  chouses  estoient  en- 
dommaigées  en  la  garde  de  l'oustellier;  car  ledit 
houstellier  seroit  tenu  de  repparez  lé  dommaige. 

613.  Si  l'oustellier  dit  à  ses  houstes  au  commance- 
ment  qu'ilz  se  logent,  qu'ilz  gardent  bien  leurs  chouses, 
et  qu'ilz  les  mectenl  en  chambres  ou  bouges  bonnes  et 
fortes  et  fermans,  et  leur  en  baille  les  clefs,  si  ilz  ne  le 
font  ainsi  et  qu'ilz  perdent  de  leurs  chouses,  l'oustellier 
ne  sera  point  tenu  leur  rendre  leur  choses  perduees,  s'il 
n'estoit  trouvé  que  ce  fust  par  la  mauvaistié  de  l'oustel- 
lier. 

614.  Si  aucun  se  herberge  chés  ung  houstellier  et 
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baille  en  garde  ses  chevauix  ou  autres  grousses  choses, 
et  avecques  soy  retienne  or  ou  aident  ou  joyaulx,  et  ilz 
lui  soient  emblez  de  nuyt  oudit  hdustel,  loustellier  est 
tenu  de  les  rendre  s'il  peut  estre  sceu  de  certain  que 
celui  qui  estoit  liens  logé  les  avoit  avecques  lui;  car 
l'en  porte  bien  souvent  plusieurs  chouses  avecques  soy 
que  l'on  ne  vouldroit  pas  monstrez  à  touz:  et  si  ainsi 
n'estoit  l'en  donneroit  aux  houstelliers  et  à  leurs  ser- 
vans  occasion  d'emblez  ce  que  l'on  ne  leur  vouldroit 
pas  monstrer. 

615.  Si  les  choses  qui  sont  mises  ses  houstelliers, 
taverniers,  ou  en  challons  de  notonniers,  ne  sont  pas 
baillées  aux  maistresdesdiz  lieux  ains  à  leurs  serviteurs, 
ou  mises  dedans  au  veu  et  sceu  desdiz  serviteurs,  elles 
sont  aussi  bien  en  la  garde  du  seigneur  comme  s'il  les 
avoit  receues  ;  pourquoy  si  elles  sont  perduees,  il  est 
tenu  de  les  rendre. 


TITRE  XVIII. 


De  compaignie  et  communauté  de  biens. 


616.  Compaignie  est  une  communicacion  de  plu- 
sieurs personnes  et  biens,  contraictée  expressément  ou 
taisiblement,  par  an  et  par  jour,  à  commun  proufBlt  et 
sur  espérance  de  gaingnier.  Concordat  Martius  Tu- 
lius. 

617.  Àd  ce  que  aucuns  gens  coustumiers  puissent  ac- 


888  LB8  G0USTUME8  d'aNJOU  KT  DU  II4INE 

quérir  communité  de  biens  Tun  avecques  l'autre,  troys 
choses  y  sont  requises  :  c'est  assavoir  temps,  biens  et 
personnes.  Temps ,  c'e^t  assavoir  an  et  jour.  Biens, 
c'est  assavoir  que  chascun  qui  fait  chief  d'oustel  ait 
des  biens  oudit  houstel.  Personnes  ,  c'est  assavoir 
qu'il  y  ait  personnes  estrangeus,  comme  parastre,  ma- 
rastre,  gendre,  bruz  ou  autres,  comme  seroient  mar^- 
chans  estrangiers,  ou  l'un  d'eulx  :  car  entre  père  et  edf«* 
fans  ou  entre  mère  et  enffans  n'a  point  de  sociecté  tant 
comme  ilz  se  tiendront  de  mariez  ;  et  icelles  personnes 
estranges  mectent  leurs  biens  en  communité,  et  demeu- 
rent ensemble  par  an  et  par  jour  à  pain  et  appot  sans 
deppartir  ne  deviser  leurs  biens,  et  teulx  biens  chascun 
qui  fait  chief  d'oustel  a  autant  l'un  comme  l'autre,  posé 
que  l'un  en  ait  moins  apporté  que  l'autre. 

618.  En  touz  acqueremens  que  l'un  fait  durant  la 
communicté  chascun  y  a  autant  l'un  comme  Tautre, 
posé  que  l'acquesl  soit  fait  ou  nom  de  l'un  d'eulx.  Mais 
les  propres  heritaiges  ne  les  conquestz  heritaulx  qu'ilz 
auront  faiz  par  avant  la  communicté  ne  chient  point 
en  communicté. 

619.  Vous  devez  savoir  que  nulle  personne  noble 
n'acquiert  communicté  avecques  autre  personne,  ne 
autre  personne  avecques  lui,  si  ce  n'est  par  contract  et 
paction  exprès. 

620.  Nul  mineur  de  aage  ne  fait  chief  de  compaignie 
en  communicté  s'il  ne  lui  plaist,  c'est  à  dire  que  si  aucun 
a  aucun  mineur  avecques  lui  et  ses  biens  en  gouver- 
nement, et  il  y  demeure  an  et  jour  ou  plus,  quant  il  sera 
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aagé  il  sera  en  son  chois  de  demander  communicté 
avecques  lesquieulz  il  a  demouré  et  qui  ont  gouverné 
ses  biens,  ou  de  pendre  (1)  et  demander  ses  biens  qui 
furent  mis  et  apportez  en  la  communicté. 

621 .  Et  devez  savoir  qu'il  convient  que  celui  mineur 
declaire  sa  volunté  dedens  l'an  et  jour  qu'il  sera  venu  à 
son  aage  ;  car  s'il  lessoit  l'an  et  le  jour  passer  et  il 
demourast  o  eulx,  il  seroit  veu  avoir  confermé  taisible- 
ment  ladicte  compaignie.  Et  est  à  entendre  entre  person- 
nes estranges  comme  dit  est  dessus  ;  car  si  ceulx  qui  au- 
roint  eu  le  gouvernement  de  mineur  et  de  ses  biens 
estoient  ses  tucteurs  ou  curateurs,  le  mineur  ne  leur 
pourroit  demander  que  compte. 

622.  Enffans  mineurs  yssuz  du  mariaige  d'aucun 
homme  et  femme,  après  le  decees  de  leur  père  et  mère 
si  eulx  et  leurs  biens  sont  mis  avecques  personnes  es- 
tranges qui  ne  (2)  prennent  le  gouvernement,  ilz  ne  font 
que ung chief de  compaignie:  c'est  assavoir  que  si  ilz 
sont  eulx  et  leurs  biens  en  gouvernement  d'aucun  homme 
et  femme  conjoings  par  mariaige,  et  eulx  venuz  en  aage 
voulloient  actepter  communicté  de  biens,  ilz  auroint  ung 
tiers  en  iceulx  biens,  et  homme  et  femipeles  deux  pars  ; 
car  homme  et  femme  conjoincts  par  mariaige  ensemble 
font  chascun  ung  chief  de  compaignie. 


(1)  Le  copiste  de  ce  manuscrit  écrit  assez  souvent  pendre 
au  lieu  de  prendre,  ci-après  §  628.  Vo  de  ou  est  mal  formé, 
ce  mot  pourrait  môme  être  lu  ai,  ce  qui  n'a  aucun  sens.  Voy. 
le  §  394  de  la  coutume  de  1462. 

(2)  iSic,  Ms.  Il  faut  lire  en. 
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623.  si  aucune  succession  de  meuble  eschiect  à  au- 
cune des  personties  qui  est  en  communicté  de  biens 
avecques  autres,  teulx  biens  meubles  sont  acquis  à  la 
communicté. 

624.  Si  aucun  homme  et  femme  sont  conjoincts  par 
mariaige  ensemble,  ad  ce  qu'ilz  soient  communs  en  meu- 
bles et  en  debtes  il  convient  que  le  mariaige  ait  duré  an 
et  jour;  car  si  l'un  va  de  vie  à  trespassement  avant 
l'autre  dedens  Tan,  le  sourvivant  emportera  ce  qu'il 
lui  apporta  et  non  plus ,  et  les  héritiers  du  defiunct 
auront  les  meubles  de  lui . 

626.  Si  ainsi  est  que  aucunes  gens  mariez  aient  enf- 
fans  yssuz  de  leur  mariaige,  et  1  un  aille  de  vie  à  tres- 
passement, et  le  sourvivant  se  remarie,  et  il  mecte  et 
malne  ses  enffans  avecques  eulx  et  y  demeurent  par  an 
et  par  jour,  droit  de  communicté  est  acquis  ausdiz  mi- 
neurs, pour  ce  que  si  ce  est  leur  mère  la  femme  de  leur 
père  est  personne  estrange,  et  contra  si  c'est  leur  père 
le  mary  de  leur  mère  est  personne  estrange  :  car  en 
communité  de  biens  il  suffist  qu'il  y  ait  personne 
estrange.  Et  de  leur  meuble  et  conquestz  durant  la 
communicté,  les  mineurs  qui  ne  sont  que  ung  chief 
auront  le  tiers,  et  les  mariez  chascun  ung  tiers  s'il  plaist 
aux  mineurs  acteptez  communicté  eulx  venuz  à  leur 
aage  ;  si  non  ilz  prendront  et  auront  la  moctié  des  biens 
meubles  pour  la  part  de  leur  père  ou  mère  trespassés, 
et  ne  prendront  riens  en  conquestz  si  ilz  ne  acteptenl 
communité. 

626.  Si  aucuns  mariez  marient  leur  fîlz  ou  fille,  et 
que   la  femme  leur  fîlz  ou  le  mary  leur  fille  vien- 


SELON  LKS  RUBRIGHES  DE  GODE.  83t 

nent  demourez  avecques  eulx  et  apportent  le  don  de 
son  mariaige,  si  ilz  demeurent  emserable  par  an  et  par 
jourcommunicté  de  biens  s*assient  entre  lesdiz  mariai- 
ges,  et  sont  quart  à  quart  es  biens  meubles  de  la  com- 
municté  êtes  conquestz qui  seront  faiz  cependant.  Mais 
les  autres  enffans  yssuz  du  premier  mariaige  n'y  pren- 
dront riens,  aussi  ne  prendront  riens  les  enffans  yssuz 
du  segond  mariaige  en  la  communicté  ;  car  en  ce  cas 
les  enffans  ne  font  communicté  ne  compaignie. 

627.  Si  plusieurs  personnes  coustumiers  estran- 
giers  mectent  indivisément  leurs  biens  meubles  avec- 
ques personne  noble,  et  semblablement  y  ait  ses  biens> 
et  demeurent  ensemble  par  an  et  par  jour  et  plus  à 
pain  et  à  pot  à  une  despence  commune,  ceste  compai- 
gnie n'acquiert  point  de  communicté  es  biens  l'un  de 
l'autre  pour  raison  de  la  noble  personne  qui  auroit  esté 
estrange,  laquielle  n'acquiert  point  de  communicté  ;  et 
aussi  pour  la  noblesse  et  franchisse  nul  n'^n  peut  point 
acquérir  avecques  lui.  Mais  les  nobles  s'ilz  veullent  com- 
munément (1)  avecques  les  coustumiers.  Et  n'est  pas  à 
entendre  que  homme  et  femme  mariez  ensemble  l'un 
noble  et  l'autre  coustumier  ne  communent  ensemble. 

628.  Si  en  compaignie  n*est  faicte  aucune  conve- 
nance de  la  chose  qui  est  en  compaignie,  c'est  assavoir 
du  gaing  ou  du  proufTit  de  ladicte  chouse  que  l'un  d'eulx 
pendroit  plus  au  prouffit  ou  au  dommaige  que  ne  feroit 
l'autre,  ilz  doivent  estre  esgaux  tant  en  perte  que  en 
gaing,  si  autre  convenance  n'estoit  faicte  entre  eulx. 

(1)  Sic,  Ms.  Il  faut  lire  communent  comme  plus  bas. 
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629.  Quant  aucuns  se  sont  assemblez  pareompaignte 
et  il  est  parlé  expressément  entre  euix  au  prouffit,  ce 
mesmes  est  veu  estre  feit  taisiblement  au  dommaige  si 
dommaige  y  avoit . 


TITRE  XIX. 

De  amcion  et  vendicion. 

630.  Ampcion  et  vendicion  est  commuctation  de  cer- 
tain pris  à  certaine  denrée  faicte  du  consentement  des 
parties.  Concord.  /.  <,  yf.  de  contrahenda  emptione  et 
venditione,  <8, 1  (1);  et  §  pretium^  i ,  Inst.  de  emptione  et 
venditione,  3,  S4  (8^. 

634 .  Si  aucun  avoit  vendu  à  autre  aucune  chose,  et 
celui  vendeur  ne  voulsist  pas  bailler  la  chose  vendue, 
Tachacteur  le  peut  faire  convenir  par  justice  affin 
d'avoir  la  chose  venduee  si  elle  est  en  essence,  par  my 
luy  ouffrant  et  poiant  le  pris  de  ladicte  chose.  Ou  s'il  ne 
peut  bailler  ladicte  chose  venduee,  l'achacteur  lui  peut 
demander  ses  dommaiges  et  inlerestz  qu'il  a  ou  peut 
avoir  par  le  deffault  de  la  tradicion  d'icelle,  quta  si  res 
vendicta  non  tradictur  ad  interesse  agitur.  Concord,  L  1 , 
ff.  de  act.  emptif  <9,  4 . 


(1)  Le  Ms.  dit  simplement  eodem.  Mais  c'est  à  ce  texte  que 
très-probablement  il  renvoie. 

(2)  Eodem^  Ms.   Il  n'y  a  pas  de  doute  possible  sur  ce 
renvoi. 
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632  «  Si  mwn  avoit  vendu  à  ujQg  autre  le$^  fvnii  et  le3 
levées  d  aucun  fons  jusques  à  certain  temps,  et  puift  il 
vendist  le  fons  à  ung  autre,  si  celui  qui  auroit  premiè- 
rement achacté  les  fruiz  avoit  la  pocessioû  de^  cho^ea,  il 
tiendroit  son  temps,  et  l'autre  auroit  action  vers  le  vea^ 
deur  de  demander  les  fruiz  ou  la  valuee  que  Tautre  en 
aura  eu  puis  la  vendicion  :  et  si  le  vendeur  a  la  pooes^ 
sion  au  temps  qu'il  fist  la  vendicion  et  il  transportoit  en 
celui  segond  la  propriecté  et  pocession,  celui  qui  aura 
depuis  achacté  le  fons  aura  la  pocession  et  propriecté 
des  choses,  et  l'autre  aura  action  vers  lui  de  demander 
la  valleur  des  fruiz  du  temps  qu'il  seroit  passé.  Con- 
corda t.  quociens^  15,  C  dereivindicationty  3,  38. 

633.  Homme  ne  femme  malade  au  lit  de  la  mort  ne 
peut  vendre  de  son  heritaige  fors  tant  qu'il  en  peut 
donner  par  la  coustume,  si  non  pour  bonne  et  juste 
cause,  comme  pour  quérir  ses  nectessitez  de  boire,  de 
mengez,  ou  de  phiciciens.  Non  pourroit  il  pas  faire  don- 
naison  entre  les  vifs  lui  estant  mallade  au  lit  de  la  mort 
comme  dit  est;  mais  bien  pourroit  faire  legs  par  son 
testament  en  ce  que  la  coustume  permèct  ;  car  puis 
qu'il  a  la  teste  sur  le  chevefz  il  ne  peut  vendre  ne  don- 
ner si  non  comme  dit  est  dessus. 

634 .  Tout  achacleur  doit  avoir  bonne  foy  en  la  chose 
qu'il  achacté  en  deux  temps  ;  c'est  assaYjîr  au  temps 
du  contralct  et  au  temps  de  la  tradicion,  combien  que 
auK  autres  tiltres  suffîst  que  au  temps  de  la  tradicion  il 
ait  malle  foy.  Et  ce  est  à  proposer  contre  ceuli  qui  allè- 
guent pour  eulx  liltre  de  bonne  fby.  Et  est  asaavoir  que 
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touz  jours  est  bonne  foy  présumée  si  le  contraire  n'est 
prouvé. 

635.  Vendicion  qui  est  faicte  sur  condicion  n'est  pas 
parfaicte  jusques  à  tant  que  la  condition  soit  advenuee, 
ne  peut  en  droit  estre  demandée  la  chose  venduee  avant 
Tadvenement  de  ladicte  condicion. 

636.  Le  vendeur  n'a  point  d'action  de  demander  à 
l'achacteur  le  pris  de  la  chose  venduee  s'il  ne  lui  a  la 
chose  baillée»  ou  soit  prest  de  la  lui  bailler.  Et  aussi 
n'a  l'achacteur  point  d'action  de  demander  la  chose 
jusques  à  tant  qu'il  ait  poié  le  pris,  ou  qu'il  le  lui  offre 
à  poier. 

637.  Àchact  et  vendicion  sont  d'un  commun  consen- 
tement d'une  partie  et  d'autre,  si  comme  est  contract  de. 
compaignie  et  de  mandement.  Et  quant  l'achacteur  et  le 
vendeur  sont  à  accord  et  font  convenant  du  pris  à  cause 
de  certaine  chose  la  vendicion  vault,  et  est  le  vendeur 
obligé  à  l'achacteur  à  lui  bailler  la  chose  et  d'icelle 
mectre  em  pocession  :  et  l'achacteur  est  tenu  lui  poier  le 
pris.  Et  si  aucun  vent  à  autre  la  chose  d'autruy,  le  sei- 
gneur de  la  chose  le  peut  bien  demander  ;  et  si  le  ven- 
deur ne  la  peut  garantir  à  l'achacteur,  il  est  tenu  à  le 
desdommaigier  :  et  commect  crime  de  faulx  en  vendant 
ou  obligeant  ce  qu'il  soit  bien  qui  n'est  pas  scien. 

638.  Aucunefoiz  advient  que  vendicion  ne  tient  pas 
combien  que  fraude  n'y  soit  pas  faicte  ;  si  comme  si  la 
chose  est  moins  venduee  de  la  moctié  qu'elle  ne  vault 
en  celui  temps  qu'elle  fut  venduee.  Et  aussi  semblable- 
ment  si  la  chose  est  venduee  oultre  moctié  de  juste  pris 
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plus  qu'elle  ne  vault  si  l'achacteur  vieult  la  vendicion 
ne  tiendra  pas  tant  comme  il  est  dit  dessus  du  vendeur. 
Mais  à  deffaire  telle  vendicion  il  y  fault  relievement  de 
Roy  et  dispensacion  de  son  prélat  pour  le  serment  que 
Ton  a  fait  en  vendant. 

639.  Sij'ay  achacté  le  champ  d'autruy  croyant  qu'il 
•fust  au  vendeur  et  qu'il  eust  droit  du  vendre,  et  ce  n'es- 
toit  pas,  et  je  eusse  semé  celui  champ,  la  semence  que 
je  en  auroye  cuilliee  seroil  moye  ;  et  si  je  Tavoie  achacté 
en  malle  foy  et  que  je  savoie  qu'il  estoit  à  autre,  je  de- 
vroye  rendre  les  fruiz  que  je  en  auroie  euz  à  celui  à 
qui  este  le  champ,  et  avecques  ce  ledit  champ. 

640.  Action  de  decepcion  d'oultre  moctié  de  juste 
pris  en  matere  de  herilaîge  dure  jusques  à  xxx  ans,  et 
n'a  lieu  que  en  conlralct  de  vendicion. 

641 .  Si  le  père  avoit  vendu  ou  aliéné  les  choses  de 
son  filz,  le  filz  les  pourroit  demander  aux  hoirs  du  père 
ou  à  ceulx  qui  les  tiennent,  si  le  père  ne  ordonna  par 
testament  ou  autrement  en  aliennant  icelles  choses  que 
le  fîlz  n'en  demendast  riens  ;  car  lors  le  filzdevroit  gar- 
der la  volunté  de  son  père  s'il  voulloit  estre  son  héritiez. 


TITRE  XX. 


De  conquestz  de  mariez. 


642.  Des  acquestz  faiz  entre  homme  et  femme  durant 
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leur  mariaige,  le  sourvivant  a  droit  de  les  tenir  mocti4 
comme  son  propre  heritaige  et  l'autre  moctié  comme 
usufruictier  et  à  viaige  ;  et  après  le  decees  du  sour- 
vivant ilz  se  départent  entre  les  héritiers  du  premier 
trespassé  et  les  héritiers  du  sourvivant  si  enffans 
n'y  a. 

643.  Aucunes  chastellenies  et  fiqz  sont  bien  esdin 
pais  esquielx  les  conquestz  se  devisent  entre  le  sourvi- 
vant et  les  héritiers  du  premier  trespassé,  comme  en  la 
chastellenie  de  Yendosme,  et  non  pas  es  autres  chas- 
tellenies  de  la  conté,  et  en  la  baronnie  de  Maine  la 
Juées. 

6ii.  Si  aucuns  acquestz  sont  faiz  ou  fié  de  l'un  des 
mariez  et  niaient  nulz  hoirs  de  leur  corps,  Teritier 
d'icelui  soit  homme  ou  femme  à  qui  est  ledit  fié  aura 
lesdiz  acquestz  et  lui  demeurent  s*il  vieult,  en  poiant  la 
moctié  des  deniers  qu'ilz  cousterent  aux  héritiers  de 
Tautre,  et  dedens  l'an  du  trespassement. 

645.  Si  aucun  seigneur  acquiert  aucuns  heritaiges 
ou  fié  de  son  homme  et  subgit,  le  subgit  ne  le  lui  souf- 
frera  pas  tenir  s'il  ne  lui  plaist  en  sa  main  ;  mais  le  som- 
mera qu'il  lui  baille  homme  qu'il  puisse  justicer, 
laquielle  chose  le  seigneur  est  tenu  de  faire.  Et  s'il  ne 
le  fait  le  subgit  le  pourra  ad  ce  faire  contraindre  par 
leur  souverain,  c'est  assavoir  qu'il  lui  baille  homme,  ou 
qu'il  mecte  la  chose  hors  de  ses  mains.  Et  est  au  chois 
du  subgit  de  prendre  homme,  ou  de  le  lui  faire  mectre 
hors  de  ses  mains,  car  se  seroil  répugnance  à  la  sei- 
gneurie que  le  seigneur  en  sa  souverainecté,  fié  et 
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seigneurie  fust  subgil  de  son  homme,  ne  son  homme 
ne  le  pourra  contraindre  de  lui  obbeir. 

646.  Le  mary  peut  bien  acquestz  (1)  heritaigesdu 
meuble  commun  de  lui  et  de  sa  femme  sans  la  y  appel- 
1er,  et  aussi  sans  son  consentement  peut  il  vendre  et 
alienner  telx  acquestz,  les  chargez  et  encombrez,  et  les 
donner  durant  leur  mariaige.  Et  en  testament  ne  peut 
donner  que  sa  part. 

647.  Femme  de  bastard  prent  en  Anjou  la  moctié  des 
aequestz  du  bastard  par  douaire  que  ledit  bastard  avoit 
faiz  par  avant  ledit  mariaige  ;  et  ou  Haine  le  tiers.  Et  des 
cooquestz  faiz  durant  et  constant  le  mariaige^  elle  les 
peut  tenir  moctié  à  heritaige  et  moctié  à  viaige. 

648.  Comme  la  femme  mariée  soit  soubz  le  povair  de 
son  maivy  establie,  le  mary  d'icelle  pourra  disposer  des 
choses  d*elle  tant  de  meubles  que  de  heritaiges  à  sa 
volunté  le  mariaige  durant.  Ne  icelle  femme  le  mary 
vivant  ne  pourra  vendre,  alienner  ne  empescher  aucune 
des  choses  davant  dictes  en  l'absence  de  son  mary  et 
sans  son  consentement.  Hais  si  elle  est  marchande  pu- 
blicque  à  vendre  et  à  achacter  de  la  licence  et  consen- 
tement de  son  mary,  lors  pourra  elle  vendre  de  leurs 
meubles  communs  et  aussi  en  achacter,  et  vauldra  et 
tendra  ladicte  vendicion. 


rfhMMM*«M^Mi«^ 


(1)  SiCy  Md.  Il  faut  lire  aequeêter. 
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TITRE  XXI. 

De  retraiz. 

649 .  Retraict  n'est  autre  chouse  fors  action  apparte- 
nant à  lignaiger  pour  recouvrer  dedens  Tan  i'eritaige 
vendu  de  sa  ligne  par  son  presine  en  refondant  le  pris. 
Concord.  C.  hy.  super  L  dudum,  14,  C.  de  contrahenda 
emptione  et  venditione,  4,  38. 

650.  En  eschange  ou  permutacion  de  heritaiges  faiz 
sans  fraude  n'a  point  de  rectraict,  ne  en  donnaison  aussi. 
Hais  en  tout  c^ntralct  où  bource  est  desliée  et  argent 
baillé,  ou  autre  avoir  meuble  qui  equipolle  ad  ce,  a 
retraict  aux  prouchains  de  lignaige  du  vendeur  dedens 
l'an,  en  poiant  les  deniers  et  loyaulx  coustz  que  la  chose 
aura  cousté.  Et  le  prouchain  de  lignaige  aura  le  reclraict 
de  I'eritaige  vendu  par  son  presme  avant  le  seigneur  du 
fié.  Et  si  le  lignaige  ne  le  prent,  le  seigneur  du  fié  Taura 
s'il  lui  plaist  et  fera  de  son  fié  son  dommaine,  en  paiant 
les  deniers  et  les  coustz  comme  dessus.  Et  est  assavoir 
que  tout  retraict  se  doit  faire  dedens  l'an  de  la  pocession 
prinse  par  l'achacteur  de  la  chose  par  lui  achactée,  sy 
non  en  ung  cas  cy  après  declairé. 

651 .  En  trasport  de  heritaige  baillé  à  rente  à  tous 
jours  mes  n'a  point  de  rectraict  si  le  preneur  ne  retourne 
aident  ;  mais  en  ce  cas  auroit  retraict  aux  prouchains 
de  lignaige  au  regart  du  pris  de  Taisent.  Et  aussi  quant 
heritaige  est  baillé  à  rente  o  condicion  que  en  poiant 
dedens  certain  temps  aucun  argent  la  rente  sera  nulle,  si 
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Targent  est  baillé  dedens  l'an  du  contraict,  le  prouchain 
aura  le  fons  de  Teritaige  par  rectraict  en  reffondant  les 
deniers  et  coustz  ;  et  si  la  rente  est  retraicte  après  Tan, 
le  lignaige  n'aura  le  retraict  que  de  la  rente  :  mais  il 
sera  au  chois  du  preneur  de  l'eritaige  de  congnoistre  le 
fons  de  l'eritaige  ou  la  rente. 

652.  Si  aucun  heritaige  est  baillé  à  rente  à  grâce 
perpétuelle  de  rescourre  la  rente,  si  tost  que  la  rente  est 
rescousse  le  lignaige  l'aura  dedens  l'an  de  la  rescousse 
par  retraict. 

853.  En  touz  contraltz  de  heritaige  vendu  à  grâce  per- 
pétuelle de  rapporter  l'argent,  a  retraict  aux  lignaigiers 
du  vendeur  et  aux  seigneurs  du  fié,  et  y  a  ventes.  Mais  en 
autres  grâce  de  i,  ii,  ni,  nii,  v,  vi,  vu,  viu  et  ix  ans  n'a 
point  de  ventes  telles  grâces  durans,  quant  le  vendeur 
ou  ses  hoirs  se  recouvrent  par  vertu  desdictes  grâces. 

65i.  Si  l'achacteur  après  la  grâce  donnée  et  finée 
ralonge  au  vendeur  grâce  et  lui  donne  temps  de  res- 
courre Teritaige  vendu  en  rapportant  les  deniers,  en  tel 
contralct  a  retraict  au  lignaige  et  ventes  au  seigneur  du 
fié  si  le  lignaige  ne  prent  le  rectraict. 

855.  Heritaige  acquis  par  aucun  qui  le  revent  depuis 
est  aussi  bien  retreable  au  lignaige  du  vendeur  comme 
heritaige  descendu  de  propre  ligne. 

656.  Qui  ne  succède  ne  vient  à  retraict,  c'est  à  dire 
que  nul  ne  peut  demander  retraict  s'il  n'est  de  la  ligne 
du  vendeur  ;  et  s'il  n'est  du  lignaige  en  toutes  lignes,  il 
peut  demander  la  chose  venduee  en  tant  et  pour  tant 
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qu'il  en  a  efi  sa  ligne^  Hais  I  achacteur  lui  cognoistra, 
et  sera  en  son  chois  de  lui  cognoisire  tout  le  reiraict,  ou 
d'en  retenir  tout  ce  qui  ne  sera  pas  en  sa  ligne  du  de« 
mandeur  et  lignaigier. 

657.  Si  aucun  retraict  a  esté  cogneu  à  aucun  lignai- 
gier du  vendeur,  le  plus  prouchain  sera  bien  receu 
darant  le  sergent  au  jour  assjgné  de  poier  les  deniers 
à  prendre  le  rectraict  en  baillant  les  deniers;  mais  qu'il 
vienne  audit  jour  entre  la  bource  et  les  deniers  ;  car  en 
celui  cas  tota  dies  cedit.  Et  est  à  entendre  ou  cas  que  le 
retraict  est  cogneu  dedens  Tan  de  Tacquest  ;  car  si 
l'autre  lignaigier  avoit  pourceu  son  procès  tant  que 
Tan  fust  passé,  les  autres  prouchains  ne  viendront  ja- 
mes  à  temps  entre  la  bource  et  les  deniers. 

658.  Item,  Et  ainsi  si  tout  le  jour  assigné  de  poier 
les  deniers  passe^  le  plus  prouchain  ne  vendra  plus 
entre  la  bource  et  les  deniers  ;  car  en  ung  contralct 
n*a  que  ung  retraict  quant  il  est  fait,  et  n'y  a  que  huit 
jours  de  poier  puis  la  congnoissance  :  et  si  les  parties  ' 
prenoient  plus  long  terme,  ce  ne  peut  estre  au  préju- 
dice des  autres  lignaigiers. 

659.  Item,  En  matere  de  retraict  il  est  ainsi  que  celui 
qui  nye  le  lignaige  et  le  lignaigier  le  preuve  il  aura  le 
rectraict  sans  deniers  poier  s'il  le  requiert. 

660.  Les  deniers  de  retraict  se  doivent  poier  dedens 
huit  jours  après  la  congnoissance  (1)  comme  dit  est 


11^ 


(1)  La  gnoissanoei  Ma. 
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ieloD  les  habondances.  Et  si  rachacteur  a  mys  plus 
grant  pris  en  son  contraict  que  la  chose  ne  lui  a  cousié 
etsemblablement  es  habondances,  le  lignage  ne  le  poira 
pas  s'il  ne  lui  plaist,  et  ne  recevra  point  le  serment  de 
rachacteur  acoustumé  qui  est  qu'il  doit  jurer  davant  le 
netg^ûi  combien  la  chose  lui  a  cousté.  Et  consignera  s*il 
Tiealt  en  la  main  .du  sergent  les  habondances,  et  fera 
adjoumer  rachacteur  sur  repeticion,  et  poira  le  juste  et 
loyal  pris  que  L'eritaige  a  cousté.  Et  si  l'achacteur  ne  le 
rieult  recevoir,  il  doit  consigner  son  aident  en  main  de 
justice  et  faire  adjoumer  sa  partie  pour  lui  venir  veoir 
délivrer  l'eritaige  :  et  n'est  pas  tenu  de  consigner  ce 
que  l'achacteur  aura  trop  mis  en  habondances  et  en 
principal  s'il  ne  lui  plaist;  mais  s'il  consigne  tout,  l'eri- 
taige lui  sera  des  lors  délivré  ;  et'  s'il  n'a  poié  ou  consi- 
gné tout  ce  que  aura  declairé  l'achacteur»  icelui  acbac- 
teur  demeura  saisi  le  procès  pendant.  Geste  coustume 
est  à  entendre  quant  le  retraict  est  cogneu  en  abscence 
du  lignaige  ;  mais  quant  il  est  cogneu  en  sa  présence 
autre  chose  est,  comme  sera  declairécy  après. 

661 .  S'il  estoit  trouvé  et  prouvé  que  l'achacteur  ait 
mis  en  son  contraict  plus  grant  pris  que  la  chose  n'a 
cousté,  il  fait  amende  arbitraire  ;  car  c'est  espèce  de 
crime  de  faulx  ;  et  aussi  s'il  a  mys  en  ses  habondances 
plus  grant  chose,  il  en  fera  amende  et  desdommaigera 
partie.' 

662 .  La  coustume  anxienne  estoit  telle  que  le  lignaige 

devoit  poier  incontinent  à  le  vin*  jour  tout  ce  que 

l'achacteur  avoit  mis  en  habondances,  et  demandoitpar 

repeticio  n  les  excessives  habondances.  Hais  pour  les 
n.  16 
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fraudes  que  on  y  a  commises  en  préjudice  de  plusears 
pouvres  lignaigiers  qui  ne  povaint  finer  de  cy  groases 
sommes  comme  contenoient  les  contralctz,  et  qui  par 
fraude  et  mauvaistié  y  avoint  esté  mis,  il  est  de  présent 
ainsi  que  le  lignaige  sera  receu  davant  le  juge  à 
roonstrer  la  fraude  et  les  habondances  excessives,  Nitis 
s'il  receit  la  congnoissance  du  rectrait  davant  le  juge, 
il  lui  conviendra  et  convient  poier  tout  ce  que  TachM^ 
teur  aura  mis  en  habondances,  et  vendra  par  repeljf< 
cion  selon  Tusaige  an^pien. 

663.  Pour  ce  que  quant  le  lignaige  a  fait  adjouraer 
Tachacteur  sur  retraict  ce  n'est  pas  raison  que  ces 
deniers  lui  soient  delaiez  ad  ce  qu'il  en  puisse  ailleurs 
fairç  son  prouffilt ,  au  premier  jour  vienne  ou  nom 
le  lignaige,  Tachacteur  sera  receu  à  cognoistre  le  re** 
trait  en  son  abscence  ou  présence,  et  poira  les  loyaulx 
deniers  et  coustz  dedens  huit  jours  après  ce  que  le 
retraict  sera  venu  à  sa  congnoissance.  Et  s'il  ne  vient 
dedens  lesdi;^  jours  il  ne  sera  jamès  receu  ;  mais  si 
Tachateur  ne  vient  au  premier  terme  cognoistre  le 
retraict,  il  na  seroit  pas  receu  à  cognoistre  le  retraict  en 
abscence  du  lignaige  aux  autres  termes  ;  car  il  auroil 
premièrement  delaié  de  son  cousté. 

664.  Deffault  tel  envers  tel  en  rajoumement  de 
rectraict  que  ledit  tel  avoit  fait  bailler  par  céans  audii 
tel,  et  pour  ce  que  c'est  le  premier  adjournement,  ledit 
tel  a  aujourduy  oogneu  en  jugement  ledit  tel  en  son 
abscence  au  rectraict  des  choses  heritaulx  assises  en 
cest  povair,  que  ledit  tel  a  achactées  et  traictes  à  soy  de 
tel,  lequiel  est  prouche  lignaigier  dudit  tel  en  la  ligpo 
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doot  lesdictes  choses  sont  inouvans,  et  a  mys  ledit  tel 
son  chastel  à  habundance  en  principal  achat  à  la  somme 
de  tant  au  jour  du  contfalct,  sans  lectres,  ventes,  vin 
de  marché,  et  autres  loyaulx  coustz  et  mises  que  ledit 
tel  mectra  en  habundance  par  devant  nostre  sergent  au 
jour  dudit  retraict.  Et  par  tant  avons  dit  et  declairé 
par  jugement  que  ledit  tel  aura  lesdictes  choses  par  rec- 
traicl«  en  poyant  audit  tel  ladicte  somme  avecques  les 
loyaulx  coustx  et  mises  en  présence  de  nostre  sergent  à 
huit  jours  prouobains  après  ce  que  nostredit  sergent  le 
lui  aura  fait  assavoir^  en  faisant  vray  dudit  tel  paV  son 
serment  que  tant  lui  cousterent  lesdictes  choses.  Et  en 
cas  que  ledit  tel  ne  vendra  audit  jour  de  vm*  prouchain 
après  que  nostredit  sergent  lui  aura  fait  savoir  ledit 
rectraict,  il  ne  vendra  jamès  à  temps  à  avoir  lesdictes 
choses  par  rectraict,  et  lesdictes  parties  en  avons  en- 
voyés sans  jour. 

665.  Tout  adjoumement  en  cause  de  retraict  baî41é 
en  présence  ou  abscence  du  demandeur  ou  du  deffen- 
deur  vauklraet  tendra.  Ei  à  Tajoumement  bailler  n'est 
pas  nectessité  que  le  sergent  ait  ses  recors;  car  a«  jour 
d«k  rectraict  si  débat  esloit  de  Tajoumement,  il  conven- 
droit  que  le  sergent  et  ung  desreeors  par  enterins  recor^ 
dent,  c'est  assavoir  le  sei^ent  d'avoir  baillé  ledit  adjour- 
nement,  et  ledit  record  par  enterin  avoir  esté  présent, 
par  la  correction  des  Grans  Jours^ 

666.  L'an  durant  que  les  prouchains  ont  de  retraire 
i'eritaige  vendu  par  leurs  parens„  les  achacteurs  ne 
povent  détériorez  ne  empirer  la  chose  :  et  aussi  ne 
doivent  la  meliorez^  sauf  de  reparacions  nectessaires 
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et  prouffitables  ;  car  s'ilz  y  avoit  fait  autres  choses  to- 
luntaires,  le  lignaigier  ne  sera  pas  tenu  de  les  poier. 

667.  Si  les  heritaigez  venduz  sont  terres  labourables 
qui  aient  esté  cultivées,  labourées,  ensemencé  par 
i'achacteur,  il  est  au  chois  du  lignaige  de  poier  les 
labours  et  prendre  la  levée,  ou  lesser  la  levée  à  l'achac- 
teur  sans  poier  les  labours.  Autant  en  setoit  il  si  lachac- 
teur  avoit  commencé  à  labourer  la  terre^  le  lignaige  le 
lessera  achever  et  ensemencer,  pendre  l'année,  ou  poira 
des  lors  le  labour  commencé  par  Tachacteur. 

668.  Le  lignaige  aura  les  fruiz  des  heritaigez  venduz 
par  son  prouchain  depuis  rajoumeroent  baillé  en  cause 
de  retraict,  si  Tachacteur  denye  ou  délaye  le  retraict. 
Mais  si  en  baillant  Tajoumement  il  declaire  au  sergent 
qu'il  n'entend  point  à  denier  le  rectraict,  et  il  persévère 
au  premier  et  segont  jours  davant  le  juge,  il  ne  rendra 
nulz  fruiz. 

669.  Tout  retraict  doit  estre  demandé  en  toutes  les 
juridicions  où  les  choses  achactées  sont  assises,  wx  en 
la  court  souveraine  qui  soit  cappable  de  tout,  et  l'ajour- 
nement baillé  par  tel  sergent  en  qui  povair  les  heritai- 
ges  du  vendeur  soient  assis  ;  car  si  le  lignaige  n'avoit 
fait  bailler  son  adjoumement  que  en  une  juridicion,  s'il 
n'estoitoncores  dedens  l'an  de  faire  adjourner  l'acbacr 
teur  es  autres  juridicions,  il  n'auroit  pas  le  rectraict, 
car  retraict  ne  s'en  va  pas  acquartier  ne  à  pièces.  Et  pour 
ce  convient  lier  Tachacteur  en  demande  de  retraict  en 
toutes  les  juridicions  dont  la  chose  est  subgecte,  ou  en 
la  court  souveraine  de  toutes,  et  dedens  Tan. 
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67O4  Quant  aux  seigneurs  des  fiez  autre  chose  est, 
car  ilz  n'ont  le  retraiet  par  puissance  de  fié  fors  de  ce 
que  est  ou  fié  de  ciiascun. 

s  • 

671 .  Le  seigneur  de  fié  a  bien  plus  grant  terme  de 
faire  son  fé  son  dommaine  que  le  prouchain  de  lignai- 
ge  ;  car  prescripcion  ne  court  point  contre  luijusques 
à  tant  que  Tacllacteur  soit  venu  devers  lui  gamy  de  ses 
contraictz,  les  lui  doit  exiber,  et  lui  doitouS*rir  les  ventes 
et  ses  devoirs  feodaulx  :  sauf  touteffoiz^que  [si]  le  sei- 
gneur de  fié  avoit  esté  acertené  du  contralct  de  Teritaige 
vendu  en  son  fié  et  eust  receu  les  devoirs  annuelz  à 
cause  de  ce»  il  ne  seroitpas  receu  après  Tan  qu'il  seroit 
monstre  contre  lui  le  contralct  venant  à  sa  cognoissance 
de  faire  son  fié  son  dommaine,  car  en  recevant  les  de- 
voirs il  a  cogneu  et  aprouvé  à  son  homme. 

678.  Mais  le  seigneur  du  fié  doit  recevoir  les  con- 
tralctz  et  les  visitez  s'il  vieult  prendre  ses  ventes  et 
les  proufiilz  du  contralct  ;  et  s'il  vieult  faire  de  son  fié 
son  dommaine  il  peut  prendre  advis  de  ce  faire,  et  a  an 
et  jour  après  l'exibicion  des  contraictz  de  prendre  la 
chose  par  retraiet  et  faire  adjourner  l'achacteur  en  sa 
court  s'il  a  juridicion,  ou  en  la  court  du  seigneur,  pour 
avoir  Teritaige  vendu  par  rectraict  et  par  puissance  de 
fié  en  poyant  les  deniers  et  coustz  ;  car  s'il  se  faisoit 
sans  adjournement  et  acouste  les  prouchains  lignaigiers 
auroint  sur  le  seigneur  du  fié  la  chose  par  rectraict. 

673.  Pour  ce  que  tel  achacteur  de  heritaige  tant 
comme  il  est  saisi  de  Teritaige  par  lui  achacté  il  est 
subgit  du  seigneur  du  fié  dontii  est  tenu  et  mouvant,  et 
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il  vient  à  lui  lui  faire  les  offres  dessusdictes,  il  est  aussi 
comme  en  jugement  ;  car  il  est  davant  le  seigneur  pour 
besongner  avecques  lui  de  ce  qui  regarde  son  fié,  jus^ 
'tice  etjuridicion.  Et  si  le  seigneur  declaire  qu'il  vieult 
faire  de  son  fié  son  dommaine,  le  subgit  achacteur  lui 
peut  respondre  ce  qu'il  lui  plaist  ;  et  s'il  le  cognoist,  lors 
lui  doit  requérir  jour  de  lui  poier  et  bailler  son  argent. 
En  ce  cas  le  seigneur  du  fié  n'a  que  huit  jours  de  rendre 
et  baillier  les  deniers  à  l'achacteur. 

67i.  Si  aucun  vent  son  heritaige  o  grâce  de  le  res- 
courre  à  certain  temps  en  poiant  et  rendant  les  deniers, 
il  rara  son  heritaige  ;  et  s'il  ne  recoust,  le  lignaige  ou  le 
seigneur  de  fié  si  le  lignaige  ne  le  vieult  prendre  aura 
le  retraict  de  Teritaige  vendu  durant  la  grâce,  en  gar- 
dant la  grâce  que  l'achacteur  a  donnée  en  faisant  le 
contralct  :  et  si  l'an  passe  oncores,  aura  le  lignaige  le 
retraict  dedens  l'an  après  la  grâce  finie. 

675.  Si  aucun  achacte  de  son  prouchain  aucun  heri- 
taige mouvant  en  la  ligne  d'icelui  achacteur  prouchain 
de  lignaige,  l'autre  lignaige  ne  aura  point  le  retraict  s'il 
n'est  plus  prouchain  que  l'achacteur  ;  et  en  ce  cas  l'au- 
roit  il  bien  par  ladicte  coustume. 

676.  Et  si  celui  qui  vouldroit  demander  le  retroict 
estoit  ainsi  prouchain  et  en  pareil  degré  et  non  plus 
que  l'achacteur^  si  auroit  il  la  moctié  de  l'eritaige  vendu 
par  retraict,  et  seroit  au  chois  comme  dessus  de  l'achac- 
teur de  cognoistre  tout  le  retraict. 

677.  Si  aucun  homme  et  femme  ensemble  conjoiocls 
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pAr  mariâige  acquièrent  aucuns  heritaiges  de  leurs 
proucbains  parens,  et  mouvans  iceulz  heritaiges  en  la 
ligne  de  l'un  ou  de  l'autre  d'i(5eulx  roariez,  ilz  posside- 
tofïl  iceulx  heritaiges  leur  mariâige  durant  ;  car  les  au- 
tres proucfaains  lignaigiers  n'y  ont  nulle  autre  action 
lomt  que  l'eritaige  soil  en  ligne.  Hais  si  ilz  ou  l'un  d'eulx 
aloîot  de  tie  k  trespasseroent  sans  héritiers  yssuz  dé  leur 
corps  en  leur  mariâige,  les  héritiers  du  trespassé  en 
qui  ligne  les  heritaiges  seroient  mouvans  au  temps  qu'il 
▼ifVQÎt  ont  la  moctié  duditacquest  comme  héritiers,  et 
l'autre  moctié  il  auroit  par  rectraict  du  sourvivanl  en 
quiel  ligne  l'eritaige  ne*  meut  point,  en  poiant  le  my 
denier^  c'est  assavoir  la  moctié  des  deniers  de  l'achat 
dedens  l'an  de  la  mort  du  trespassé. 

678.  Et  est  assavoir  que'  en  la  moctié  en  quoy  ceufac 
héritiers  sont  propriétaires  le  sourvivant  aura  son  usu- 
fruit s»  vie  durant  seloûi  la  coustume  générale  :  atitre 
chose  seroit  es  autres  lieux  esquieulx  les  acquestz  se 
devisent  et  départent.  Et  semblablement  le  seigneur  dui 
fié  si  le  lignaige  ne  le  vieult  avoir  en  aura  le  retraict 
dedens  Tan  par  puissance  de  fié. 

679.»  Si  aucun  prouchain  de  lignaige  a  esté  cogneu 
au  retraict  d'aucuns  heritaiges  achactez  de  son  presme 
et  il  les  vent  à  autre  personne  estrange  dedens  l'an 
dudit  retraict,  le  premier  achacteur  les  aura  par  retraict 
etf  rendant  les  deniers  et  non*  plus  grant  somme  qu'il 
en  receut  du  prouchain  ;  car  il  est  veu  que  le  lignaigier 
ne.  les  a  pas  retraiz  pour  demourezeU' sa  ligne. 

680.  En  matere  de  retraict  est  aussi  assavoir  que 
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homme  qui  retraict  aucun  heritaige  d'un  autre  qui  l'a 
acquis  du  sien  parent  ne  le  peut  transporter  hors  de  sa 
main  par  quelque  contralct  que  se  soit  dedens  l'an  ;  et 
s'il  le  faict,  l'un  des  parens  de  qui  aura  esté  fait  ledit 
retraict  peut  avoir  lesdictes  choses  par  retraict,  si  de- 
dens l'an  il  les  transporte  de  celui  qui  les  aura  euees 
dudit  retraicteurs  dedens  l'an  après  ledit  transport, 
pour  ce^  que  ce  est  fraude. 

684 .  Si  aucun  acquiert  ou  achacte  aucuns  heritaiges 
pour  aucun  pris  et  somme  de  deniers  et  l'achacteur  le 
rêvent  plus  grant  somme,  le  lignaige  en  aura  dedens 
l'an  le  retraict  pour  le  premier  pris.  Mais  le  segond 
achacteurs  aiura  son  recours  du  desdommaigement 
contre  le  premier  au  regart  de  ce  que  excederoit  le 
principal  du  premier  contralct. 

682.  Si  au6un  a  fié,  et  en  icelluy  fié  face  acquestz,  et 
après  son  trespassement  ait  héritiers  en  deux  lignes, 
les  héritiers  en  la  ligne  desquieulx  le  fié  seroit  mouvant 
auroint  lesdiz  acquestz  s'ilz  voulloient,  en  rendant 
dedens  l'an  du  trespassement  aux  héritiers  de  l'autre 
ligne  le  my  denier  dedens  l'an  après  le  deceez  de  celui 
en  qui  ligne  ne  seroit  pas  ledit  fié.  Et  semblablement 
seroit  si  l'omme  et  femme  ensemble  conjoincts  par 
mariaige  avèrent  acquis  heritaiges  en  aucun  fié  qui 
seroit  de  l'un  d'eulx,  et  alassent  de  vie  à  trespasse- 
ment sans ,  héritiers  de  leurs  cqrps,  les  héritiers  du 
trespassé  en  qui  fié  auroit  esté  fait  l'acquest  Tauroit  et 
lui  demouroit  s'il  voulloit  en  poyant  le  my  denier  de- 
dens l'an  du  trespassement. 
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683.  Si  plusieurs  lignaigiers  aient  particulièrement 
fait  adjourner  aucun  achacteur  pour  avoir  par  retraict 
Teritaige  vendu  par  leurs  parens,  le  deffendeur  ne  res- 
pondra  point  aux  plus  loingtains  s'il  ne  lui  plaist  tant 
comme  le  procès  des  plus  prouchains  dure,  et  cessera 
la  chose  jusques  ad  ce  que  on  saiche  si  le  plus  prou- 
chain  aura  le  retraict  ;  et  s'il  le  prent  les  autres  en  soàt 
forclus  ;  et  s'il  pert  sa  cause  ce  n'est  pas  ou  préjudice 
des  autres.  Et  touteffoiz  il  est  au  chois  du  deffendeur  de 
cc^ôistre  le  retraict  ;  mais  il  ne  le  peut  pas  cognoistre 
à  ung  seul,  mais  à  touz  ensemble  :  et  en  ce  cas  plu- 
sieurs prouchains  aporteront  leurs  deniers  le  vin*  jour 
s'il  leur  plaist  ;  et  s'il  ne  viennent,  les  autres  vendront 
le  lendemain  tout  à  temps  de  poier  les  deniers. 

684.  Si  aucun  achacteur  k  la  requeste  de  aucun 
lignaigier  est  adjourné  en  cas  de  retraict,  et  pendant 
Tajoumement  le  deffendeur  transporte  la  chose  achac- 
tée  à  autres,  en  ce  cas  il  commect  vice  de  litige  et  doit 
estre  condampné  de  ramener  et  remectre  la  chose  es 
mains  dudit  demandeur  sans  denier  poier,  et  en  fait 
amende  arbitaire.  Mais  s'il  a  transporté  sans  fraude  par 
avant  l'ajournement,  il  est  receu  à  declerer  qu41  n'avoit 
riens  en  l'eritaige  avant  l'ajournement  et  qu'il  l'avoit 
transporté  à  autre,  et  le  doit  declerer  au  premier  terme 
qu'il  se  comparest,  ad  ce  que  le  lignaigier  le  puisse 
poursuir.  Et  qui  pourroit  monstrer  que  celui  tiers  qui  a 
eu  la  chose  sceust  l'ajournement  avoir  esté  baillé  en 
cause  de  retraict,  il  seroit  tenu  remectre  la  chose 
baillé  audit  requereur  sans  riens  en  poier,  et  sera  mis 
en  l'amende  arbitraire. 
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685.  Et  si  ainsi  estoit  que  tel  achacteur  par  avant 
l'ajournement  eust  transporté  Teritaige,  et  neantrooim^ 
Texploictast  et  possidasi  au  temps  de  l'ajournement,  il 
seroit  tenu  de  respondre  à  la  demande  du  demandeur 
s'il  le  coofessoit,  et  s'il  nyoit  en  prouvant  qu'il  fust 
pocesseur  de  l'eritaige  au  temps  de  l'ajoarnemeDl,  le 
retraict  en  seroit  adjugé  au  demandeur. 

686.  Yous  devez  savoir  que  en  heritaige  vendu  pour 
les  debtes  réelles  ou  personnelles  d'aucun  obligé  par 
décret  au  plus  offrant  retraict  eo  est  acquis  aux  prou-* 
ekains  de  lignaige  du  vendeur,  supposé  que  les  crean-' 
ciers  aient  eu  pocession  de  leur  rente  per  an  et  pat 
jour,  voire  plus  grant  temps  ;  car  les  créanciers  ne 
usent  point  en  ce  cas  de  leur  pocession  puis  qu'ilz  souf- 
frent estre  venduz  à  ung  autre.  Autre  chose  seroit  si  ilz 
retenoient  pour  leur  rente,  ouquiel  cas  le  li^aigîer 
n'eu  auroit  que  au  pris  de  l'argent  des  arreraiges  et  des 
coustz^  euz  d'autres  sommes  qui  seroient  mises  en 
Qultre  les  rentes. 

687.  Donnaison  faicte  par  aucun  à  autre  sans  fraude 
pour  lui  acquérir  et  aministrez  sa  provision  de  vivres^ 
vestemens,  et  autres  nectessitez  sa  vie  durant,  de  soy  et 
de  touz  ses  biens  est  retreable  aux  proucbains  de 
lignaige  ou  autres  de  lignaige,  pour  ce  qu'elle  est  hon&- 
reuse. 

688.  Quant  le  plus  prouchain  fait  adfourner  l'achac- 
teur  en  court  souveraine  et  autres  en  court  subgecte,  il 
soursoira  de  la  cause  de  la  court  subgecte.  Hais  si  le 
plus  prouchain  avoit  fait  bailler  son    adjournement 
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en  court  subgecte  et  les  plus  ioingtains  en  court  souve- 
raine, il  ne  cessera  point  en  court  subgecte  du  plus 
prouchain,  car  il  est  tous  jours  préféré  avant  les  autres 
comme  nous  avons  dessus  touché:  et  en  celui  cas 
l'acquéreur  pourra  cognoistre  en  la  court  subgecte  tant 
au  regart  du  procès  pendant (1) 

689.  Si  adjoumement  en  demande  de  retraict  est 
denjé,  il  suffist  de  le  prouver  par  ung  soient  et  par 
ung  tesmoing,  et  a  autreffoiz  esté  jugé  :  et  pareillement 
au  regart  d'autres  adjoumemens  par  quoy  le  principal 
se  peut  perdre  ou  gaigner.  Et  si  le  sergent  et  le  record 
[se  meurent]  (2)  avant  qu'ilz  fussent  ouiz  et  examinez 
sur  ce,  et  U  apere  par  la  rellacion  du  sergent  [si- 
gnée] (3)  des  mains  de  lui  et  dudit  recort  du  temps 
dudit  adjoumement  baillé,  elle  porte  plaine  foy  en  ce 
cas:  et  pareillement  porteroit  elle  plaine  preuve  en 
ces  termes  quant  elle  seroit  sellée  du  seel  ou  saign  du 
sergent  et  de  la  main  d'un  noctoire. 

690.  Si  homme  et  femme  mariez  ensemble  acquiè- 
rent aucune  descharge  sur  l'eritage  d'eulx  ou  de  l'un 
d'euix,  comme  avoir  acquis  blé,  vin,  argent  de  rente 
qu'ilz  doivent  ou  l'un  d'eulx,  et  iceulx  espoux  ou  Tun 
d'eulx  se  mouroint  sans  hair  de  leur  char,  les  héritiers 
du  mort  sur  Teritaige  de  qui  ledit  acquest  et  descharge 
de  rente  fut  faicte  auront  tout  celui  acquest  em  poiant  au 


(1)  Cette  phrase  est  incomplète.  Voy.  les  §§  277  et  278  de  la 
coutume  de  1411. 

(2^  Gee  mots  sont  rtoblis  <f aprèa  I»  coutume  4e  f41î,  %  SS4, 
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sourvivant  le  my  denier  dedens  l'an  après  la  mort  du 
trespassemcnt,  c'est  assavoir  la  moctié  que  ledit  acquest 
et  descharge'  de  rente  cousta. 

694 .  Si  gentil  homme  acquiert  en  son  fié  aucuns  heri- 
taiges  et  il  les  donne  à  aucuns  de  ses  enffans  puisnez, 
l'aisné  les  aura  dedens  l'an  ou  pocession  prinse  par 
son  frère  puisné,  en  lui  poiant  et  reffondant  les  deniers 
que  lesdiz  heritaiges  cousterent  ;  et  pareillement  si 
homme  coustumier  avoit  donné  à  aucun  estranger  heri- 
taige  qu'il  auroit  acquis  en  son  fié,  l'aisné  de  ses  hoirs 
Tauroit,  en  poiant  les  deniers  que  ce  auroit  cousté. 

692.  Celui  qui  a  tenu  son  achat  par  an  et  par  jour 
paisiblement  le  lignaige  n'y  a  plus  de  retraict,  si  ce 
n'estoit  qu'il  ne  fust  pas  ou  pais  et  qu'il  eust  esté  hors 
Tevesché.  Et  s'il  avoit  le  retraict,  il  rendroit  à  l'autre 
touz  les  amendemens  qu'il  auroit  fait  en  la  chose  et 
l'achat  principal  à  sa  prouve,  c'est  à  son  serment.  Et  si 
n'aura  nulles  des  levées  de  la  chose  faicte  du  temps 
passé. 

693.  Item,  Celui  qui  retraict  n'a  les  levées  de  la  chose 
si  non  des  le  temps  qu'il  aura  requis  le  retraict  davant 
justice  et  offre  faicte  de  rendre  l'aident  que  l'eritaige 
cousta  et  autres  loyaulx  coustz  et  mises. 

694.  Homme  ne  sera  receu  à  faire  adjourner  autre  en 
demande  de  retraict  s'il  n'est  subgit  et  receant  ou  pais 
ouquiel  il  fera  donner  l'ajournement,  ou  qu'il  donne,  en 
cas  qu'il  ne  seroit  subgit  et  receant  au  sergent  o  qui  il 
requerra  ledit  adjournement  avant  qu'il  soit  tenu  de  le 
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baillier,  atourné  du  pais  ou  alloué  qui  recoipve  les 
adjournemens  et  responde  des  adjournemens  et  de  ce 
que  eu  despend  ;  lequiel  sergent  pourra  recevoir  ledit 
atourné  en  présence  d  un  tesmoing  et  le  juger  de  la 
soubzmission. 

695.  Item,  Nul  retraict  s'il  n'est  du  lignaige  du  ven- 
deur, et  que  la  chose  soit  du  banchaige  dont  il  appar- 
tient au  vendeur. 

696  (1).  Messire  Jehan  de  [tfonthelier]  chevallier  a 
aujourduy  cogneu  au  retraict  Robert  de  Yendosme  es- 
cuier  des  choses  heritaulx  que  ledit  de  Monthelier  a 
acquises  et  traictes  à  soy  de  messire  Pierres  de  Yen- 
dosme chevalier  frère  dudit  Robert  ;  et  a  rois  ledit  de 
[Monthelier]  son  principal  achat  à  la  somme  de  troys 
mil  escuz  d'or  à  la  coronne  courant  au  jour  du  con- 
traict  sans  lectres,  ventes,  vin  de  marché,  et  autres 
loyaulx  coustz  et  mises  que  ledit  de  Monthelier  mectra 
en  habondances  par  davant  nostre  sergent  au  jour  du 
rectraict  :  et  par  tant  avons  dit  et  decleré  par  jugement 
que  ledit  Robert  aura  lesdictes  choses  par  rectraict,  en 
refondant  et  poiant  audit  de  Monthelier  ladicte  sonune 
de  ui"  escuz  avecquestz  les  loyaulx  coustz  et  mises  en, 
présence  de  nostre  sergent  dedens  huit  jours  prouchains 
venans,  en  faisant  vray  ledit  de  Monthelier  par  son  ser- 
ment  que  tant  lui  cousterent  lesdictes  choses;  et  en  cas 
que  ledit  Robert  ne  vendroit  pendant  ledit  retraict  audit 


(1)  En  marge  de  ce  paragraphe  se  trouve  la  note  suivante 
de  la  même  main  :  Registre  de  congnùiê$anee  de  rectraict 
parties  prcêenteé. 
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jour  il  ne  viendra  jamès  à  temps.  Et  par  tant  en  atons 
envoyés  lesdictes  parties  sans  jour.  Donné  à  l'assise 
d'Àngiers. 

697.  Si  ung  homme  a  acquis  cent  solz  oudiz  livres  de 
rente  d  un  autre,  ou  plus  ou  moins,  et  ung  presme  en 
demande  le  rectraict,  et  l'acquéreur  alegue  tenement  et 
pocession  em  partie  d'icelui  acquest,  il  n'y  sera  point 
receu  s'il  ne  allègue  tenement  en  tout,  et  aura  le  demain 
deur  le  rectraict  du  tout. 

698.  Si  aucun  acquiert  par  contralct  d'eschange 
aucune  terre,  et  dedens  l'an  et  le  jour  il  acquiert  la  terre 
qu'il  baille  par  eschange,  ung  des  parens  d'icelui  qui 
ainsi  baille  par  eschange  sa  terre  et  puis  transporte  le- 
dit eschange  aura  lesdictes  choses  par  rectraict  dedens 
l'an  et  le  jour  dudit  contralct  ou  ensaisinement,  tout 
aussi  comme  s'il  avoit  vendu  sadicte  terre  purement  et 
simplement. 

699.  En  transaction  ne  en  don  n'a  point  de  rectraict 
quant  ilz  sont  faiz  sans  fraude. 

700.  Quant  aucun  fait  adjoumer  autre  en  cause  de 
rectraict  et  il  lui  contredit  le  rectraict,  et  puis  après  le 
retraict  lui  est  adjugé,  celui  à  qui  aura  esté  adjugé 
ledit  retraict  peut  mectre  en  adjournement  si  bon 
lui  semble  celui  qui  aura  contredit  ledit  retraict  pour 
lui  demander  les  fruiz  des  choses  qui  lui  auront  esté 
adjugées  ;  et  lui  en  respondra  depuis  Tajournement 
baillé  en  cause  de  retraict,  et  non  plus. 

701 .  En  cause  de  retraict  quant  le  défendeur  nye  (a 
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ligne  et  elle  est  après  prouvée  par  le  demandeur,  le 
demandeur  aura  lesdictes  choses  qu'il  demande  sans 
en  poier  denier. 

702.  Si  bastard  vendoit  aucunes  choses,  et  il  eust 
frères  et  seurs  ou  cousins  ou  autres  lignaigiers  qui 
voulsissent  retraire  celles  choses  vendues,  ilz  n'au- 
roint  riens  du  retraict,  ne  le  bastard  aussi  de  leurs 
choses  qu'ilz  auroint  venduees.  Et  s'ilz  mouroint  sans 
hoirs  et  sans  lignaiges,  si  escherroint  aincoys  au  sei- 
gneur du  fié  que  au  bastard  ;  car  le  bastard  ne  peut 
riens  demander  par  lignaige,  ne  autre  par  raison  des 
bastars. 

703.  Et  si  le  lignaige  cessoit  de  poursuir  son  adjour- 
nement  de  retraict  par  an  et  par  jour,  le  procès  seroit 
interrupt,  et  n'auroit  jamès  le  retraict.  Et  si  aucun 
acfaactoit  heritaige  de  homme  qui  eust  lignaige  hors  du 
pais  et  hors  de  l'evesché,  et  celui  lignaige  vensist  après 
Tachât  après  ce  que  Tan  et  le  jour  seroint  passés,  celui 
qui  Tauroit  achacté  ne  se  passerait  pas  o  le  terme  d'an 
et  de  jour,  ancois  auroit  l'autre  l'achat  o  les  deniers 
poyans. 

704.  Si  Tun  des  troys  frères  vendoit  aucun  heritaige 
à  l'autre  frère,  el  le  tiers  qui  n'auroit  achacté  ne  vendu 
demandoit  sa  part  c'est  assavoir  la  moctié  de  l'achat,  il 
auroit  en  poiant  la  moctié  des  deniers,  pour  quoy  l'autre 
n*eust*pas  tenu  Tachât  an  et  jour  sans  adjournement 
luijpresent;  car  s'ifn'y  estoit  et  il  vensist  après  Tan 
et  le  jour  passés  et  jurast  que  tantoust  qu'il  sceut  la 
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Terité  il  vint  au  pais  (1),  mais  il  n'auroit  duIz  des 
firuiz. 

706.  Si  le  père  vendoit  heritaige  à  aucun,  et  aucun  de 
ses  enffans  aagez  fust  présent  o  lui  etheust  sa  part  du 
vin  de  marché  (S),  il  n'en  auroit  pas  le  retraict.  Et  si  le 
père  vendoit  et  aucun  de  ses  enffans  relraissist  à  sceuee 
des  autres,  les  autres  ne  lesseroient  ja  à  avoir  leur  part 
de  l'achat  par  retraict  en  poiant  leur  partie  des  deniers, 
mais  qu'il  ne  tenist  pas  an  et  jour  à  sceue  d'eulx  ;  car 
s'il  tenoit  ainsi  an  et  jour,  ou  s'il  les  avoit  requis  de 
retraire  comme  lui  et  ilz  deissent  qu'ilz  ne  pourroient, 
ilz  n'en  auroint  riens  par  droit. 

706.  Si  aucun  eschangoit  aucun  heritaige  de  cent 
livres  ou  environ,  et  celui  qui  prenoit  l'eschange  bail- 
loit  encontre  audit  vendeur  aucuns  de  ses  heritaiges 
qui  ne  vallent  pas  dix  livres  ou  plus  ou  moins,  tout 
vaillent  la  chose  cent  livres  ou  plus  ou  moins,  en  celle 
manière  n'auroit  le  lignaige  point  de  retraict  ;  car  ce  est 
eschange.  Mais  il  y  a  à  regarder  si  la  chose  peut  estre 
divisée  ou  nom. 

707.  Si  le  père  avoit  vendu  son  heritaige  à  aucun, 
son  filz  et  héritier  ne  peut  après  la  mort  du  père  avoir 
le  retraict,  si  Tajoumement  n'estoit  baillé  en  cause  de 
retraict  avant  la  mort  de  son  père  et  dedens  Tan  de 


(1)  II  manque  ici  quelques  mots.  Notre  auteur  a  sans  doute 
voulu  dire  que  dans  ce  cas  le  lignagier  auroit  la  chose,  sans 
pouvoir  rien  demander  des  fruits. 

(2)  Demarge,  Ms. 


^ 
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i'acquest  ou  ensai&ioemeDt  d'icelui  heritaige  :  car  puis 
que  ledit  fîlz  &6  fonde  pour  héritier  de  sondit  perre»  U 
doit  et  est  obligé  tenir  Tobligacion  du  père  comme  beri* 
tier  d'iceluy. 


TiTaExxn. 


De  action  redébiUnre, 


708.  Action  redebitoire  est  droit  de  demander  au 
vendeur  restitucion  du  pris  avecques  Tinterest  pour 
cause  du  vice  et  maladie  sectretz  de  la  chose  vendue 
qui  est  venduee  ou  oufTerte.  Concordat  Li.  ff>  deaedili' 
tio  edicto^  21 , 4 . 

709.  Si  aucun  vend  chose  qui  soit  vicieuse  ou  mor- 
beuse,  ceulx  vioea  ou  telle  maladîa  pevent  estre  en  la 
chose  que  ia  vendicion  peut  estre  destruicte  si  Tachac- 
taur  le  vieult.  Et  vice  si  ei»l  qui  vient  de  corpa  sansenf- 
fermecté,  si  comme  de  beste  qui  est  de  ligier  pouvreusCi 
ou  qui  fîert  sans  lui  donner  octasion.  Valadie  si  est 
empeschemeot  qui  vient  de  enffermecté  de  corps  et  x^ 
lesse  à  homme  ou  à  beste  faire  la  chose  qu'elle  doH 
faire  naturellement. 

710.  Et  si  la  beste  ou  autre  chose  veoduee  estoît  eivh- 
pirée  en  la  maîa  de  l'acbacteur  par  «on  fait  ou  d^  ae» 
geos,  et  il  veille  le  oaarché  depîeceii  eip  rendiant  W  cbps« 
ou  la  beste»  le  vendeur  peut  demander  son  interests: 

II.  17 
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pour  rempirement  et  ce  qui  sera  acreu  de  la  beste  ou 
autre  chose  redibitoire,  et  aussi  Tachacteur  pourra  de- 
mander au  vendeur  le  dommaige  qu'il  aura  soustenu 
pour  raison  du  vice  ou  de  la  maladie  de  la  chose  ven- 
duee.  Et  telle  action  redibitoire  ne  dure  que  jusques  à 
six  mois  à  compter  des  le  jour  qu'il  eut  povair  de  de- 
mander desdommaigement,  lesquieuix  sis  mois  passez 
Tachacteur  ne  pourra  plus  rendre  la  chose.  Mais  dedens 
Tan  il  pourra  bien  demander  son  interestz  de  tant 
comme  il  la  eust  moins  achactée  s'il  eust  sceule  vice.  Et 
tout  ce  que  dit  [est]  est  entendu  quant  l'achacteur  ne 
savoil  en  la  chose  aucun  vice,  ou  s'il  n'y  apparressoit 
tellement  que  touz  le  peussent  veoir,  appercevoîr  ou 
savoir. 


TITRE  IXin. 
De  trespaz,  coustumes  et  deppriz. 

71 1 .  Acquicter  trespas  et  coustume  est  poier  aucune 
pectune  ou  autre  chose,  ou  deppriez  à  aucune  seigneu- 
rie pour  causes  des  choses  et  marchandises  qui  sont 
transportées  par  icelle  de  aucun  pais  ou  ville  en  autre. 
Concord. 

712.  Nul  gentil  homme  ne  rent  coustume  ne  autre 
poiaige  de  chose  qu'il  vende,  s'il  ne  l'avoit  achactée 
pour  revendre  ;  ou  s'il  avoit  aucunes  choses  aehactées 
et  depuis  l'achat  il  les  garde  chés  lui  an  et  jour  et  depuis 
il  les  vendist,  il  ne  rendroit  aucunes  coustumes  ne  poiai- 
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ges.  Concùrdat  L  omnilms^  3,  C.  de  vectigalibus  et  conp- 
missis,  4,  61 . 


713.  Si  aucun  marchant  qui  vait  par  eau  trespasse 
aucune  peaigerie  sans  soy  acquicter,  il  pert  le  vesseau 
et  les  denrées  qui  sont  dedens  puis  qu'il  y  avoit  autref- 
foiz  passé,  ou  qu'il  savoit  bien  qu'il  y  eust  peaigerie, 
si  non  que  le  vesseau  allast  si  toust  par  la  force  du  vent 
ou  de  l'eau  que  l'on  ne  le  peust  arrester  ;  car  il  auroit 
fait  que  faulx  et  que  larron. 

714.  Marchant  qui  maine  marchaniïiee  qui  doit 
peaige  et  autre  qui  n'en  doit  point,  et  pour  le  peaige 
embler  il  dit  et  jure  que  celle  marcha ndie  qui  doit  est 
d'icelle  marchandie  qui  n'en  doit  point,  et  il  fait  tant 
qu'il  passe  la  peaigerie  sans  poier  et  puis  il  soit  prins, 
il  pert  celle  marchandiee  dont  il  emble  le  peaige  non 
contretant  qu'elle  ne  soit  pas  scienne  depuis  qu'il  la 
maine  et  conduit. 

715.  Si  aucun  marchant  passoit  par  la  peaigerie  d'au- 
cun seigneur  sans  poier  son  peaige  et  il  soit  enchaucier, 
il  convient  qu'il  jure  qu'il  ne  savoit  mye  qu'il  y  deust 
peaige,  et  poira  au  seigneur  son  peaige,  et  fera  la  loy 
d'amende:  ets'il  n'ousoitjurerqu'iln'y passastoncques 
mais  denrées  ny  marchandies,  il  fera  lx  s.  d'amende  au 
seigneur. 

716.  Quant  marchant  passe  par  quatre  peaigeries 
sans  rendre  son  peaige,  c'est  assavoir  la  coustume,  et 
il  soit  prins,  il  en  doit  lx  s.  d'amende  ou  forfait  selon 
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la  coustuJBe  du  pais,  et  qu'il  n'y.  eust  oncquôs  passé 
denrées.  Mais  s'il  voulloit  jurer  qu'il  ne  sceust  qu'ii  ne 
deust  point  de  peaige  il  s'en  passera  rendant  le  paige, 
et  neantmoins  fera  gaige  de  lay. 

717.  Seigneur  barron  ne  chasteliain  ne  peut  lever  ne 
avoir  par  deffault  d'acquit,  c'est  assavoir  pour  son  de- 
voir peaige  prevousté  ou  coustume  trespassée,  que  sis 
livres  d'amende  ou  Maine,  et  lx  s.  tournois  en  Anjou. 
Et  pour  coustume  ou  levaige  qui  appartient  &  ung  simple 
vassal  qui  n'est  barron  ne  chasteliain,  il  n'y  a  que  la 
loy  d'amende.  ^ 

718.  Si  aucun  marchant  forain trespasse  parles  bran- 
chères  d'aucune  coustumerie,  et  il  apparance  ancienne 
de  chastel,  branche  et  passaige  d'aucun  conte,  baron  ou 
de  seigneur  chasteliain,  sans  acquicter  sa  denrée,  s*il 
ignore  l'aoquict  pour  ce  que  autreffoiz  il  n'y  ait  passé, 
iï  est  receu  de  le  jurer  par  serment  et  en  fait  lay  d'a- 
mende ;  et  s'il  ne  l'ouse  jurer,  il  fera  lx  s.  d'amende  [en 
Anjou],  et  le  double  ou  Maine,  et  poira  la  coustume,  et 
hiy  est  renduee  sa  denrée,  chevaulx,  charrestes  et  au- 
ti^s  hemoys  conduissans  icelles  denrées.  Mais  s'il  passe 
par  davant  le  corps  de  la  chastellenie  et  sans  acquicter, 
il  poira  lx  s.  d'amende  sans  eslre  receu  audit  serment, 
pour  ce  que  îgnorence  ne  le  peut  excuser  pour  ce  qu'il 
peut  avoir  congnoissance  de  ladicl^  coustume.  Et  s'il 
passe  hors  les  bournes  au  dedens  desquielles  se  reeoit 
ladicte  coustume  scientement  sans  acquicter  ses  den- 
rées ou  marcfaifidîses  >  elks  Mnoni  confisqués  à  la 
sei^oeiurie  avecques  1m  dbevaulx  et  heroeis  qui  Jea 
aMÎ&ent  :  et  pareillement  en  toiiz  atttres  endroîe  où 
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l'en  pourra  monstrer  qu*il  aura  commis  fraude  ou  lar- 


roncm. 


719.  Ung  simple  vassal  qui  a  mesures,  espaves  et 
coustumes  en  sa  terre  a  droit  d'avoir  la  coustume  des 
bestes  venduees  en  son  fié  quant  elles  y  sont  resientes, 
ou  quant  elles  y  ont  esté  par  huit  jours. 

720.  Item,  Et  si  aucun  marchant  a  trespassé  aucun 
peaige  sans  acquicter  et  retourne  par  ladicte  coustu- 
merie,  le  seigneur  d'icelle  coustumerie  le  peut  con- 
traindre à  poier  lx  s.  d'amende  et  la  coustume  ;  et  ne 
rendra  point  de  coa&seacion  pour  ce  qu'il  n'a  niais  la 
denrée.  Et  pareillement  en  use  l'en  au  regart  des  nobles 
s'ilz  faillent  à  deppriez. 


TITRE  XXIV 

De  permutacions^  et  eschanges. 

721.  Permutacion  est  eschange  et  tradicion  d'une 
chouse  pour  autre.  Concordat  L  1 ,  /f.  de  rerum  permu- 
tatione,  19,  4. 

m 

722.  Si  aucun  baille  ou  transporte  son  heritaige  en 
eschange  et  permutacion  d'autre  heritaige,  tel  eschange 
sortist  et  prent  la  nature  de  l'eritaige  permuté,  et  entre 
les  héritiers  seroit  départi  comme  eust  esté  ledit  heri- 
taige dont  la  permutacion  est  faicte. 
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TITRE  XXV 


De  lauaige(Jiy 


723.  Louaige  est  oclroy  de  personne  ou  de  chose  à  en 
user  à  temps  pour  certain  nombre  de  pectune.  Concord. 
l.  2,  ff.  locati  eonducti,  19,  2. 


(1)  Delociaio  et  eondueio,  Ms.  en  marge. 
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LA  CINQUIESME  PARTIE. 

TITRE  PREMIER 

De  convenance  de  mariaige  (1). 

724.  Mariaige  est  conjoDction  et  commutacion  de 
homme  et  de  femme  faicte  par  auctorité  de  Sainte 
Eglise  sans  jamès  départir  à  leur  vie.  Concordat  Inst.  de 
patria  potestate,  4,  9,  §  4. 

725.  Si  aucuns  font  convenance  de  mariaige  de  enf- 
fans  qui  ne  sont  pas  en  aage,  et  baillent  certaines  erres 
les  unes  ^ux  autres  en  mectant  certaine  peine  sur  telle 
manière  que  quant  les  enffans  vendront  en  aage,  si  au- 
cun d'eulx  ne  se  voulloit accorder  au  mariage  (2),  queles 
erres  seroientà  celui  par  qui  le  mariaige  soit  accordé  ou 
la  paine  si  paine  y  avoit,  et  si  bien  avenoit  que  le  ma- 
riaige ne  fust  actordé  d'aucunes  des  parties,  et  tout  cy 
actordast  ores  Sainte  Eglise,  ja  pour  ce  ne  seroient  les 
erres  ne  la  paine  perdue  ;  car  mariaige  ne  doivent  pas 
estre  faiz  par  force  ne  soubz  aucune  paine,  ymo  debent 
esse  penitus  libéra.  Concord.  c.  Gemma  mulier,  Ex.  de 
sponsalîbus  etmatrimoniis,  lib.  l,  lit.  1,  c.  29;  e<  L  Titia^ 
134,  ^.  dererô.  o6/.,  45, 1.(3). 


(1)  De  sponsalihua  et  cerimomis,  Ms.  en  marge. 

(2)  Marige,  Ms. 

(3)  Pour  rintelligence  complète  de  ce  paragraphe,  voy.  B. 
135  et  C.  123. 
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726.  Force  de  mariaige  est  si  grant  que  les  enffans 
bastards  qui  sont  nez  davant  le  mariaige  sont  tenuz 
pour  loyaulx  quant  le  mariaige  est  assemblé,  combien 
que  entre  la  naissance  desdiz  enfians  et  cestuy  mariaige 
fait  avecques  leur  mère  qui  fut  cocicubigne  autre  ma- 
riaige s'en  fustensuy  entre  la  mère  desdiz  enffans  et  au- 
tre homme,  ou  entre  le  père  (1)  et  autre  femme,  pour 
quoy  ilz  fussent  soluz  par  mort  ou  autre  manière.  Hais  si 
UBg  homme  vivant  sa  femme  a  compaignie  d'une  autre 
femme  et  il  engendre  lignée»  ja  soit  ce  qu'il  la  preigne  à 
femme  après  la  mort  de  sa  femme,  le  filz  sera  bastard 
et  autres  enffans,  et  ne  succéderont  ne  au  père  ne  à 
mère.  Coneord.  e.  tanta,  Eœ.  qui  filii  sint  legitimi^  lib. 
4,  tit.il.c.e. 

797.  Si  aucune  femme  est  fiancée  à  aucun  homme 
seul  à  seul  sans  ce  que  personne  Pait  veu,  et  depuis 
la  femme  ne  le  confesse  en  présence  de  gens,  si  l'omme 
la  enchausse  de  acomplir  et  confermer  le  mariaige,  il 
ne  sera  pas  acomply  ;  car  le  contraict  ne  vault  riens 
puis  qu'elle  nje  le  fait,  si  le  fait  n'estoit  prouvé  par 
tesmoings,  ou  qu'il  lui  fast  baillé  à  serment,  ou 
qu'elle  refferast  audit  vendicant.  Coneord.  e.  i  el  9, 
Bœ.  de  clandestma  desponsatione,  lib.  4,  fit.  3,  cum  ibi 
fiûUUis, 

728.  Parolle  de  présent  a  plus  force  que  celle  de  fdc- 
tur;  car  si  ung  homme  avoit  promis  à  pendre  une 
femme  par  parolle  de  fuctur»  neantmoins  il  [peut]  pendre 


(1)  La  mère,  Ms. 
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ane  autre  par  paroUe  de  présent  ou  entrer  en  religion  ; 
et  s'il  avoit  promis  par  parolle  de  présent,  il  ne  se  pour* 
roit  jamès  repentir,  si  l'un  d'iceulx  n'entroit  en  religion 
ou  vouassent  chasteté.  Concord.  e.  si  inter  viruniy  Ea>. 
de  sponsMlibus  et  matrimoniis.  lib  4,  tit.  1,  e.3i;et  c. 
verum,  Ex.  de  eonvenione  conjugat(>rum^  lib.  3,  tit  32» 
ci. 


TITRE  II 

De  droit  de  douaires. 

729.  Douaire  est  le  droit  qui  appartient  à  la  femme 
es  biens  de  son  feu  mary  pour  le  tenir  sa  vie  par  cous- 
tume. 

730.  Gentil  femme  héritière  de  terre  ne  prent  aucun 
douaire  sur  la  terre  de  son  mary  s'il  ne  lui  a  esté  pro- 
mis ou  convenance  en  mariaige  ;  mais  ce  que  lui  a  esté 
promis  par  mariaige  à  tenir  en  douaire  elle  pendra  si 
elle  sourvit  son  mary.  Et  ne  peut  homme  noble  donner 
en  douaire  à  sa  femme  que  la  tierce  partie  de  sa 
terre. 

731 .  Gentil  femme  qui  n'est  héritière  de  terre  prent 
la  tierce  partie  en  douaire  de  la  terre  son  mary  noble, 
s['il  ne  lui  en  avoit  moins  esté  enconvenancé  au  ma-* 
riaige.  Mais  quant  elle  auroit  esté  mariée,  si  elle  avoit 
eu  douaire  convenance»  elle  ne  pourroit  autre  chose 
demander. 


866  LES  G0II8TDIIES  d'aNIOU  BT  DU  MAINE 

732.  Gentil  femme  doit  avoir  le  herbergement  son 
seigneur  après  la  mort  d'icelui  jusques  à  tant  que  celui 
acqui  vient  le  retour  de  la  terre  lui  ait  baillé  herberge- 
ment  advenant.  Et  elle  le  doit  tenir  en  bon  estât.  Et  si 
elle  ne  lui  tenoit,  l'entier  le  lui  pourroit  bien  oster 
pour  quoy  se  fust  en  sa  defiaute  :  et  ôncores  seroit  il 
tenu  d'amender  de  tant  comme  la  chose  se  fust  empirée, 
ou  si  non  il  lui  pourroit  ouster  le  douaire  et  le  devroit 
perdre  ;  et  aussi  devroit  elle  tenir  en  bonne  essance 
vignes,  prez,  arbres  frutaux  si  elle  les  avoit  en  son 
douaire  sans  tancher  ne  sans  mal  mectre.  Concord.  § 
finùur  aulem,  3,  Inst.  de  usufructu^  2,  4  ;  et  L  corruptùh 
nem^  1 6,  C.  de  usufructu^  3,  33. 

La  glose.  Douaire  et  usufruit  sont  semblables  ;  car 
aussi  comme  par  la  mort  de  l'usufruitier  l'usufruit 
tourne  au  seigneur  delà  propriecté,  aussi  bien  douaire  ; 
si  la  femme  ne  tient  les  choses  du  douaire  en  bon  estât 
Ton  lui  pourroit  oster,  voire  faire  perdre  par  sentence 
diffinitive. 

733.  De  droit  femme  pert  son  douaire  et  demeure  à 
son  mary  en  plusieurs  manières.  La  première  est  quant 
elle  brise  son  sacrement  de  mariaige,  c'est  assavoir 
quant  elle  a  compaignie  charnelle  o  autre  que  o  son 
mary  et  elle  en  soit  prouvée.  Concordat^  auth.  ut  liceat 
matriet  aviae,  §  quia  vero,  coll.  nu.  {Nov.  ^^^,  c.  8). 
Hais  n'entendez  pas  que  le  mary  puisse  faire  deppartir 
le'  mariaige  d'entre  eulx  généralement  si  elle  brise  son 
sacrement.  Et  y  a  certains  cas  que  le  mary  ne  peut  pas 
actusser  sa  femme  ;  le  premier,  s'il  a  brisé  le  veu  de 
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sacrement  comme  elle  ;  c.  significasH ^  Ex.  de  divortiis^ 
lib.  4,  Ht.  19,  e.  4. 

Item,  Si  elle  fist  le  meffait  par  lui  et  de  sa  volunté  ; 
c.  discretionem,  Ex.  de  eo  qui  cognovit  comanguineam, 
lih,i,  a'^.  13,  C.6. 

Item,  Si  elle  cuidoit  que  son  mary  fust  mort  et  elle  en 
prensist  ung  autre,  ut  Decr.  2*  pars,  eav^a  xxxty,  qu>aest. 
1  et  i,c.  1,  quum  perbellicam. 

Item,  Si  le  mary  la  tint  o  soy  puis  qu'il  vint  à  sa  con- 
gnoissance  qu'elle  eut  couché  o  autre,  ut  l.  crimen 
aduUerii,  11,  Cad  kg.  Juliam de  adulteriis,  9,  9. 

Item,  Si  autre  se  couche  o  elle  et  elle  cuidast  que  se 
fust  son  mary  ;  Decr.  causa  xxxiv,  quaest.  1  et  2,  c.  6, 
m  lectum. 

Item,  Si  elle  fut  forcée  ;  Decr.  causa  xzxii.  quaest,  5, 
c.  4,  proposito. 

Item,  Si  le  mariaige  est  dessemblé  pour  cause  de 
lignaige  et  ilz  sceussent  le  lignaige  avant  que  le  ma- 
riaige fust  fait,  leurs  biens  et  le  douaire  sont  acquis  au 
seigneur  de  fié  si  elle  n'avoit  enffans  d'autre  mary  da- 
vant.  Concord.  C.  de  incestis  nupliis,  5,  6  ;  et  in  auth.  de 
incestis  et  nefariis  nuptiis.  Coll.  m  (1)  (Nov.  12,  c.  1) 

734.  Si  le  mariaige  (2)  est  dessemblé  pour  cause  rai- 
sonnable la  femme  aura  son  douaire,  c.  mulieres,  Ex. 
de  donationibus  inter  virum  et  tixorem,  et  de  dote  post 
divortium,  lib.  4,  tit.  20,  c.  1 . 


(1)  Sic,  Ms.  D'après  la  division  des  Editions  imprimées, 
cette  novelle  est  la  septième  de  la  collaiio  2\ 

(2)  Le  mary  aage»  Ms. 
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73&.  Gentil  femme  a  le  tiers  en  douaire  en  la  terre  de 
son  seigneur  coustumier  en  fié  gentil  ;  et  en  roturier, 
comme  roturière,  c'est  assavoir  la  moctié,  el  le  tiers  des 
choses  hommaigées;  et  a  la  moctié  des  meubles  et  ne 
poira  nulles  des  debtes,  et  en  est  en  son  chois  :  in  loeo 
dotù  donacio  propter  nupcias  habet  modo  locum  de  consue- 
tudine.  Concord.[L9],  C. de pactisconverUi&tam super dote^ 
6, 4  4  ;  contra^  auth.  aequalitas  (h.  L)  :  et  vide  glosam. 

736.  Si  aucun  se  marioit  qui  eust  père  et  mère,  aieul 
et  aieulle  mors  après  la  mort  de  leur  filz  ou  nepvou,  la 
femme  à  celui  feu  aura  douaire  en  heritaige  du  père  et 
de  la  mère  ;  car  se  sont  droictes  advenues  qui  ne  pevent 
eschapper.  Et  en  nulles  autres  eschoistes  comme  colla- 
teralles  et  autres  elle  n'auroit  riens  si  elles  ne  sont 
advenuees  avant  que  le  mary  mourust;  quiafillii  vivente 
pâtre  quasi  domini  reputantur.  Concord.  Inst.  de  heredum 
qualitate  et  differentia,  2, 1 9,  cum  suis  eoncordantiis. 

737.  Si  aucun  mariot  son  filz  o  aucune  fille  et  celui 
se  mourust  avant  que  son  père,  il  convendroit  que  le 
père  feist  douaire  à  la  femme  son  filz,  c'est  assavoir  le 
tiers  de  la  partie  des  heritaiges  qui  poussent  appartenir 
à  son  filz  en  ses  biens  s'il  est  noble,  ou  la  moctié  s'il  est 
coustumier,  s'il  se  consentit  au  mariaige  ;  mais  s'il  ne  se 
consentit  au  mariaige  il  ne  lui  asserra  point  de  douaire 
en  sa  vie  ;  ains  actendra  l'escboicte  de  son  douaire. 
Concordat  L  sicut  proponis,  C.  de  nuptiis^  5,  4  (1). 


(1)  Aucun  texte  du  titre  de  nuptiis  au  Code  ne  commence 
par  les  mots  eicat  proponis  :  mais  les  deux  IL  ^  et  7,  A.  ty 
commencent  par  ceux,  ai  tU  proponis.  Ces  deux  textes  m 
sont  pas  sans  analogie  avec  la  décision  de  notre  paragraphe. 
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738.  Aussi  par  le  douaire  de  la  femme  du  filz  n'est 
pas  empesché  que  i'aieulle  n'ait  douaire  sur  les  heri* 
taiges  de  son  mary  noble  après  son  decees,  c'est  assa- 
voir le  tiers  ;  et  sur  les  deux  pars  la  femme  du  feu  auroit 
douaire  du  tiers. 

739.  Semblablement  est  il  delà  mère  du  filz  qui  aura 
son  douaire  sur  les  heriiaiges  de  son  mary.  Et  advient 
aucunefois  que  sur  une  terre  a  troys  douaires,  et  bien 
souvent  deulx.  l.  assiduis^  12,  C.  quipotiores,  8, 18,  in 
fine  (1). 

740.  Femme  roturière  doit  avoir  la  moctié  en  douaire 
en  la  terre  son  seigneur,  et  le  tiers  des  choses  hommai- 
gés,  et  la  moctié  es  meubles  ;  et  poira  moctié  des  debtes  ; 
et  pour  telle  partie  comme  elle  pendra  des  heritaiges 
elle  rendra  de  cens  et  du  devoir  et  poira  touz  les  deroirs 
de  qui  elles  mou  vent.  Et  ou  Haine  n'a  que  le  tiers. 

7M  •  Quant  au  douaire  de  femme  coustumiere,  eUe 
prent  douaire  sur  la  terre  de  son  mary  en  la  forme  qua 
fait  femme  noble,  soit  héritière  de  terre  ou  nom  ;  fors 
qu'elle  ne  peut  demander  le  herbergement  de  son  sei- 
gneur pour  demeurer  s'il  ne  lui  escbet  en  son  douaire. 

743.  Femmes  pevent  plaidoier  de  leur  douaire  ea  la 
tûurt  du  prince,  dubarron,  du  vavasseur,  ou  à  la  court 
d'Eglise.  Et  est  à  leur  cheoir  de  plaidoier  là  où  elles 
vouldront,  mais  Tentencion  n'est  pas  que  si  elles  ont 


(1)  C'est  le  §  1"  de  cette  loi,  o*  excepiia,  auquel  renvoie 
notre  auteur. 
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commencé  à  une  court  qu'elles  s'en  puissent  sortir  en 
l'autre;  mais  il  est  en  leur  choir  à  commencer  en  quel- 
que court  qu'elles  vouldront,  et  là  où  elles  commence- 
ront il  convendra  que  la  cause  finisse.  Concordant 
/.  ubi  acceptum  est  (t),  30,  et  L  de  qua  re,  74,  ff.  de 
judiciis,  6,1. 

La  glosb.  Gentil  femme  peut  bien  pladoier  davant  son 
juge  ordinaire  de  Sainte  Eglise  ;  car  femmes  veufves  et 
orphelins  sont  en  la  garde  de  Sainte  Eglise  ;  et  les  doit 
Sainte  Eglise  defiendre  et  nourrir  ;  et  pour  ce  cy  est 
actessoire  de  mariaige  comme  de  douaire.  Et  pour  ce 
que  la  cause  de  mariaige  est  commise  aux  juges  de 
Saincte  Eglise  et  cause  de  douaire  estnectessaireàcause 
de  mariaige,  dont  doivent  ilz  congnoistre  de  cause  de 
douaire,  c.  de  prudentta^  Ex.  de  don.  int.  vir.  et  va),  et 
de  dote  post  divortium,  lib.  i,  tit.  20,  e.  3  ;  c.  proposuit 
no6ts,  Ex.  de  conjugio  servorum,  lib.  4,  tit.  9,  c.  2. 

Et  devez  savoir  que  touz  les  biens  au  mary  sont  ypo- 
thecquetz  et  obligez  taisiblement  à  la  femme  po\ir  le 
douaire.  Concordat  l.  assiduis,  12,  C.  qui  potiores,  8, 
18. 

743.  Si  le  mary  a  plusieurs  pièces  de  terre  et  ses 
héritiers  voulsissent  bailler  à  sa  femme  pour  son 
douaire  sur  chascune,  elle  ne  le  pendra  pas  si  elle  ne 
yieult  :  mais  lui  doivent  les  héritiers  bailler  et  asseoir 
son  douaire  sur  une  pièce  ou  deux  selon  Testât  des 
heritaiges. 


(1)  Ubi  cepium  est,  Ms. 
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744.  Si  aucune  femme  ne  peut  avoir  son  douaire  des 
hoirs  son  seigneur,  elle  doit  requerre  à  la  justice  parties 
présentez  ou  abscentes  qu'elle  lui  délivre  son  douaire, 
c'est  assavoir  de  toutes  les  choses  que  les  hoirs  de  son 
seigneur  tendront  qui  furent  à  son  seigneur  le  tiers  des 
heritaiges  si  elle  est  gentil  femme,  et  si  elle  est  rotu- 
rière la  moctié  des  chouses  censives,  et  le  tiers  des 
choses  horomaigés  ou  le  tiers  de  ce  que  elle  en  re- 
querra, le  juge  premièrement  fait  certain  que  ce  fut 
l'eritaige  de  son  seigneur.  Et  si  le  plait  est  sur  ce  pen- 
dant, justice  doit  faire  provision  à  ladicte  femme  selon 
la  grandeur  de  la  terre  par  main  de  court,  voire  si  elle 
ne  tient  aucune  partie  des  choses  du  douaire  telle 
comme  elle  pourroit  avoir  par  provision  si  elle  deman- 
doit  son  douaire  tout  entier  ;  car  si  elle  en  demandoit 
partie  tant  seullement  et  elle  fust  en  pocession  de  l'au- 
tre, elle  n'auroit  point  de  provision. 

745.  Si  aucun  homme  marié  vendoit  son  heritaige, 
quanU  il  seroit  mort  sa  femme  auroit  son  douaire  en  tout 
l'eritaige  qui  estoit  à  son  seigneur  au  temps  qu'il  la 
espousa  (4),  non  contrectant  ce  qu'il  en  avoit  vendu, 
si  doncques  elle  ne  s'estoit  consentie  à  la  vendicion  et 
renonciacion  par  son  serment  à  son  douaire  ;  et  pendra 
aussi  douaire  es  eschoictes  des  doibtes  avenues  qui 
escherront  après  la  mort  son  mary  tant  que  son  douaire 
soit  parfaict.  Et  n'auroit  la  femme  aussi  point  de  douaire 
sur  les  heritaiges  de  son  mary  dont  il  eust  eu  eschange 
et  recompensacion  qu'il  tenist  ;  ains  Tauroit  sur  ledit 


(1)  Qu'il  a  espousa,  Ms. 
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eschange  ou  qu'il  etsadicte  femme  eussent  baillé  lesdiz 
eschaDges  en  autres  manières. 

746.  Femme  doit  tenir  les  heritaiges  de  son  douaire 
en  bon  estât  comme  les  maisons,  vignes,  et  autres 
choses  ;  et  si  elle  les  lessoit  déchoir,  les  hoirs  la  pour- 
roint  sommer  de  repparer  et  amender  les  deffaultes;  et 
si  elle  ne  le  vouUoit  faire  elle  perdroit  son  douaire  ;  et 
doit  poier  les  cens  et  devoirs  de  son  douaire  ;  et  s'il  y 
a  boys  [ou]  estans  que  son  mary  ou  ses  prédécesseurs 
eussent  autreffoiz  venduz,  elle  les  peut  vendre  en  icelle 
manière  sans  en  faire  ville  distraction. 

747.  Femme  ne  peut  demander  aucuns  des  fraiz  de 
son  douaire,  si  non  depuis  la  sommacion  qu'elle  aurot 
fai'cte  aux  héritiers  qu'ilz  lui  assient  son  douaire  ;  et 
depuis  la  sommacion  ilz  sont  tenuz  de  lui  poier  lea 
firuiz  de  ce  que  vauU  son  douaire  pour  tant  qu'il  ^a 
seroit  escheu  depuis  ladicte  sommacion.  Et  ne  se  peut 
de  fait  ensaisiner  de  son  auctorité  de  son  douaire  ;  aîns 
lui  convendra  le  demander  par  action  aux  heriti^s  on 
aians  cause  de  son  feu  mary.  l.  dotù  actùme^  9,  C. 
soluto  matrimaniOf  5, 4  8. 

748.  Pour  le  méfiait  et  délit  du  mary  la  femme  ne 
doit  pas  perdre  son  douaire,  l.  2,  C.  soluto  matrimorUo^ 
5, 18  ;  e^  /.  fin.  ff.  de  bonis  damnatorum^  48^  20  (1). 


^m* 


(1)  Cette  dernière  décision  se  trouve  dans  les  IL  8,  §  4,  9  et 
^9  ff'  de  bon.  dam,  La  fin  de  ce  titre,  depuis  ie  §  5  de  la  j.  7 
manquant  dans  un  assez  grand  nombre  de  manuscrits  du 
Digeste,  cette  citation  semble  prouver  que  notre  auteur  avait 
en  main  un  manuscrit  de  la  classe  de  ceux  auxquels  Cujas  a 
emprunté  la  restitution  de  la  fin  de  ce  titre.  La  L  7^  eod.  qui 
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749.  Si  aucun  homme  yent  les  choses  qu'il  a  don- 
nées à  sa  femme  par  mariaige  et  assignées  par  douaire» 
et  sa  femme  se  soit  ad  ce  consentie  et  obligée  par  foy 
et  serment,  elle  ne  peut  plus  venir  encontre  son  mary 
vivant  ne  après  la  mort  de  lui.  c.  licel^  in  YI%  de  jure- 
jurando^  lib.  2,  tit.  1 1 ,  c.  8. 

750.  Femme  ne  peut  pas  avoir  donnaison  et  duaire 
sur  les  heritaiges  de  son  mary  ;  ains  ne  peut  avoir  que 
l'un  ou  l'autre  si  le  mary  lui  a  fait  donnaison,  et  en  est 
à  son  chois.  Mais  il  luy  pourroit  bien  donner  son  achat» 
conquestz  et  meubles,  et  nyentmoins  elle  aura  son 
douaire  sur  les  heritaiges. 

751 .  Quant  homme  et  femme  mariez  ne  demeurent 
ensemble  par  an  et  par  jour  ains  sont  séparez  par  mort 
ou  autre  c^use  raisonnable,  le  sourvivant  doit  ravoir  et 
rependre  touz  et  chascuns  ses  biens  qu'il  mist  oudit 
mariaige,  et  les  héritiers  du  deffunt  doivent  avoir  les 
sciens.  Et  touteffoiz  la  femme  si  elle  sourvit  doit  avoir 
douaire  sur  les  biens  de  son  mary. 

752*  Femme  de  bastard  prent  en  Anjou  la  moctié  es 
acquestz  du  bastard  par  douaire  que  ledit  bastard  avoit 
faiz  par  avant  le  mariaige,  et  le  tiers  ou  Maine  ;  et  des 
conquestz  durant  et  constant  le  mariaige  elle  le»  peut 
tenir  moctié  par  herilaige  et  l'autre  moctié  à  viaige. 

753.  Si  le  douaire  d'aucune  femme  est  appeticé  par 


■*■        m ■■■    ■» 


tenpine'le  titre  dans  le  plus  grand  nombre  des  manuscrits 
ne  parle  que  de  la  portion  de  biens  que  peuvent  réclamer  les 
enfants. 

n.  18 
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aucuns  faiz  de  son  seigneur,  les  hoirs  sont  tenuz  de 
l'amender  à  la  femme. 

754.  Vous  devez  savoir  que  les  heritaiges  qui  sont 
donnez  à  femmes  ou  qu'elles  apportent  à  leur  mariaige 
avecques  leur  mary,  soit  de  suctession  ou  autrement 
sont  nommez  douaires:  et  ce  que  homme  donne  à 
femilae  est  appelle  don  pour  nopces  selon  les  lays.  Mais 
touteffoiz  selon  les  coustumes  l'en  use  autrement,  f^ota 
ghssam  supra  auth.  equalitas,  C.  de  pactts  conventis^  5, 
14. 

755.  Si  aucun  faisoit  grans  ediffices  en  heritaige  de 
sa  femme  ou  grans  amendemens,  la  femme  estant 
morte  le  fons  et  touz  les  ediffices  et  amendemens  ven- 
dront aux  héritiers  de  la  femme,  sans  ce  que  le  mary 
eustja  retour  desdiz  amendemens  ;  carie  fons  trait  à  soy 
les  ediffices.  §  (1)  ecD  diverso,  30,  Inst.  de  rerumdivUione^ 

2,1. 

756.  Femme  secondement  maryée  peut  pladoier  pour 
avoir  son  douaire  sm*  la  terre  de  son  premier  mary  sans 
l'auctorité  de  son  segond  mary. 

757.  Si  aucun  marioit  sa  fille  ou  sa  niepce  et  il  luy 
promectoit  certaine  somme  de  deniers  à  poier  à  certains 
termes,  si  la  fille  mouroit  sans  héritiers  de  sa  char  avant 
que  les  termes  fussent  avenuz,  celui  qui  aura  fait  la 
promesse  ne  sera  plus  tenu  de  rendre  nulz  deniers  des 


(1)  Cum  in  ^lieho,  Ma. 
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termes  qui  seront  puis  la  mort  de  la  fille,  voire  si  elle 
meurt  en  Tan  du  mariaige. 


TITRE   III. 
Pe  pactions  fairtes  sur  douaire. 

758.  Gentil  homme  ou  gentil  femme  qui  ont  filz  ou 
filles,  si  ilz  ou  l'un  d'eulx  marioit  leur  filz  aisné  com- 
me filz  et  comme  hoir,  ou  leur  fille  comme  fille  et  com- 
me heresse  sans  autres  parolles,  jamès  ilz  ne  pevent 
vendre,  transporter,  donner  ne  allienner  de  leur  heri- 
taige  à  quelque  personne  que  se  soit,  de  telle  porcion 
comme  il  seroit  escheu  à  Taisné  filz  ou  aisnée  fille  au 
temps  du  mariaige  si  le  père  et  la  mère  estoient  tres- 
passez. 

759.  Item,  Si  le  père  marioit  sa  fille  ou  lui  promec- 
toit  certaine  chose,-  il  convendroit  qu'il  la  luy  rendist 
duscien  en  mariaige.  Et  si  la  fille  avoit  biens  d'autre 
partie  ilz  demouroint  à  la  fille,  s'il  n'avoit  esté  actordé 
en  parlant  du  mariaige  qu'il  lui  donnoit  telle  somme 
tant  des  biens  que  la  fille  a  que  des  biens  dudit  son 
père.  Mais  il  ne  seroit  pas  ainsi  donné  à  autre  personne; 
car  une  autre  personne  ne  seroit  pas  tenu  que  d'acom- 
plir  la  promesse  tant  de  ces  biens  que  des  biens  à  la 
fille. 
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TITRE  IV 

De  donnaisons  entre  homme  et  femme. 

760.  Donnaison  que  face  femme  h  èôn  seigneur  en  sa 
vie  ne  vault  pas ,  car  il  est  veu  ladicte  donnaison 
estre  faicte  par  amour  ou  par  craincte,  si  doncques  le 
mary  ne  lui  faisoit  semblable  donnaison  :  et  lors  n'est 
veu  illecques  nulle  decepcion  ;  car  aussi  grant  prouffiU 
peut  avoir  l'un  comme  l'autre. 

761 .  Si  la  femme  estoit  riche  de  heritaige  et  de  con- 
questz  et  meubles,  et  son  seigneur  n'ait  riens  ou  pas 
tant  comme  elle,  et  s'ilz  faisoini  donnaison  l'un  à  l'autre 
des  meubles  et  des  conquestz  et  du  tiers  de  leur  heri- 
taige, elle  vault  en  Anjou,  et  ou  Maine  est  inrevo- 
cable. 

76t.  Homme  et  femme  ensemble  conjoings  par  ma- 
riaige  peut  bien  faire  ensemble  donnaison  mutueffe 
l'un  à  l'autre  de  tout  ce  que  la  coustume  peut  souffrir, 
c'est  assavoir  que  le  sourvivant  par  telle  donnaison 
auroil  la  tierce  partie  de  l'eritaige  du  premier  tres- 
passé,  meubles  et  conquestz.  Et  en  Anjou  gens  coustu- 
miers  pevent  bien  donner  la  moctié  de  leur  heritaige» 
touz  leurs  meubles  et  conquestz. 

763.  Femme  noble  peut  bien  donner  à  son  mary  par 
testament  ou  à  autre  personne  la  tierce  partie  de  son 
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heritaige,  meubles  et  conquestz.  Mais  par  donnaison 
entre  les  vifs  elle  ne  lui  peut  riens  donner,  car  elle 
seroit  veuee  avoir  faicte  la  donnaison  par  craincte  ou 
trop  grant  amour  ou  autre  déception  ;  si  non  que  le 
mary  lui  iace  dopnaison  mutuelle  comme  dit  est. 

764.  Donnaison  mutuelle  ne  se  peut  revocquer  si  ce 
n'est  du  consentement  des  donneurs^  car  Tun  ne  pour- 
roit  revocquer  sans  Tassentement  de  Tautre. 

765.  Le  mary  peut  bien  donner  à  sa  femme  durant 
leur  mariaige  tout  ce  qu'il  lui  peut  donner  de  droit  et 
de  coustume,  soit  noble  ou  coustumier,  sans  ce  que  la 
femme  lui  face  donnaison  mutuelle.  Mais  la  femme  ne 
peut  faire  donnaison  simple  entre  vifs  à  son  mary,  si  le 
mary  ne  lui  fait  donnaison  mutuelle  pour  les  causes 
dessusdictes.  Maisi'un  peut  bien  donner  à  l'autre  tout 
ce  que  la  coustume  permect  par  testament  et  darraine 
volunté. 

766.  Aussi  bien  pevent  faire  donnaison  mutuelles 
personnes  estranges  comme  font  homme  et  femme  ma- 
riez ensemble. 

767.  En  parlant»  traictant,  et  actordant  le  mariaige 
estre  fait  entre  homme  et  femme  avant  que  prendre  les 
fiances  ou  en  icelLes  fiances  prenant,  l'un  peut  faire 
simple  donnaison  à  l'autre  sans  ce  que  l'autre  la  luy 
face  mutuelle  ;  car  la  femme  n'est  pas  oncores  liée  ne 
subjecte  h  son  mary.  C.  de  donationibus  ante  nuptias^ 
5,  3,  per  totum,  usqtie  ad  legem  minoribtis^  17. 
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TITRE  V 

De  nourrir  ses  enffans. 

768.  Tout  aussi  comme  le  père  et  la  mère  sont  tenuz 
nourriz  leurs  enffans,  tout  aussi  les  enffans  sont  tenuz 
nourrir  leur  père  et  mère,  leur  ayeul  et  ayeuUe,  leur 
besaieulet  besaieulle,  si  les  enffans  sont  si  riches  qu'ilz 
le  puissent  faire,  et  que  le  père  et  les  dessusdiz 
soient  si  povres  qu  ilz  ne  se  puissent  chevir  et  avoir 
leur  nectessitez  sans  leur  nourreture. 

769.  Si  gentilhomme  marie  son  filz  il  lui  doit  faire  le 
tiers  de  sa  terre,  pour  ce  qu'il  soit  son  filz  aisné;  et  aussi 
quant  il  est  chevalier.  Mais  il  ne  lui  fait  pas  partie  de  ce 
que  donné  lui  a  esté  en  mariaige,  pour  quoy  sa  femme 
ne  soit  pas  hoir  de  terre...  (1)  son  filz  aura  la  terre  de 
sa  m  erre. 

La  GLOSE.  Si  gentilhomme  marie  son  filz  il  lui  doit 
faire  le  tiers  de  sa  terre.  Le  tiers  elc;,.  Voire  quant  il  se* 
marie  o  l'assentement  du  père  ;  autrement  non. 

Heir  de  terre;  Le  filz  aura  la  terre  de  sa  merre;  ou  elle 
soitheir  de  terre  ou  nom,  le  filz  aura  la  terre  sa  merre 
par  droit.  Concordat  L  post  dotem,  40,  ff.  solulo  matri- 
monio,  24,  3  (i). 


(1)  La  phrase  est  incomplète  :  Voy.  la  coutume  glosée,  §  13. 

(2)  L'analogie  est  fort  contestable. 
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TITRE  VI 

De  badlz  et  tutelles. 

770.  Bail  est  une  puissance  permisse  par  coustume 
au  prouchain  parent  pour  gouverner  son  parent  mineur 
d'ans  et  ses  heritaiges  qui  en  deffauit  de  parfait  aage  ne 
se  soit  gouverner. 

771 .  Le  père  ou  merre  noble  sont  bailz  naturelz  de 
leurs  enffans  mineurs  yssuz  de  leur  mariaige  après  la 
mort  du  premier  trespassé  :  et  aussi  des  enflfans  du 
coustumier  premier  trespassé  ayant  fié  noble.  Hais  si 
ainsi  estoit  que  la  femme  ait  sourvesqu  son  mary  et  lui 
soit  escheu  le  bail  de  ses  enffans  mineurs,  si  elle  se  ma- 
rie elle  pert  le  bail  de  ses  enfians  mineurs  ou  Maine  et 
en  vient  le  bail  à  celui  à  qui  le  retour  de  la  terre  devroit 
escbeoir  et  venir  si  les  enffans  estoient  trespassez. 

772.  Autre  chose  est  du  perre,  car  celui  ne  pert  point 
le  bail  de  ses  enffans  pour  soy  remariez.  Non  fait  la 
femme  en  Anjou. 

773.  Gentil  femme  a  le  bail  et  la  garde  de  ses  enffans 
s'il  n'y  a  heir  masle  qui  soit  en  aage  au  temps  de  la 
mort  du  père  :  et  s'il  y  avoil  heir  masle  quifust  en  aage 
au  temps  du  trespassement  dudit  perre,  il  auroit  le  bail 
des  autres  qui  seront  soubz  aage. 

•  a 

774.  La  coustume  desdiz  pais  est  telle  que  le  frère 
ou  la  seiu*  quant  ilz  ont  aage  ont  le  bail  de  leurs  autres 
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frères  et  seurs  miDeurs:  et  est  à  entendre  que  tant  que 
le  père  ou  la  mère  vivent  qui  sont  baiiz  naturelz,  le  frère 
ne  la  seur  n'auront  ja  le  bail  de  leurs  autres  frères  et 
seurs  mineurs,  si  la  mère  n'avoit  perdu  le  bail  de  ses 
enffans  pour  soy  remariez  ou  Haine. 

775.  Semblablement  est  il  des  coustumiers,  sauf  que 
Teritaige»  rente  ou  pocession  du  coustumier  tenu  au- 
trement que  à  foy  ne  chiet  point  en  bail,  mais  en 
tutelle.  Et  aussi  est  vray  que  le  bail  du  non  noble  ne  fait 
point  les  fruiz  siens  des  choses  tenuees  à  cens.  Et  s'il  en 
a  aministracion ,  ce  est  comme  tucteur  et  en  rent 
compte.  Mais  il  est  autrement  des  nobles  ;  car  ceulx 
font  les  fruiz  leur  de  touz  les  heritaiges  des  mineurs  ou 
soient  tenuz  à  foy  ou  à  cens  dont  ilz  ont  le  bail  ;  et  aussi 
prennent  touz  meubles,  poient  debtes  mobiliaires,  arré- 
raiges  de  rentes,  font  ausdiz  mineurs  provision  de  leur 
vivre  et  estât,  tiennent  les  heritaiges  en  bonne  repara- 
cion,  et  en  laffin  du  temps  doivent  rendre  les  mineurs 
quictes. 

776.  Si  aucun  enflant  noble  qui  fust  en  moindre  aage 
n'a  père  ne  mère,  celui  qui  devroit  estre  recteur  de  la 
terre  de  par  le  père  si  ledit  mineur  decedoit  aura  le  bail 
du  tout  en  la  ligne  du  père,  et  ung  autre  devers  la 
merre  s'il  y  est  et  il  soit  prouchain  aura  le  bail  eci  la 
ligne  de  la  mère.  Hais  il  n'auroit  pas  la  garde  de  l'en- 
fant, ains  0  l'auctorité  et  consentement  de  justice 
l'auroit  ung  des  plus  prouchains  des  amys  de  par  le 
père  ;  car  si  celui  à  qui  la  terre  devroit  retourner  en 
avoit  la  garde,  il  seroil  péril  de  l'enflant  qu'il  en  voul- 
sist  plus  la  mort  que  la  vie.  Et  par  ce  seroit  ledit  bail 
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tenu  bailler  provision  de  vivre  et  estât  pour  lesdiz 
mineurs  à  celui  qui  en  auroit  la  garde. 

777.  Nui  homme  coustumier  n'a  bail  d'enfiant  à  aucun 
si  non  en  ung  cas  ;  c*est  assavoir  quant  aucun  homme 
ou  aucune  femme  aians  enffans  mineurs  se  mem^ent, 
celui  qui  devroit  avoir  le  retour  de  la  terre  qui  seroit 
tenuee  à  foy  et  noblement  pourroit  bien  tenir  et  garder 
les  enffans  tant  qu'ilz  poussent  bien  aller  et  parler,  et 
lors  pourroint  bien  aller  à  ung  de  leurs  autres  amys  ou 
à  ung  estrange  s'ilz  voulloient.  Et  celui  bail  qui  les 
auroit  nourriz  auroit  la  revenuee  de  leur  herilaige  lenuz 
à  foy,  et  les  maintendroit  en  bon  estât,  et  poiroit  les 
debtes  personnelles  et  arreraiges  de  rentes,  et  feroil 
provision  aux  enffans  de  leur  vivre  et  estât  selon  la 
grandeur  dudit  fié  eu  regart  aux  autres  terres  censives, 
si  non  il  seroit  tenu  de  l'amender  aux  mineurs  quant 
ilz  seront  en  leur  aage;  mais  il  ne  leur  rendroit  nulles 
des  levées  de  leurs  terres  tenuees  à  fov  dont  il  auroit 
esté  bail.  Et  quant  est  au  regart  des  choses  que  homme 
coustumier  tient  roturieremeîit  qui  sont  escheUees 
ausdiz  mineurs,  ung  autre  en  aura  l'administracion  ou 
celui  mesme  bail  et  en  rendra  compte,  comme  plus  à 
plain  sera  appelle  cy  dessoubz  en  la  roatere  dès  tue* 
telles  et  tuteurs. 

778.  Si  aîicim  se  chargoit  de  bail  il  fera  touz  les  fruiz 
siens  de  la  terre  de  l'enfant  qu'il  aiïra  en  son  bail 
comme  dit  est  ;  et  s'il  y  avoit  boys  ou  estans  que  le  père 
à  l'enfant  eust  autreffoiz  venduz  et  peschez,  il  les  pour- 
roit vendre  en  saison  et  peschier.  Et  convendroit  qu'il 
tenist  les  heritaiges  du  puppille  en  leur  estât;  et  s'il  en 
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lessoit  nulz  empirez  il  perdroit  le  bail,  et  le  pourroit 
demander  celui  qui  seroit  plus  prouchain  après;  et 
neaDtmoins  seroit  tenu  d'amender  les  dommaiges  au 
pupille.  Et  quant  l'enfant  seroit  en  aage  il  convendroit 
que  celui  qui  auroit  eu  le  bail  lui  rendist  la  terre  quicte 
et  délivre,  ne  pourroit  demander  nulz  des  fruiz,  ne  ne 
pourroit  demander  les  meubles  qui  estoient  en  essance 
au  temps  que  l'autre  print  le  bail  puis  que  ledit  mineur 
est  noble.  Autre  chose  seroit  du  coustumier  comme  dit 
est  dessus. 

779.  Tout  bail  fînist  quant  le  filz  mineur  a  xx  ans  et 
qu'il  est  entré  ou  xxi*,  et  quant  la  fille  en  a  xiiii  et 
qu'elle  entre  ou  xv*  an.  Et  lors  sont  aage  parfaicte  par 
coustume. 

780.  Si  homme  noble  est  marié  o  femme  coustu- 
miere  et  ilz  aient  enffans  d'eulx  deux,  et  depuis  le  mary 
va  de  vie  à  trespassement  et  délaisse  sa  femme  et  leurs 
enffans  en  bas  aage,  ladicte  femme  selon  ladicte  cous- 
tume d'Anjou  aura  le  bail  desdiz  enffans  tant  comme  se 
tendra  demariez,  avecques  les  meubles  du  deffunct  :  et 
si  elle  se  marie  durant  la  minorité  desdiz  enffans,  elle 
perdra  le  bail  ou  Haine,  et  redondera  au  prouchain 
lignaige  du  père  au  regart  des  choses  qui  meuvent  [en] 
la  ligne  d'icelui. 

781 .  Mous  avons  dit  dessus  et  declairé  en  quiel  cas 
le  bail  d'aucun  mineur  vient  et  chiet  au  plus  prouchain 
à  qui  le  retour  de  la  terre  peut  escheoir  ;  mais  c'est  à 
entendre  qu'il  ne  scet  (1)  mineur  d'ans  ;  car  nul  mineur 

(1)  Sic,  Mb.  Il  faut  lire  là  sans  doute  ne  soit 
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n'a  bail  d'autre  mineur,  ne  le  bail  du  mineur  n'auroit 
pas  le  bail  de  Tautre  mineur  ;  mais  vendroit  aux  autres 
parens  à  qui  le  retour  de  la  terre  àvendroit. 

783.  L'on  ne  peut  faire  à  ung  bail  demande  proprié- 
taire qu'il  ne  ait  actente  de  héritier  s'il  y  a  point  de 
moyen  entre  deux,  comme  de  ayeul  ou  de  ayeulle,  de 
oncle,  de  ante  ou  d'autres.  Hais  s'il  faisoit  demande 
propriétaire  aucune  du  père  ou  de  la  mère  du  mineur, 
il  ne  auroit  point  d'actente. 

783  (i)  Tutelle  est  une  puissance  permise  de  droit  et 
de  coustume  à  aucun  pour  gouverner  celui  et  aussi  ses 
biens  qui  par  deffault  de  aage  ne  se  sauroit  gouverner. 
Concordat  §  4  (2),  Inst.  de  tutelxs,  1,13. 

784.  Il  est  assavoir  qu'ilz  sont  troys  manières  de 
tutelles  :  l'ime  que  droit  appelle  testamentoire,  quant  le 
père  donne  tucteur  à  son  enflant  en  son  testament; 
l'autre  est  appellée  dative,  et  est  celle  qui  est  donnée 
de  juge  ;  et  l'autre  appellée  légitime,  et  est  celle  qui 
vient  de  droit  commun  aux  lignaigiers  du  pupille.  (7on- 
eord.  §  3  (3),  Inst.  de  tutelis^  1 ,  13;  e^  ofe  Àtiliano 
tutore,  1,  20  ;  et  (ie  légitima  parentum  tutela,  1,  18t 

785.  Et  si  le  père  avoit  donné  tucteurs  à  ses  enfians, 


(1)  Ce  qui  suit  forme  la  seconde  partie  du  Titre^  et  est 
séparé  dans  le  manuscrit  par  un  blanc  plus  grand  que  celui 
qui  sépare  ordinairement  les  paragraphes. 

(2)  Le  manuscrit  cite  le  principium  du  titre;  mais  le  renvoi 
porte  évidemment  au  §  1. 

(3)  §  1,  Ms. 


384  LB8  OOUSTUMBB  d'aRJOD  BT  DO  HAINE 

celui  tucteur  n'est  pas  teau  donner  caupcioo  ;  non  est 
pas  le.  ligitime.  Hais  le  tucteur  datif  est  tenu  bailler 
caupcion  de  loyaument  administrer  et  gouverner  le 
corps  et  les  biens  du  mineur,  et  d'en  rendre  compte  et 
reliqua  à  court  et  appartie.  Concordat  Inst.  de  satisda- 
tùme  tutorum  vel  curatorum^  1 ,  84. 

786.  Bomme  coustumier  [a]  aage  de  tenir  terre,  de 
contractez  et  de  servir  ses  seigneurs  puis  qu'il  vient  à 
XV  ans,  et  depporter  tesmoignaige.  Hais  il  n'est  mis  eu 
aage  de  soy  combatre  jusques  à  xxi  an,  si  ce  n'est  de  sa 
volunté  du  seigneur  et  de  son  bail. 

787.  Nul  ne  peut  estre  tucteur  au  pupille  pour  quoy 
il  lui  soit  de  riens  obligé,  s'il  ne  lui  avoit  esté  donné  du 
père.  Et  s'il  avenoitque  aucun  fust  tucteur  au  puppille 
qui  lui  fîist  obligé,  il  se  doit  desobliger  vers  le  pupille  le 
plus  toust  qu'il  pourra  et  le  plus  hastivement  ;  car  s'il 
ne  se  desobligeoit^  quant  le  puppille  seroit  hors  de  sa 
tutelle  il  auroit  action  vers  ledit  tucteur  racione  tutelle 
directe.  Et  si  le  tucteur  n'avoit  gouVemé  proufBtable- 
ment  les  choses,  si  auroit  ledit  puppille  semblable- 
ment  action  vers  ledit  tucteur  racione  tutelle  directe. 
Concordat^  de  tutelae  et  racionibus  distrahendis^  ff.  27,  3. 

788.  Quant  homme  et  femme  coustumiers  mariez 
ensemble  ont  enffans,  et  depuis  le  mary  ou  la  femme 
vont  de  vie  à  trespassement  lesdiz  cnflTans  estans 
oncores  mineurs,  la  mère  desdiz  enffans  sera  leur  tute- 
risse  naturelle  tant  comme  elle  se  tendra  demariez;  mais 
si  elle  se  marioit,  elle  perdroit  la  tutelle  de  sesdiz  enf- 
fans, et  vendroit  au  plus  prouchain  de  Ugnaige  desdiz 
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mineurs .  Ou  leur  père  seroit  leur  tucteur  si  la  mère 
uiouroit  la  première.  Ou  s'ilz  estoienttouz  deui  mors,  il 
leur  seroit  pourveu  de  tucteur  par  justice.  Et  en  doit 
faire  la  mère  et  son  segond  mary  la  diiligence  de  leur 
donner  tucteur,  affln  de  rendre  compte  et  reliqua  et 
de  se  descharger  des  biens  et  administracion  dudit  rai^ 
neur,  ou  autrement  ilz  en  respondroint  à  court  et  à 
partie  et  Tamenderoint.^ 

I 

780.  Tucteur  ou  curateur  ne  se  peut  deschargez  ne 
lesser  la  tutelle  sans  cause  et  sans  cognoissance  de 
cause. 

* 

790.  Si  aucun  tucteur  de  quielque  condicion  qu'il 
soit  gouvemoit  mauvaisement  les  choses  du  moindre» 
comme  s'il  vendoit  son  heritaige,  ou  lessoit  les  vignes 
ou  les  terres  du  mineur  en  froust»  ou  en  autre  manière 
decheoir,  les  amys  du  mineur  devroint  venir  à  la  justice 
et  lui  donner  le  cas  [à]  entendre:  et  la  justice  doit  tan- 
toust  faire  informacion  de  son  office  sur  ledit  cas.  Et 
s'il  trouvoit  ainsi  estre  par  tesmoings,  il  doit  appeller 
ledit  tucteur  à  droit  et  lui  doit  interdire  l'aministracion 
de  la  tuctelle ,  et  puis  doit  cognoistre  de  la  cause  et 
faire  droit  entre  les  parties.  Concordai  Inst.  de  suspeelis 
tutoribus,  1, 26,  §  Item  siquis  (1). 

791.  Si  aucun  devoit  à  aucun  pupille  debtes  oa 
autres  choses,  s'il  les  lui  poiait  lui  estant  en  moindre 
aage,  quant  le  pupille  seroit  venu  à  son  aage  il  seroit 


(1)  Il  s'agit  là  probablement  du  §  ai  quia  auiem,  7,  h,  t. 
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tenu  les  rendre  de  rechief  au  pupille  si  le  pupille  n'a- 
voil  lucleur  ou  curacteur  o  l'auctorité  de  l'un  l'autre  (1) 
tueteur  l'eust  poyé,  ou  s'il  ne  l'avoit  poié  o  l'auctorité 
de  justice.  Et  ce  est  à  entendre  ou  cas  où  le  pupille 
auroit  perdu  ou  mal  administré  la  chose  à  lui  poiée  et 
livrée  ;  car  autrement  seroit  s'il  en  estoit  fait  plus  riche. 
Concord.   ' 

792.  Il  est  assavoir  que  mineurs  d'âge  sans  l'aucto- 
rité de  leurs  tucteurs  ne  se  peut  en  riens  lier  ne  obli- 
gier  ;  et  qui  feroit  contraict  avecques  mineurs  fust  en 
achat,  iouaige,  mandement,  de  deppost  ou  autrement 
sans  ladicte  auctorité,  il  demouroit  obligé,  et  le  mineur 
non,  quia  contractus  claudicat  in  minoribus.  Concordai 
Inst.  de  auctoritate  tutorum,  1 ,  21 . 

793.  Ja  soit  ce  que  une  personne  soit  aagé  de  plus  de 
XX  ans,  si  lui  peut  l'en  bien  donner  curacteur  en  deffault 
de  son  sen  et  bon  gouvernement,  comme  à  furieux, 
prodigue,  sourt,  aveugle,  ydiocte,  muet  et  impotent  ; 
combien  que  les  impoctens  pevent  aussi  consliluer  pro- 
cureurs par  non  puissance,  par  coustume. 


(1)  La  lecture  de  ce  mot  n'est  pas  bien  certaine,  et  il  y  a 
peut-être  quelque  omission.  Malgré  cela' le  sens  de  ce  para- 
graphe me  paraît  clair  :  le  payement  fait  à  un  mineur  sans 
Tautorité  de  son  tuteur  ou  de  justice  ne  sera  pas  valable, 
quand  môme  il  aurait  été  fait  par  le  tuteur  d*un  autre  mineur. 
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TITRE  VII. 

Donner  auctonté  (1). 

794.  Donner  auctorité  est  dono^r  congié  et  licence  à 
celui  qui  est  soubz  son  povair  de  faire  ce  que  lui  est 
interdict  par  droit  ou  par  coustume,  ou  de  approuver 
ce  qu'il  auroit  faict.  Concordat  l.  etiamsi,  3,  ff*.  de  aucto- 
ritate  et  consensu,  26,  8. 

» 

795.  Ung  homme  peut  donner  auctorité  à  sa  femme 
en  jugement  ou  par  lectre  de  poursuir  et  demander  les 
causes  mouvans  de  heritaige  ou  meuble  tant  de  Tun 
que  de  l'autre,  et  y  sera  receuee  à  procéder  en  l'abscence 
de  lui  ;  et  fut  jugé  en  l'assise  du  Mans. 


(1)  Dans  la  Table,  De  donner  aucioriié. 
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LA    SIXIESME   PARTIE. 

TITRE  PREMIER 

De  fart  et  de  larecin. 

796.  Larrecin  est  contraction  et  ensaisinement  frau- 
deux  de  la  chose  d'autruy  contre  sa  volunté.  Coneard. 
§  1 .  Inst.  de  obligationibus  quaeex  delicto  nasc.^  4,  4 . 

797.  Il  est  assavoir  que  en  troys  manières  peut  estre 
fait  et  perpétré  furt  et  larrecin  d'autruy  :  comme  quant 
aucun  a  emblé  aucune  chose  pour  ce  qu'il  lavieult  avoir 
et  retenir  à  soy  ou  donner  à  autruy.  Segondement  peut 
estre    cofnmis  larrecin  de  l'usaige  (4)  de  la   chose, 
comme  si  aucun  emprunctoit  mon  cheval  ]Jbur  aller  en 
certain  lieu  nommé  et  il  le  meine  oultre  ;  en  ce  faisant 
il  commect  larrecin.  Et  tiercement  peut  estre  commis 
larrecin  de  la  pocession  de  la  chose,  comme  si  je  possi* 
doie  et  tenoie  la  chose  d'autruy  qu'il  dit  lui  appartenir, 
et  laquielle  je  deisse  estre  moye,  et  je  prensisse  la 
charge  de  prouver  qu  elle  fust  moye  ;  si  elle  n'estoit 
pas  moye  ce  seroit  faire  larrecin  de  la  pocessiûn,  puis 
que  calumpnieusement  je  prendroye  surmoy  la  prouve 
afïïn  de  lui  empescher  la  pocession. 

798.  Chose  qui  a  esté  emblée  et  suie,  celui  la  pert 
(1)  De  lasaige,  Ms. 
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qui  l'a  acbactée  et  aussi  le  chateil  qu'il  y  a  mis,  s'il  ne 
l'a  ach^clé  en  foire  et  qu'il  fust  marchant  acoustumé 
d'achacter  telles  choses,  ou  s'il  a  garant  ;  et  s'il  ne  sceit 
de  qui  il  L'a  achactée,  il  doit  dire  qu'il  a  achactée  d'un 
loyal  homme  si  comme  il  croit,  et  ainsi  pourroit  estre 
hors  mauvaise  suspectibn.  Concordant  §  manifestum  (1)^ 
Inst.  de  obi.  quae  ex  delicto,  4,1  ;  et  l.  dville^  5,  C.  de  fur^ 
tù  (8),  6, 2. 

799.  Qui  actuse  homme  de  larocin  doit  monstrer  le 
larrocin,  et  prouver  qu'il  l'ait  veu  en  saisine  du  larre- 
cin,  ou  qu'il  le  congnoisse  ;  car  la  cognoissance  faicte 
en  jugement  vault  chose  jugée  :  et  si  l'autre  fault  à  prou- 
ver il  demoura  à  pugnir  à  la  justice  d'amende  arbi- 
traire. 

800.  Si  aucun  avoit  prins  à  prouver  contre  autre 
qu'il  fust  larron  magnifeste  et  il  prouvast  le  larrecin 
tout  ne  prouvast  il  le  magnifeste,  si  vauldroit  la 
prouve. 

801 .  Yray  est  que  régulièrement  actessoire  doit  en- 
suivre la  nature  de  son  principal,  mais  non  pas  en  touz 
cas  ;  car  si  ainsi  estoit  qu9  wg  lierres  eust  emblé  ung 
cheval  et  il  le  vendeistpour  certain  pris  et  somme. d'ar- 
gent, il  n'auroit  pas  pour  ce  emblé  l'argent  qui  est 
actessoire  du  cheval. 

803.  Celui  qui  suyt  sa  chose  comme  emblée  doit  jurer 


(1)  Il  s'agît  là  probablement  du  §  3,  r"  mcaiifesius,  h.  i. 

(2)  l.  cioiUe,  C.  eod.,  Ms. 

u.  19 
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qu'elle  soit  sienne,  pour  quoy  il  soit  de  bonne  renom- 
mée. Et  si  celui  sur  qui  la  chose  sera  trouvée  dît  qu'il 
a  achetée  bien  et  loyaument,  neantmoins  perdra  il  la 
chose  et  l'argent  qu'elle  lui  aura  cousté,  pour  quoy  le 
poursuivant  soit  de  bonne  renommée,  et  jurera  le  dé- 
tenteur qu'il  ne  sceit  de  qui  il  l'achacta  :  et  s'il  le  trouvoit, 
il  le  deveroit  amener  à  justice  s'il  le  povait  pendre,  et 
si  non  il  leveroit  le  cry  après  lui  pour  quoy  il  ne  vienne 
pendre  le  garantaige.  Hais  s'il  le  traict  à  garant  si  lui 
doit  l'en  bailler  jour;  et  si  au  jour  son  garant  vient,  il 
doit  demander  la  chose  à  veoir  dont  il  le  traict  à  garant, 
car  autrement  ne  vauldra  pas  le  gariement.  Et  le  garîe- 
ment  prins,  celui  qui  aura  la  chose  achacté  reaura  son 
argent  dudit  garieur  et  sera  quicte  du  plaict;  et  ainsi  peut 
aller  de  garant  en  garant  jusques  à  sept.  Et  si  le  darre- 
nier  des  garantisseurs  dit  :  «  Geste  chose  vous  garan- 
tiray  je  bien,  car  elle  fut  moye,  »  et  doit  dire  comment, 
et  l'autre  qui  la  chose  demande  die  qu'elle  lui  fut  em- 
blée, lors  doit  la  justice  tenir  la  chose  en  main  de 
court. 


TITRE  n 

De  rapporter  biens  de  stictesstons  entre  cohéritiers  (<). 

803.  Happorter  est  communicquer  les  biens  que  au* 
cuns  héritiers  presumptifs  avoient  euz  et  les  mectre 


(1)  De  eollaeionibus,  Ms.  en  marge. 


avecques  les  autres  biens  demeurez  du  decees  de  leur 
prédécesseur,  pour  en  avoir  chascun  des  héritiers  sa  loyal 
porcion.  Concordat  /.  *,  /f.  decollatione  bonorum^  37,  6. 

804.  Gentil  homme  peut  bien  donner  à  sa  fille  en 
mariaige  plus  grant  mariaige  que  advenant  ;  car  il  lui 
pourrott  bien  donner  la  tierce  partie  de  sa  terre  et  non 
plus,  posé  qu'il  ne  lui  en  appartenist  par  suctession 
que  le  quart,  le  quint,  le  vi*,  le  vu*,  ou  plus  ou  moins. 
Hais  aussi  s'il  lui  donne  moins  en  mariaige  qu'il  ne  lui 
fust  escheu  de  sa  suctession,  et  ne  lui  eust  donné  que 
ung  chappeau  de  rouses,  mais  qu'elle  fust  mariée  en 
paraige,  c'est  assavoir  noblement,  si  ne  peut  elle  jamès 
riens  demander  en  succession  de  père,  de  mère,  de 
ayeul  ne  de  ayeulle  tant  comme  il  y  ait  hoir  masle  ne 
representacion  de  hoir  masle,  fsi  le  père  ne  la  rappelle 
en  disant  qu'il  vieult  qu'elle  vienne  à  suctession  pour 
sa  loyal  porcion  après  son  trespassement. 

La  glose  et  entendement  de  ce  cas.  Par  ce  povez  veoir 
que  quant  gentil  homme  donne  à  sa  fille  trop  grant 
partie  en  mariaige,  il  est  tenable  quant  il  ne  excède  pas 
le  tiers  de  la  terre  du  père,  non  obstant  que  ce  soit  ou 
préjudice  de  l'aisné  seullement  ;  car  s'il  lui  avoit  donné 
trop  petite  partie  en  mariaige,  si  ne  pourroit  elle  re- 
tourner à  partaige.  Et  ainsi  le  don  seroit  ou  au  prouffit 
ou  au  dommaige  de  l'eritier,  quia  qui  sentit  honu^  sen- 
tire  débet  et  commodum^  ut  in  régula  juris. 

Si  le  père  ne  la  rappellent^  etc.  Laquielle  chose  n'est 
pas  contre  la  coustume,  ains  est  prêter;  car  de  droit 
escript  elle  doit  avoir  au  parfait  de  son  partaige,  si  elle 
n'y  avoit  renoncé  expressément  par  serment,  Gonand. 
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l.  pactum^  3,  C.  de  colkuionibust  6, 90  ;  et  e.  quamms^  m 
yi^depactis,  lib.  4»  UL  18,  c.  3. 

805.  Si  gentilhomme  marie  sa  seur  et  il  ne  lui  baille 
mariaige  avenantt  c'est  assavoir  sa  loyal  porcion  d^  la 
terre  de  ses  père  et  mère,  après  le  trespasseipent  de  son 
noary  elle  pourra  bieo  demander  son  Ipjal  parlaige  ejd 
rapportant  ce  que  lui  avoit  esté  donné,  si  elle  n'y  OlVoU 
renoncé.  Mais  tant  comme  le  mariaige  dure»  elle  b^ 
peut  autre  chose  demander  ne  son  mary  à  cavm  d'ello 
que  ce  que  lui  a  esté  donné  en  mariaige» 

806.  Si  homme  et  femme  coustumiers  donnent  à  leur 
filz  ou  fille  aucune  chose  en  mariaige,  après  leur  decees 
chascun  enffant  doit  rapporter  ce  que  lui  a  esté  donné 
par  les  père  ou  mère  en  mariaige,  ou  autrement  ilz  ne 
vendront  point  à  partaige  ne  suctession  des  biens  de 
leur  père  ou  mère.  Et  lors  touz  iceulx  biens  rapporter 
ilz  doivent  deppartir  tout  entre  eulx,  tellement  que  l'un 
enaitautant  comme  l'autre;  car  nulle  personne  cous- 
tumiere  ne  peut  faire  la  condicion  d'aucuns  de  ses 
héritiers  presumptifs  pire  ou  meilleur  l'un  de  l'autre. 
Et  est  assavoir  que  si  l'un  des  entfans  avoit  amendé  le 
don  de  son  mariaige,  comme  s'il  avoit  fait  maisons, 
estangs,  ou  autres  amenderoens,  il  ne  les  rapportera 
pas  ;  mais  elles  lui  seront  prisées  à  son  partaige  au  pris 
qu'elles  valloient  au  temps  qu'elles  lui  furent  baillées. 
Et  au  contraire  s*il  les  avoit  empirées,  comme  iesser 
cheoir  les  maisons  et  vignes  en  niyne,  il  les  prendroît 
au  pris  qu'elles  estoient  quant  elles  lui  furent  baillés. 
Et  si  l'un  desdiz  enfians  coustumiers  avoit  plus  eu 
comme  don  de  mariaige  ou  autrement  qu'il  ne  lui  appaiv 
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tiendroUde  suclession  de  père  ou  de  mère,  il  fera  retour 
aux  autres  de  ce  qu'il  aura  plus  eu  desdiz  biens  qu'il 
ne  lui  appartient. 

807«  Si  aucun  par  son  sens,  ou  par  donnaison,  ou  au- 
trement ait  acquis  aucuns  heritaiges,  ses  frarescheurs  n'y 
prendront  riens;  et  touteffoiz  il  vendra  à  la  succession 
de  ses  père  et  mère  comme  les  autres.  Hais  s'il  avoit  eu 
aucuns  biénç  desesdiz  père  ou  mère  et  il  voulloit  retour- 
ner à  partaige,  il  convendroit  qu'il  rapportast  ce  qu'il 
aùroit  eu^  ou  la  valleur.  Et  a  ceste  coustume  lieu  entre  les 
non  nobles. 

SOS.  ^emme  noble  qui  aura  esté  mariée  par  son 
përe  et  n'aura  pas  esté  emparaigée  vendra  à  la  suctes- 
sion  de  ses  père  et  mère  pour  sa  porcion  en  rapportant  ; 
si  feroit  elle  de  ses  frères  et  seurs. 


TITRE  m 

De  teslamens. 

809.  Testament  est  tesmoignaige  et  declaracion  de  ce 
que  aucun  vieult  qui  soit  fait  après  sa  mort.  Con- 
cordat. 

810.  Tout  homme  peut  par  son  testament  retenir  et 
ordonner  les  fruiz  et  revenuees  de  touz  et  chascuns  ses 
heritaiges,  jusques  à  troys  ans  et  troys  quillectes  après 
son  decees,  pour  mectre  et  convertiz  à  l'execucion  de 
son  testament  et  daraine  volunté . 
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811.  Femme  mariée  peut  bien  faire  testament,  Mes- 
mement  sans  l'auctorité  son  mary. 

81 2 .  Celui  qui  est  ou  po vair  de  son  père  ne  peut  faire 
testament  des  biens  de  son  père  qui  ne  lui  sont  pas 
oncorez  advenuz,  si  son  père  ne  le  consentoit.  Mais  il 
peut  bien  donner  par«  testament  de  ses  biens  qui  lui  sont 
venuz  par  suctession  devers  sa  mere^  ou  par  industrie;» 
ou  autrement,  pourveu  qu'il  soit  ou  xv*  an  ;  et  n'y  fault 
point  d'auctoricté  de  père. 

813.  Puppilles  ne  mineurs  ne  pevent  faire  testamens 
ne  codicilles,  ne  aucune  chose  disposer  ne  ojrdonnezen 
darraine  votunté,  jusques  à  tant  qu  ilz  soient  ou  xv*  an 
de  leuraage;  car  ilz  n*ont  point  de  discrepcion.  Çan-' 
cordai  §  praeterea,  1 ,  Inst.  quibus  non  est  permissum 
facere  teslam.f  2, 12. 

« 

814.  Furieux  ne  peut  faire  testament^  s'il  ne  le  faisoit 
avant  qu'il  fust  furieux^  ou  après  ce  qu'il  seroit  hors  de 
sa  furosité.       ' 

815.  Si  aucun  est  muet  ou  sourt,  ou  il  soit  ainsi  né, 
ou  celle  enfermecté  lui  soit  depuis  venuee,  s'il  sceit 
escripre  il  peut  faire  testament  ainsi  que  il  mesme  l'es- 
cripve,  et  autrement  non. 

816.  Celui  qui  est  condampné  à  mort,  et  empriû^ 
sonné,  prodigue,  moyne,  et  celui  à  qui  Padministracion 
de  ses  biens  est  interdicte  ne  y  doit  ne  povent  faire  tes- 
tament. Concordat  Inst.  quibus  non  est  permisstm  fiusere 
testam.,2.  12. 


•  ^  -  ' 
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817.  Tout  testateur  peut  revocquer,  ou  muer,  ou  acrois- 
tre  son  testament  ou  darraine  volunté,  ou  la  faire  tout 
de  nouvel  si  bon  lui  semble  ;  car  sa  volunté  est  muable 
jusques  à  lafiin,  et  le  darrenier  testament  revocque  le 
premier. 

818.  Item^  Peut  faire  codicille  si  bon  lui  semble  après 
qu'il  auroit  fait  ledit  testament,  et  sans  ce  que  ledit 
testament  en  soit  revocque. 


TITRE  IV. 

De  ligitimes  héritiers  et  suetesseurs. 

819.  Héritiers  et  suctesseurs  ligitimes  sont  ceulx  qui 
directement  ou  par  ligne  collateralle  viennent  sans  ins- 
tilucioB  à  la  suctession  d'aucun  leur  parent  ou  lignai- 
gier  trespassé.  Concord.  auth.  in  sitccessionem,  C.  de  suis 
et  legitimis  liberis,  6,  55  ;  auth.  cessante^  C.  de  legitimis 
Aercd*6u5,  6,58(1). 

820.  Entre  les  nobles  Taisné  est  héritier  principal,  et 
prent  la  pocession  et  saisine,  et  fait  la  foy  et  hommaige 
du  tout  :  et  après  il  baille  à  ses  puisnez  leur  porcion  et 
la  leur  sert  en  paraige  sans  ce  qu'ilz  en  soint  tenuz  faire 
foy  ne  hommaige  le  paraige  durant,  mais  que  Taisné 


(1)  Dans  le  manuscrit,  ces  deux  authentiques  spnt  indiquées 
comme  faisant  partie  d'un  seul  titre  du  Gode  de  suis  et  legir 
timie  herecUbus, 


296  LES  COMriTMtS  d'aNJOÙ  KT  du  HiAlNB 

ait  les  deux  pars  en  chascuo  fié  qu'il  baillera  à  aes  puis* 
nés.  Mais  s'il  leur  bailloit  ou  leur  advenist  fié  entier  en 
leur  partaige,  il  ne  le  leur  garantiroit  pas  en  paraige, 
aîns  en  feroit  la  foy  aux  seigneurs  dont  il  seroit  tenu, 

821 .  Il  est  acoustumé  que  le  hoir  vient  k  saisine  telle 
quelle  de  ce  de  quoy  celui  qui  mourut  estoit  vaistu  et 
saisi;  car  le  mort  vaitist  et  saisit  le  vif,  par  lacoustume 
qui  est  telle  et  generalle. 

822.  Si  gentilhomme  se  meurt,  touz  ses  meubles  sont 
à  son  fîlz  aisné  en  cas  qu'il  n'auroit  femme  ;  car  s'il 
avoit  femme  qui  eust  esté  sa  femme  par  an  et  par  jour 
elle  auroit  la  moctié  en  ses  meubles  ja  soit  ce  qu'il  ne 
lui  en  eust  riens  donné  :  maiâ  il  les  lui  peut  bien  don- 
ner en  faisant  son  aumousne  et  en  poiant  ses  debtes 
personnelles,  si  feroit  (1)  ^^  ^  ^^8  autre. 

823.  Toutes  les  successions  de  père,  de  mère,  d'ayeul, 
ou  d'ayeulle  viennent  entre  les  frères  et  seurs  quant  aux 
nobles;  et  des  autres  suctessions  col lateraulx  qui  vien- 
nent de  cousté,  elles  viennent  à  Taisné  et  à  ses  seurs;  et 
d'icelles  successions  le  frère  aisné  doit  avoir  les  deux 
pars  et  touz  les  meubles,  et  fera  l'aumosne.  Mais  les 
puisnés  ne  prennent  riens  esdictes  successions  colla- 
teralles. 

824.  Nul  puisné  noble  ne  succède  à  nulle  succession,  ' 
fors  qu'il  en  a  en  bienfait  sa  porcion  de  ses  père  et 
mère  ;  et  si  ilz  sont  plusieurs  masi es  puisnez,  et  ilz  ont 
toute  leur  porcion  de  père  et  de  mère  ensembles  sans 


(1)   Feoit  ou  ferit,  Ms. 
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Favoir  départie  entre  eulx,  et  Fun  desdiz  puisnez  va  de 
vie  à  trespassement^  les  autres  puisnez  auront  son  droit 
pour  bienfait.  Mais  si  lesdiz  puisnés  avoient  départi  leur 
bienfait  et  que  chascun  en  eust  sa  porcion,  et  l'un  d*eulx 
alast  de  vie  à  trespassement,  sa  porcion  retoumeroit 
à  Taisné. 

825.  Si  ung  puisné  noble  tenant  en  bienfait  fait  con- 
quests  et  n'ait  boirs  de  sa  char  nez  en  mariaige,  ou  que 
ses  enfians  se  meurent  sans  hoirs  de  leur  chari  tout 
est  à  son  aisné  et  à  Teir  de  son  aîsné,  et  n^y  ont  riens 
les  seurs  ne  les  hoirs  ;  car  aussi  comme  le  hoir  princi- 
pal eust  tout  le  meuble  aussi  a  il  la  conqueste  qui  est 
jssue  du  meuble.  Et  s'il  a  enffans  de  mariaige  quiveil-» 
lentestre  ses  hoirs  et  il  soit  homme  indu9lruye»  il  aurçnt 
tout  son  meuble  et  ses  çonquestz,  et  ne  retournera  à  son 
aisné  que  son  bienfait  par  ladicte  coustume  d'Anjou  et 
du  Maine. 

^  886.  Ung  puisné  qui  tient  en  bienfait  les  choses  qui 
lui  ont  esté  baillés  de  son  aisné  con^me  une  femme  qui 
tient  son  douaire,  les  peut  forfaire  par  autelle  voie  et 
raison  que  feroit  la  douairière.  Et  quant  est  des  maisons 
cheuees  ilz  ne  forfont  point  ;  mais  justice  à  la  requeste 
de  partie  les  peut  contraindre  de  les  mectre  en  estât»  et 
prendre  leur  meuble  si  point  en  ont  ou  les  fruiz  des^ 
dictes  choses. 

821^.  Si  ung  homme  couslumîer  a  enflans,  et  il  y  en 
ait  de  foulx  ou  de  folles  qui  pour  leur  volunté  ou  leur 
folie  s'en  aillent  hors  du  pais,  et  des  autres  qui  soient 
bien  saiges  qui  demeurent  o  le  père  et  de  bien  gaignans» 
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et  le  père  mouroit,  autant  prendroint  les  foulx  comme 
les  saiges  en  touz  les  biens  du  père  et  de  la  mère. 

828.  Touz  ceulx  qui  sont  hoirs  d'aucun,  ou  soient 
enffans  ou  nom,  doivent  avoir  ferme,  estableet  agréable 
le  contralct  que  aura  fait  celui  de  qui  ilz  sont  hoirs  pour 
telle  partie  et  porcion  dont  chascun  sera  hoir. 

829.  Tout  homme  qui  prent  et  s'ensaisine  des  biens 
d'autruy  sans  bénéfice  de  inventoire,  soit  par  suctession 
ou  autrement^  est  tenu  et  obligé  à  poierles  debtes 
personnelles  de  celui  à  qui  estoient  lesdiz  biens. 

830.  Si  homme  ou  femme  sont  en  religion  et  ilz  ont 
fait  profession  expresse,  ou  s*ilz  demeurent  par  an  et 
par  jour  qui  est  profession  taisible,  ilz  ne  suctederont 
jamès  à  nulles  successions,  pousé  qu'ilz  lenssent  (1) 
leur  religion,  pour  ce  qu'ilz  sont  mors  quant  au  monde 
parle  veu  de  pouvrecté  qu'ilz  ont  fait.  Concord.  e.  <  et  e. 
quum  ad  monasterium,  Ex.  de  statu  monachorum^  lib.  3, 
tit.  35,  c.  \  et  6.  Quia  proprium  a  se  abdicaverunt^  et  sic 
succedere  non  possunt;  nec  ectam  pappa  despensare  posset 
quod  ipsi  stantes  monachi succederent^ut probatur  in  dicto 
c.  quum  ad  monasterium^  in  fi. 

831 .  Selon  droit  escript  une  personne  qui  fait  son 
testament  est  tenu  de  instituer  ses  héritiers,  ou  autre- 
ment son  testament  ne  vauldroit  riens  et  auroit  exheredé 


(1)  Ce  mot  me  parait  avoir  le  sens  d'abandonner,  et  être 
formé  directement  du  subjonctif  de  linquere.  La  décision  de 
notre  auteur  peut  bien  résulter  des  textes  qu'il  cite;  mais  ils 
ne  sont  pas  aussi  explicites  que  la  décision  qu'il  en  tire.  • 
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ses  héritiers.  Mais  en  Anjou  et  *ou  Haine  qui  est  pais 
coustumier,  il  n'est  point  de  mestier  de  instituer  ses 
héritiers^  car  il  n'y  a  point  de  adoptacion  ne  de  institu* 
cion  de  héritiers. 

832.  Nul  bastard  ne  advouestre  n'est  héritier  ne  ne 
vient  à  suctession  de  père,  ne  de  mère,  ne  de  nul  autre, 
ne  en  meuble  n'en  heritaige,  fors  ^ux  meubles  de  ses 
enffans  naiz  en  mariaige  ordine  lurbato  qui  décèdent 
avant  lui  sans  héritiers  de  leur  char  ;  né  nepovent  avoir 
Ifpirssinon  les  procréez  d'eulx  et  de  leur  femmes,  ou 
les  descendans  d'iceulx  procréez  en  mariaige,  par 
ladite  coustume.  . 

\  833.  Si  ainsi' eàt  est  que  ung  homme  côustumier  ait 
eu  deux  femmes  et  il  ait  enffans  de  chascùtie,  cèulx 
qiiî  selrdnt  de  Yiliie  des  fetames  auront  tout  l'eritâige 

• 

de  leur  mère,  et  les  autres  de  leur  mère.  Et  des  coti- 
quèstz  qui  auront  esté  laiz  au  temps  dé  la  première 
femme  auront  lès  premiers  la  moctié  par  raiâon  '  de 
leur  meré;  étTàulre  moctié  pair  raison  du  père  fitvecque^ 
lientÂfge'du^ëfe  qui  sera  départi  communellement 
entre  les  enffans  premiers  et  les  dàrreniers  r  et  ainsi 
dés  conquestz  faiz  au  temps  de  la  darreniere  femme 
auront  les  enffans  d*icelle  la  moctié,  et  l'autre  partie 
sera  partie  comme  dessus  est  dit. 

8â4 .  toutes  choses  qui  viennent  à  enffkns  de  par  bour- 
secaufttumiere  sont  frareschaux  et  communs  entre  eulx. 

835«  Nul  messeau  n'est  héritier  :  mais  il  tiendra  le 
tout  sa  vie  si  plus  de  cent  livres  de  rente  n'y  a,  et  fera 
son  héritier  la  foy,  eit  poôr»  tes  devoirs. 
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TITRE  V. 

ÏÏeœheredacion  d*enfans  et  suetessioM  (1). 

836.  Exhereder  est  aucun  de  sa  suctessîon  pour  cause 
légitime  prirer  et  degicter.  Concordat  Inst.  de  eœhereda- 
tume  liberarum,  8, 1 3 . 

I 

m 

837.  Hz  sont  xiiii  causes  pour  lesqaîelles  le  peire  et 
la  mère  pevent  par  droit  exerede2  c'est  assavoir  priver 
de  leurs  suctessions  leurs  filz  et  filles. 

Et  premier,  si  le  filz  meit  mains  en  son  père  en  lui 

fisiisant  offènce. 

f  ■ 

Si  le  filz  fait  grant  contumelîe  ou  grant  vitupère 
à  son  père. 

Si  le  filz  actusoit  son  père,  en  crime,  si  ce  n'estoU 
en  crime  de  leze  majesté,  c'est  assavoir  que  le  pera 
auroit  fait  contre  le  Roy  ou  contre  le  commun  d'une 
cité  en  laquielle  il  demourast  ;  car  lors  il  ne  le  pourroit 
pas  pour  ce  déshériter. 

Si  le  filz  demeure  ou  converse  o  ceuli  qui  ouvrent 
de  mallefices,  ou  o  cieulx  qui  font  et  maintiennent 
mauvais  ars. 

Si  le  filz  fait  aucun  engin  à  octire  son  père. 

Si  le  filz  meict  son  père  en  plait  par  calumpaie  à 
tort,  et  par  leprolonguement  que  le  filz  lui  demande  en 
icelui  plait  le  père  soustient  grant  dommaige. 

(1)  Cette  rubrique  a  été  omise  dans  U  table. 
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'  Si  fe  père  est  emprinsonné  ou  en  chartre  pour 
pectune  qu'il  doive,  et  le  pere  priast  son  filz  qui  le  pie- 
geast  en  tant  comme  le  créancier  du  pere  le  rouldroit 
receroir  en  plaige  pour  le  pere,  si  le  filz  le  reffusoit  ;  et. 
ce  est  des  enffans  masles. 

Si  le  filz  contredit  à  son  pere  qu'il  ne  face  testa- 
ment. 

6i  le  filz  demeure  ou  conterse  ayecques  jugleurez 
contre  la  volunté  du  pere,  si  toutefToiz  le  pere  n'es* 
toit  jugleurs,  par  lequiel  office  celui  qui  le  maintient  un 
an  peiÊLi  éstre  dit  non  convenable  personne  à  obtenir 
bénéfice  d'Eglise. 

Si  le  pere  est  furieux  et  le  filz  ne  le  veille  paistre 
ne  vaislir,  et  aucuns  amonnestent  le  filz  qu'il  le  face  et 
il  ne  le  veille  faire^  il  devroit  perdre  son  heritaige, 
ja  soit  ee  que  son  pere  ne  les  hérite  pas. 

Si  le  pere  est  de  bonne  foy  et  bon  christiain  et  le  filz 
flotl  bougre  et  mescroyant. 

Si  le  pere  est  prins  es  mains  des  ennemys  et  le 
filz  ne  le  vieult  délivrer,  et  le  pere  meure  en  prkison 
desdiz  ennemys,  il  pert  son  heritaige . 

Gentil  femme  quant  elle  a  eu  enflSant  avant  qu'elle 
soit  mariée^  «t  si  elle  se  fait  despuceller,  elle  perdra 
son  herita^;e  quant  elle  «n  sera  prouvée;  voire  si  elle 
fait  avant  zxv  ans. 

La  OMt  «T  rnnxfùKntn  k  czste  coosnnn.  Tcy  porez 
v«oir<qae  nui  «edoit  avoir  prouffit  de  son  meffait  ;  elle 
pert  honneur,  et  son  mariaige,  et  son  heritaige,  quant 
eHe  en  €St  prouvée,  c'est  assavoir  quant  elle  se  fait  des- 
puceller  non  deument.  Elle  est  prouvée  quant  elle  a  enf- 
ftnl.  Et  si  (rite  n'a  enffant  nomment  elle  entera  prouvée; 
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par  évidence  de  fait,  ou  par  reDommée  de  Toisins,  et 
qu'elle  a  esté  souvent  veuee  o  homme  seul  à  seul,  nu  à 
nu,  en  lieu  suspect,  ou  autres  presumpcions:  et  en  pour- 
roit  ung  mariaige  [estre]  depparti  pour  la  fomîcacion.  0. 
litterts,  Ex.  de  presumptionilms,  lib.  2,  Ht.  33,  e.  49;  e^ 
c.  ex  parte,  Ex.  de  sponsalibus.  lib.  4,  Ht.  i^e.9. 

838.  Cj  sont  les  causes  pour  lesquielles  les  filz 
povent  déshériter  père  ou. mère,  ayeul  ou  ayeuile,  ou 
les  autres  personnes  souveraines  :  c'est  assavoir  si  le 
père  baille  son  lilz  à  mort,  si  touteffoiz  le  fiiz  n'avoit 
fait  aucune  chose  contre  la  maesté  du  Roy,  comme  s'il 
voulsist  celui  octire,  ou  aucun  de  ses  conseillers  ;  ou  si 
le  père  aparpilloit  venin  ou  autre  maleûce  contre  la 
vie  de  son  filz. 

Si  le  père  se  embat  et  couche 'charnellement  avec- 
ques  la  femme  de  son  filz. 

Si  le  mary  donne  à  sa  femme  ou  la  femme  à  son 
roary  medicines  ou  autres  choses  pour  faire  perdre  le 
sens,  ou  à  octire  l'un  l'autre,  pour  cestuy  méfiait  pourra 
le  filz  déshériter  celui  qui  ce  aura  fait. 

Si  le  filz  est  prins  es  mains  des  Sarazins  ou  enne- 
mis et  le  père  ne  l'ait  voulu  rachacter,  il  doit  per- 
dre touz  les  biens  du  filz  desquieulx  le  filz  ^ourroit  faire 
testament:  et  icelles  choses  du  filz  qui  est  mort  en 
captivité  doyvent  estre  à  l'Eglise  ou  doivent  estre  don- 
nées à  la  redempcion  de  ceulx  qui  sont  prins  en  capti- 
vité. Et  si  le  filz  retoumoit  de  sa  prinson,  il  pourroit 

déshériter  son  père. 
Si  le  filz  est   christiain  et  le  père  est  bougre   ou 

hereticque,  le  filz  pourra  déshériter  son  père. 

Et    ce  mesmes  est  entendu  de  la    mère  et   des 
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autres  personnes  souveraines,  comme  ayeul,  ayeulle  et 
semblables.  Et  s'il  n'y  a  aucune  des  causes  dessus- 
dictes,  le  filz  doittous  jours  lesser  au  père  [et]  à  la  mère 
ses  meubles. 

Si  le  père  deneioit  à  son  filz  qu'il  ne  feist  testament 
des  choses  de  quoy  il  lé  pourroit  bien  faire. 


TITRE  VI. 

De  droit  [de]  délibérer  (t). 

839.  Délibérer  est  dilligeaument  pencer  et  adviser 
s'il  est  expédient  à  aucun  soy  fonder  héritier  de  son 
prédécesseur.  Concordat  L  scimus^  28,  C.  de  jure  deli- 
bermdi,  6,  30. 

840.  La  coustume  desdiz  pais  est  telle  que  la  femme 
après  la  mort  de  son  mary,  ou  le  mary  après  la  mort  de 
sa  femme,  soit  en  leurs  noms  ou  comme  bailz  de  leurs 
enffans  mineiLrs,  a  zl  jours  d'entrer  en  la  foy  et  hom- 
maige  des  seigneurs,  ou  d'aller  ouffrir  lesdiz  foiz  et 
hommaiges  sur  les  lieux  dont  ilz  tiennent  leiirs  terres 
et  la  terre  desdiz  mineurs  leurs  enffans,  et  les  appelle 
l'en  les  xl  jours  dedueil;  et  ce  pendant  le  seigneur  de  fié 
ne  peut  prendre  par  deffault  d'omme.  Autre  chose  est 
d'autres  personnes  qui  viennent  à  suctession  de  leurs 
cohéritiers,  ou  à  qui  escheit  le  bail  d'aucuns  niineurs 


(1)  Dans  la  table  cette  robrique  est  ainsi  conçue  :  Deroii  de 
hbertes. 
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qui  ne  sont  leurs  enffans,  frères  ou  seurs  ;  car  ceiiJx. 
ont  delay  seullement  compectent  qui  leur  soit  possible 
de  venir  à  la  foy  et  hommaige  du  seigneur* 

841 .  Quant  aucun  vient  à  suctession  de  son  père,  pa 
de  sa  mère,  ou  d'aucun  de  ses  parens,  il  doit  aller  par 
devers  le  seigneurs  de  qui  les  terres  sont  tenuees 
dedens  xl  jours  après  le  trespassement  d'icelluy  de  qui 
la  terre  lui  sera  venuee,  ou  es  lieux  dont  les  beritaiges 
qui  lui  seront  venuz  sont  subgictz  pour  offrir  les  foiz  et 
hommaiges.  El  en  ce  cas  les  seigneurs  ne  pourront 
plus  prendre  par  deffault  de  homme. 

842.  Si  aucun  estoit  atermez  davant  son  juge  ordi- 
naire scavoir  mon  s'il  seroit  héritier  d'aucun  dont  il  le 
pourroit  bien  estre  s'il  voulloit  pour  aucune  partie,  il 
auroit  deliberacion  de  ce  faire  hoir  pour  telle  porcion 
qu'il  vouldroit  par  l'espace  de  ix  moys,  et  s'il  le  reque- 
roit  davant  le  juge,  il  auroit  ung  an.  Hais  maintenant 
le  temps  est  en  Tarbitraige  du  juge. 


TITRE  Vn. 


De  legs. 


843.  Legs  est  une  donnaison  faicte  et  laissée  en  tes* 
tament  ou  codicille  par  aucun  trespassé.  Ctmeordai 
§  1 .  Inst.  de  legatis,  2,  20. 

844.  Si  aucun  avoit  donné  ou  laissé  à  ung  autre  an 
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son  testament  aucune  ebose^  les  hoirs  d'icelui  donnant 
aerôînt  tenuz  à  la  rendre  audit  legatoire. 

846.  Si  celle  chose  donnée  ou  lessée  n'estoit  pas  au 
donnant  et  qu'il  le  sceust,  les  hoirs  d'icelui  seroint 
tenuz  la  délivrer  audit  legatoire,  ou  de  lui  en  faire 
recompensacion,  et  à  celui  de  qui  il  l'auroit  euee  la 
poier. 

846.  Si  celui  donnant  venoit  puis  à  santé^  il  pourroit 
revocquer  s'il  Youlloit  celle  donnaison  et  legs. 

847.  Item,  S'il  venoit  à  santé  et  puis  il  mourist  sans 
revocquer,  elle  vauldroil. 

848.  Telles  donnaisons  et  legs  poventestre  revocqués 
en  plusieurs  manières  :  c'est  assavoir  expressément  par 
expresses  parolles;  ou  s'il  transportait  celle  chose 
donnée  à  ung  autre  par  donnaison  et  legs,  ou  en  autre 
manière. 

849.  Par  ordonnance  royal  et  edit,  nul  ne  petit  plm 
riens  domier  ne  aum»ousner  de  ses  heritaiges  à  t'EgKse 
ne  à  religion  sans  le  congîé  du  Roy,  ou  sans  ce  qu'il 
soit  amorti,  et  sans  poier  Tindampnité  aux  seigneurs 
des  fiez  dont  lesdiz  heritaiges  sont  tenuz. 

850.  Nul  homme  ne  peut  faire  legs  en  son  testament 
à  son  enflant  bastart,  ne  à  sa  concubine,  ne  à  autre  en 
faveur  d'eulx  ;  car  se  seroit  perseverées  in  peciato.  Mais 
il  lui  peut  bien  faire  donnaison  entre  leavifs»  el  vauldra 
par  my  lui  baillant  en  sa  vie  pocession  de  la  chose 
donnée,  et  non  autrement. 

H.  ^  20 
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851 .  Basiard  peut  bien  donner  en  testament  ou  dar- 
reniere  volunté  la  moctié  de  ses  conquestz  en  AnjoOt 
et  aumousner  ses  meubles  à  qui  il  lui  plaist,  ou  les 
prendre  par  son  aumousne.  Hais  ou  Haine,  il  ne  peut 
donner  que  le  tiers,  carToutre  plus  doit  demeurer  pour 
patremoigne. 

859.  Homme  qui  fait  legs  et  don  en  son  testament  de 
ses  meubles  à  son  héritier,  ou  la  femme  à  son  marj,  et 
le  fait  et  ordonne  son  exécuteur,  et  retient  et  ordonne 
les  fruiz  et  revenues  de  ses  heritaiges  jusques  à  troys 
ans  pour  convertir  en  son  execucion,  Texecucion  dudit 
testament  doit  estre  premièrement  parfaicte  sur  les 
meubles  tant  comme  ilz  pourront  durer,  ains  que  tour- 
ner sur  la  revenuee  des  heritaiges.  Hais  s'il  avoit  donné 
et  laissé  sesdiz  biens  meubles  à  aucun  estrangier  ou  à  ' 
autres^  et  eust  ordonné  autres  ses  exécuteurs,  et  retenu 
le  revenu  de  ses  heritaiges  pour  convertir  en  son  exe- 
cucion, lesdiz  biens  meubles  par  lui  donnez  et  lessiez  à 
aucun  estrangier  comme  dit  est  ne  seront  point  chargez 
ne  obligez  à  ladicte  execucion  ne  aux  debtes  du  testa- 
teur ;  ains  sera  faicte  ladicte  execucion  et  acomplie  sur 
la  revenuee  desdictes  troys  années,  non  pas  sur  lesdiz 
meubles  ainsi  lessiez  :  car  ledit  legatoire  les  a  titullo  lu- 
crativo,  et  l'erilier  sera  tenu  et  chargé  de  poier  les  deb- 
tes si  la  revenuee  desdictes  troys  années  ne  suffisent  à 
acomplir  ladicte  execucion  et  à  poier  lesdictes  debtes. 

853.  Si  aucun  fait  tant  de  legs  en  son  testament  que 
une  part  de  son  pàtremoine  ne  demeure  à  son  hoir,  il 
en  sera  delraicl  tant  que  à  son  hoir  demoura  les  deux 
pars  s'il  est  noble^  et  au  sourplus  tiendra  le  legs  par  la 


SELON  LB8  RUBR1GHE8  DB  CODE.  307 

coustume  :  et  peut  donner  touz  ses  acquestz  puis  qu'il  a 
patremoine  et  touz  ses  meubles.  Et  s'il  est  coustumier 
il  ne  peut  donner  que  la  moctié  de  ses  heritaiges,  et 
touz  ses  conquests,  et  touz  ses  meubles,  voire  de  estran- 
giers  et  non  pas  à  aucun  de  ses  enffans  :  car  il  n'en,  peut 
améliorez  ne  avancez  l'un  plus  que  l'autre^  Concord.  C. 
ad  legem  Falcidiam^  6,  50  ;  et  L  fin.^  9,  C.  de  inofficiosis 
donaL  3, 89. 


851.  Si  aucunes  personnes  n'ont  que  conquestz,  ilz 
n'en  povent  donner  par  testament  que  le  tiers  s'ilz  sont 
nobles  ;  et  s'ilz  sont  coustumiers  ilz  n'en  pevent  don- 
ner que  la  moctié,  car  le  résidu  doit  demeurer  pour 
patremoyne  :  et  tant  au  regart  des  nobles  que  des  cous- 
tumiers. 
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LA  SEPTIESME  PARTIE.     . 


TITRE  PREMIER. 

De  prescripcions  et  longues  tenues.. 

855.  PrescripcioD  est  acquisicion  de  la  seigneur^ 
d'aucune  chose  par  conlinuacion  de  pocession  et  de 
temps  ordonné  par  droit  ou  par  coustume.  Concordat  L 
3,  ff.  de  usurpationibus  et  usucap.,  41 ,  3  (1). 

856.  La  coustume  est  telle  que  si  aucun  ajuste  tiltre 
et  de  bonne  foy  posside  aucun  meuble  troys  ans  en  la 
présence  de  celui  qui  povait  prétendre  ou  avoir  droit, 
ou  lui  estant  ou  pais  qu'il  le  puisse  savoir  ou  ne  le  doie 
ravoir,  il  acquiert  droit  à  la  chose  et  en  la  chose.  Et  au 
dessoubzde  troys  ans  si  elle  luiestoit  demandée,  il  con- 
vendroit  qu'il  monstrast  son  garant;  et  s'il  n'avoit 
garant,  en  prouvant  qu'il  la  ait  tenuecà  juste  tiltre  et  de 
bonne  foy,  il  seroit  excusé  quant  au  crime  s'il  estoit 
poursuy  en  matere  d'adveu  ou  de  denonciement. 

857.  En  cas  pocessoire  fault  tenementd'an  et  de  jour. 
Et  en  cas  propriectaire  fault  avoir  tenement  de  dix  ans 
continuelz  entre  les  presens,  et  monstrer  son  tiltre,  et 

(1)  l.  3^  f.  eod.,  Ms. 
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avoir  bonne  foy  ;  et  entre  les  abscons  de  xx  ans,  et 
monstrer  aussi  son  tiltre,  et  avoir  bonne  foy. 

858.  Quant  aucuns  frarescheurs  ont  àdeppartir  leurs 
heritaiges,  et  l'un  d'eulx  tient  paisiblement  par  xxx  ans 
les  heritaiges  dont  ilz  doivent  venir  à  partaige,  il  a  tene- 
ment  contre  ses  autres  frarescheurs,  et  ne  viendroint 
jamès  à  temps  d'aucune  chose  en  demander. 

859.  Si  aucuns  frarescheurs  devisent  çnsemble  heri- 
taige  à  eulx  escheu  d'aucun  leur  parent,  père,  mère  ou 
autre,  et  en  tiennent  chaseun  son  lot  par  x  ans  conti- 
ûuelz,  et  Tun  après  lesdiz  ans  demandast  que  les  heri- 
taiges fussent  deppartiz,  il  n'y  sera  ja  oy  s*il  ne  plaist 
aux  autres  ;  mais  deffendra  chaseun  son  lot  qu'il  aura 
eu  par  ledit  tenement  de  dix  ans  par  vertu  dudit  par- 
taige  ;  qui  ne  pourroit  monstrer  qu*ilz  eussent  de  re- 
chief  esté  d'actord  de  deppartir,  et  qu'ilz  ne  tenissent 
leurs  lotz  que  par  provision  en  actendant  partaige  et 
division,  et  que  tieulxactords  eussent  esté  entre  eulx,  et 
qu'il  apparust  chose  de  fait  qui  empeschast  ladicle 
prescription.  Et  est  ceste  coustume  entendue  où  l'en 
ne  monstreroit  partaige  avoir  esté  fait  entre  lesdiz 
frarescheurs,  si  par  cas  de  nouvalité  n'en  avoit  esté 
question,  et  que  la  saisine  en  eust  esté  adjugée  à  ung 
des  frarescheurs  qui  l'eust  tenuee  par  an  et  par  jour 
comme  dit  est  cy  davant. 

860.  Si  aucun  tient  et  posside  taisiblement  aucun 
heritaige,  rente,  meuble,  ou  autre  chose  à  tiltre  ou  sans 
tiltre  par  l'espace  de  xxx  ans,  il  [a]  acquis  droit  de  la 
chose,  ne  n'y  fault  aultre  tiltre.  Et  ce  peut  deffendre 
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contre  toutes  personnes^  soient  parens,  frareschearSp 
lignaigiers  ou  autres  quelxconques,  et  tant  auregart  des 
heritaiges  que  des  ypothecques,  fors  contre  gens  d'E- 
glise des  choses  qui  sont  anxiennement  de  l'Eglise, 
ausquielles  prescripre  il  fault  tenement  de  quarante 
ans. 

861.  Acquéreur  contre  acquéreur  prescript  l'un  con- 
tre l'autre  par  an  etpar  jour  es  choses  qui  sont  acquises 
depuis  XXX  ans. 

862.  Nul  ne  se  peut  sauver  contre  l'Eglise  de  Romme 
par  tenement  s'il  n  a  passé  cent  ans  ;  et  en  celle 
prescripcion  ne  sera  pa,s  compté  le  temps  que  le  siège 
vacque.  Concord.  c.  si  diligenti^  Ex.  in  fi.  de  prescription 
nibus;c.  dequarta,  inprincipio,  eod.  ti,,  lïb.  2,  tit.  26, 
c.  M  etk\etL  fin.  C.  de  sacrosanctis  ecclesisy  1,  2  (1). 

^^63.  Seigneur  contre  subgiet  n'a  tenement  jusques 
à  XXX  ans  en  quelque  chose  que  ce  soit,  ne  aussi  le 
subgit  contre  son  seigneur. 

864.  Si  enffant  s'en  va  hors  du  pais  et  il  a  père  et 
mère,  etil  demeure  xv  ans  ou  plus,  s'il  revient  et  trouve 
gens  estrangiers  en  son  heritaige,  il  en  doit  faire  de- 
mande dedens  l'an  qu'il  sera  venu  et  maintenir  qu'il 
aura  esté  hors  du  pais  avant  que  jugement  ce  face  entre 


(1)  C'est  la  /.  23  h,  t.  Les  éditions  imprimées  font  suivre 
cette  constitution  de  trois  autres  constitutions  de  Justinien  en 
grec  ;  mais,  pour  notre  auteur,  la  L  23  était  bien  la  dernière 
du  titre,  les  manuscrits  du  Code  ne  contenant  pas  le  plus 
souvent  les  constitutions  grecques. 
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les  parties.  Concord.  /.  1  »  C.  si  adversité  usucapianem^ 
8»  36  ;  et  l.  non  est  ineognitum,  3,  C.  quibus  non  objici- 
tur  longi  temporis  praescr.,  7,  35. 

865.  Prescripcion  n'a  pas  son  lieu  contre  aucun  qui 
aura  esté  prins  de  ses  ennemys  de  celui  temps  qu'il 
aura  esté  prins,  ne  contre  ceulx  qui  sont  abscons  pour 
aucune  juste  cause,  si  ilz  ne  lesserent  procureurs  qui 
demandassent  pouriceulx. 

866.  Aucuneffoiz  est  que  prescripcion  de  dix  ans  ou 
de  XX  ans  n'a  pas  son  lieu,  si  comme  contre  pupilles. 
Mais  la  prescripcion  de  xxx  ans  ou  de  xl  ans  a  son  lieu 
contre  iceulx  si  elle  commença  depuis  que  ledit  mineur 
soit  masie  soit  femelle  eut  xmi  ans,  et  depuis  que  le 
noble  masle  eut  xxi  an. 

867.  Ung  homme  qui  tient  ung  heritaige  par  x  ans 
sans  poier  aucune  rente  que  on  demande  dessus,  soit 
anxienne  ou  nom,  il  acquiert  prescripcion,  si  non  que 
se  soit  la  chose  baillée  à  rente  et  que  on  en  face  mencion 
ou  libelle. 

868.  En  rente  anxienne  par  avant  xx  ans  homme  ne 
peut  avoir  tenement  en  la  chose  sur  quoy  ladicte  rente 
est  deuee  jusques  à  x  ans  ;  et  ne  peut  dire  qu'il  ait  tene- 
ment jus^iues  ad  ce  qu'il  ait  tenu  icelle  chose  par 
xans. 

869.  Si  aucun  heritaige  tenu  d'aucun  seigneur  de  fié 
demeure  vacquant  par  le  décès  d'aucun  et  n'est  recuillj 
par  les  héritiers,  le  seigneur  de  fié  peut  mectre  l'eri- 
taige  en  sa  main  pour  ses  devoirs  non  poier,  et  à  ban 
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d'Eglise  le  bailler  à  ezploicier  poar  ses  devoirs.  Et  s'il 
n'apert  aucuns  héritiers  dedens  dix  ans  qui  viennent 
recuillir  la  chose,  le  seigneur  de  6é  le  fera  bannir, 
crier  et  subhasier  par  trovs  bannies,  c'est  assavoir  à 
l'Eglise,  ou  aux  foires  et  marchez  s'il  les  a  ;  et  lors  le 
peut  bailler  au  plus  ouffrant  à  son  prouffit  en  ce  cas,  et 
a  juste  tiltre,  ne  n'est  plus  tenu  de  le  rendre  aux  héri- 
tiers, s'il  n'estoit  ainsi  que  les  héritiers  fussent  mi- 
neurs ;  ouquiel  cas  ilz  revendroient  à  leur  heritaige  eolx 
venuz  en  aage  dedens  Tan  et  le  jour  après  qu'il  seroit 
venuàsonaage. 

870.  Prescripcion  ne  court  point  contre  mineurs  : 
mais  viennent  à  saisine  dedens  l'an  qu'ilz  sont  venuz 
en  aage  de  touz  les  droiz  dont  leur  père  et  mère,  ayeul, 
ayeulle  et  autres  parens  estoient  saisiz  au  temps  de 
leur  trespassement,  pourveu  que  en  icelui  temps  ilz 
soient  demeurez  mineurs.  Et  est  assavoir  que  noble 
masie  n'estaagéjusquesàxx  ans  acompliz,  et  la  fille 
noble  jusques  à  xiiii  ans.  Mais  enffans  coustumiers  sont 
aagez  a  xiiii  ans  et  sont  habilles  à  la  poursuictede  leurs 
droiz.  Et  vault  et  tient  contralct  fait  avecques  eulx, 
pousé  que  le  masie  coustumier  ne  soit  en  aage  de  tenir 
sa  terre  tenue  à  foy  plus  toust  que  le  noble  comme  dit 
est  davant. 

871 .  Si  le  mary  durant  le  mariaige  de  sa  femme  vend 
ou  alienne  de  son  heritaige  sans  le  consentement  et 
obligacion  d'elle,  la  vente  tiendra  durant  le  mariaige; 
mais  après  le  decees  du  mary  la  femme  ou  ses  hoirs 
vendront  à  son  heritaige,  et  s'en  pourront  ensaisinei 
dedens  Tan  de  la  mort  de  son  mary,  car  Tomme  ne 
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peut  alienner  Teritaige  de  sa  femme  sans  son  consente- 
ment. Et  pour  ce  qu'elle  n*a  puissance  ne  auctorité 
constant  le  mariaige  si  ne  lui  vient  du  mari  qui  est 
administrateur,  après  son  trespassement  peut  elle  re^^ 
tourner  à  son  heritaige. 

878.  Et  par  semblable  cas,  si  aucune  suctession  lui 
estoit  escheuee  que  te  mary  eust  lessé  passer,  après  la 
mort  de  son  mari  elle  pourra  demander  son  heritaige, 
pourveu  qu'elle  soit  dedens  zxx  ans. 

873.  Prescripcion  ne  court  point  contre  le  patrimoyne 
de  l'Eglise  par  moins  de  xl  ans  ;  c'est  à  entendre  de 
Teritaige  de  l'ancienne  fondacion  et  des  acquests  et 
acroissemens  faiz  par  avant  xl  ans  ;  et  depuis  xl  ans 
prescripcion  courroit  de  xxx  ans  comme  contre  person- 
nes layes. 

874.  En  acquests  nouveaulx  faiz  par  gens  d'Eglise 
depuis  xxx  ans,  en  matere  de  prescripcion  ou  tenement 
ilz  ne  sont  point  plus  privillegiez  ne  préférez  que  per- 
sonnes layes.  ' 

875.  En  materes  de  servitudes  aucunes  sont  ruraulz, 
autres  de  ville  et  de  cité.  Quant  aux  servitudes  ruraulz, 
comme  d'avoir  sentier  ou  voje  ou  dommaine  d'autruy 
à  pié,  à  cheval,  à  charrestes,  à  bestes  mener  boire  à 
mon  vivier,  ou  pour  autres  causes  mes  bestes  au 
vivier,  à  ton  estang,  besdher  terre,  gravelle  ou  sabjon  en 
ton  fons^  et  pluseurs  autres  semblables,  convient  xxx 
ana  de  prescripcion  qui  n'a  tiltre  en  matere  petitoire  ;  et 
en  cas  de  poeession  elle  s'acquiert  par  an  et  par  jour. 
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876.  Ed  débat  de  servitudes  de  maisons  voisines  en 
bonne  ville»  si  comme  veuees»  priveses,  touz  caveauli 
et  autres  debatz  qui  sourviennent  touchant  servitudes 
de  villes,  tenement  ne  prescripcion  de  temps  n'y  court 
point  par  quelque  temps  que  ce  soit,  soient  latens  ou 
apparans,  et  en  doit  l'en  juger  ainsi  que  on  voit  pour  le 
temps  desdiz  debatz  à  la  rellacion  des  jurés  savans  et 
cognoissans  en  telles  choses,  sans  recevoir  aucun  à 
alléguez  faiz  au  contraire,  fors  seullement  lectres  et 
autres. 

Et'  a  esté  ceste  coustume  jugée  et  declairée  pour 
vraye  et  declairée  en  la  court  de  Parlement,  ainsi  que 
relaté  a  esté  par  Pierres  Guiot  lieutenant  à  Angiers,  qui 
la  desclaira  autreflbiz  entre  maistrë  Jehan  Lebourgeois 
au  prouffit  dudit  Bourgeois  contre  maistre  Jehan  De- 
charbée. 

877.  En  servitudes  et  prescripcions  personnelles 
comme  de  usufruit,  elles  sont  acquises  par  xans  ;  et  les 
servitudes  et  celles  qui  ont  cause  continue,  de  amener  et 
faire  venir  aucune  eaue  d'aucun  fontaine  ou  autre 
lieu  par  aucun  nissel  pour  arouser  et  abrever  mon 
fons,  moulin  ou  vivier,  sont'  acquises  par  x  ans  comme 
les  personnelles.  Mais  servitudes  qui  ont  causes  dis- 
continues comme  de  degouz  de  maisons,  d'aller  et 
venir  ou  à  charrecte  par  ton  fons,  où  y  aller  à  pié,  à 
cheval,  et  telles  autres  servitudes  semblables  se  acquiè- 
rent par  XXX  ans  et  non  moins. 

878.  Prescripcion  court  contre  mineurs  quant  le 
temps  de  la  prescripcion  est  commencée  au  temps  de 
leur  père,  mère,  ou  autres  leurs  predicesseurs  dont  ih 
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soient  héritiers  [en]  aage  suffisant.    Hais    quant  la 
'  prescripcion  commence  en  leur  temps  elle  ne  leur 
peut  nuyre  durant  leur  minorité,  sauf  en  cause   de 
rectraict. 

879.  Celui  à  qui  Ton  demande  beritaige  et  se  vieult 
sauver  par  tenement  d'an  et  de  jour  ou  de  plus  doit 
alléguer  son  tiltre  et  prouver  par  son  serment,  s'il  lui 
est  nyé  de  son  adversaire,  et  par  tesmoings. 

* 

880.  Action  [de]  decepcion  d'oultre  moctié  de  juste 

pris  durejusques  à  xxx  ans,  etn'alieu  que  en  contralct 
devendicion. 

881 .  Si  aucun  tient  et  posside  aucun  heritaige  par 
lui  acquis  par  dix  ans  continuelz  entre  les  presens,  et 
autre  après  les  dix  ans  demandast  rente  sur  celui  beri- 
taige à  l'acquéreur  ou  à  ses  hoirs,  laquielle  rente  fust 
crée  et  constituée  par  avant  xxx  ans,  l'acquéreur  ne  lui 
en  respondraja  s'il  ne  lui  plaist;  car  il  a  prescript 
toutes  rentes  et  ypothecques  crées  sur  la  chose  achactée 
soit  par  avant  xxx  ans  ou  depuis,  qui  ne  pourra  mons- 
trer  contre  lui  que  en  faisant  l'achat  la  rente  lui  eust 
esté  certiffiée  estre  deuee  sur  heritaige,  ouquiel  cas  il 
convendroit  xxx  ans  de  prescripcion. 

882.  Quant  tel  acquéreur  se  vieult  deffendre  par 
tenement  et  prescripcion  de  dix  ans  contre  telles  ren- 
tes, ce  n'est  pas  &  entendre  de  baillée  à  rente  ;  car  si 

rerilaige  acquis  estoit  heritaige  (1)  baillé  à  aucime 

» 

—  »  ■  1 1      ■  I  I  I       I    ■      I  ———————  I 

(ly  L'érilaiée,  Ms. 
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rente»  lacquereur  ne  s'en  pourra  exempter  ou  deffendra 
per  prescripcion  moindre  de  zzz  ans. 


TITRE  II. 


Interupeùm  de  procès  ((). 


883.  Interrupcion  est  empeschement  et  perturbacion. 
Concordat  l.  cum  notisnmi  juris^  7,  C.  inpr.^  de  prae- 
scrtptione  xxx  vel  xl  annorum,  7,  39. 

884.  En  matere  de  retraict  prescripcion  court  par  an 
et  par  jour  contre  touz  lignaigiers  comme  dit  est, 
soient  mineurs  ou  autres,  presens  ou  abscons  ;  c'est 
assavoir  si  aucun  avecques  ses  deniers  ou  par  son  meu- 
ble a  acquis  aucun  heritaige  et  le  posside  par  an  et  par 
jour  paisiblement,  il  est  exempt  de  toute  action  et  de- 
mande de  retraict.  Et  en  toutes  autres  causes,  soient 
réelles,  personnelles,  ou  autres,  il  y  a  interrupcion  de 
procès  par  dix  ans  continuelz. 

885.  Si  aucun  acquiert  ou  achacte  d^autre  aucuns 
heritaiges,  ou  ait  eu  lesdiz  heritaiges  en  assiecte  de  cer- 
taines rentes  ou  ypothecques  qu'il  avoit  acquises  des- 
sus, et  les  tienne  et  posside  par  an  et  par  jour  paisible- 
ment,  sans  adjournement  de  interrupcion,  ou  autre 


(1)  Dans  la  table  :  De  interrupeions  de  procès  si  oa^rea. 
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inquîettGioii,  tel  acque^t  [demeure]  exempt  de  toutes 
rentes,  chargées  ou  ypo.thecques  consUtuéea  sur  ledit 
heritaige  par  le  vendeur  depuis  xxx  ans. 

8fii6,  Aucune  distincio^y  a  en  ceste  matere.  Si  l'obligé 
ayoit  vendu  l'eritaige  h  son  filz  ou  autre  héritier  pre^ 
sumptif,  les  gensi  de  ceste  condicion  ne  se  deffendroint 
pas  par  pocession  d'an  et  de  jour  contre  telles  rentes  et 
ypoUiecques  ;  car  il  seroit  veu  le  debteur  l'avoir  fait 
pour  frauder  les  créanciers,  et  si  auroint  les  créanciers 
juste  cause  d'ignorence,  puis  que  l'eritaige  m  seroit 
venu  en  estranges  personnes  :  et  pour  ce  le  tenement 
d'an  et  de  jour  a  lieu  entre  estranges  personnes,  et 
non  pas  entre  l'obligé  et  sondit  héritier.  Et  pour  ca 
s'aucun  héritier  presumptif  d'autre  tient  la  vie  durant, 
d'icélui  dont  il  est  presumptif  héritier  aucuns  de  SîQS 
heritaiges,  en  ce  cas  il  n'a  nulle  prescripcion  moindre 
de  XXX  ans  contre  ceulx  qui  y  auroint  rente,  charge,  ou 
ypothecque  ;  car  il  est  veu  que  par  toUerence  et  pour 
amour  naturelle  il  le  lu^a  l«as4  VBnir. 

887.  Quant  aucun  fait  adJQUJCUer  autre  en  cause  de 
retraict  ou  sur  interrupcion,  c'est  assavoir  pour  inter- 
rompre le  tenement  d'acquéreur  contre  acquéreur,  et 
depuiasedeffoulteajugemenl»  el  le  deffiméeiir  obtient 
deSaukt  contre  le  demandeur,  eft  puis  celui  demaBdeur 
cesm  4e  prêcher  par  an  ek  p$x  jour  en  ladéele  cause, 
ledit  procès  est  interrupt,  et  par  ladicte  interrupcioi  de* 
procès  ledit  deffendeur  a  acquis  tenement  contre  ledit 
demandeur;  car  lediti  ac^ouruetteut  sur  ifnterrupcion 
nje  perpétue  pas  Facticyi,  ne  mes  taat  detempso^mme 
elle  auroit  pai:  aiwnt^  Kt  4^ff9m  ai  ledit  dasModeui 
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de  rechief  adjourner  le  deifeDdeur,  et  soy  comparessent 
lesdîctes  parties  en  jugement,  le  defféndeur  ne  dûH 
point  actuser  le  demandeur  de  deffaulx^  mais  doit  pro- 
poser interrupcion  de  procès  et  soy  mectre  en  droit  sans 
autre  chose  faire  ;  car  par  ladicte  coustume  interrup- 
cion de  procès  a  lieu  contre  ceulx  qui  ont  cessé  pat  ao 
et  par  jour  de  poursuir  leur  cause  es  deux  cas  dessus- 
diz,  et  non  en  autres  quielxconques  causes,  soient  réel- 
les, personnelles,  ou  pocessoires,  jusques  à  xxx  ans. 

888.  Frères  et  cousins  germains  se  povent  deffendre 
par  tenement  Tun  vers  l'autre  es  causes  de  leurs 
achactz  aussi  bien  comme  personnes  estranges,  quant 
l'un  achacte  de  l'autre  et  a  tenu  par  an  et  par  jour,  et 
puis  l'un  demandoit  à  avoir  part  par  retraict  en  tel 
achact. 


TITRE   ni. 

De  sentences  difflmtives, 

889.  Sentence  est  ce  que  meit  fin  es  plaiz  et  contro- 
verses par  pronunciacion  de  juge  contenant  absolucion 
ou  condampnacion.  Concordat  /.  1,  ff.  de  re  judieata^ 
42,  1. 

890.  Sentence  qui  est  donnée  par  celui  qui  n'est  point 
juge  ou  de  non  son  juge  ne  vault  pas,  si  sa  juridicion 
n'est  prorogée  du  consentement  des  parties. 
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891 .  Sentence  de  juge  qui  est  donnée  ordre  de  droit 
Don  gardé  ne  vault  pas. 

893.  Sentence  donnée  par  Tun  de  deux  juges  ou 
oommissaires  en  Tabscence  de  son  compaignon  ne 
yault  pas. 

893.  Sentence  donnée  en  abscence  de  parties  et  non 
appelles  ne  vault  pas. 

894.  Sentence  donnée  qui  ne  contient  absolucion  ou 
condampnacion  ne  vault  pas. 

895.  Sentence  donnée  qui  ne  contient  certaine  quen- 
tité,  et  aussi  qui  est  donnée  ou  lieu  ouquiel  le  juge  n'a 
pas  acoustumé  à  se  soir  pour  rendre  droit  ne  vault 
pas. 

896.  La  sentence  qui  est  donnée  après  ce  que  Ton  a 
appelle  ne  vault  riens. 

897.  Quant  sentence  donnée  est  mandée  estre  mise  à 
execucion  par  aucun  exécuteur,  si  empeschement  y 
escheit  il  n'est  pas  licite  audit  exécuteur  de  cognoistre 
de  tout  Tempeschement  ;  ains  convendra  ledit  empes- 
chement sourvenu  estre  rapporté  au  juge  qui  donna 
ladicte  sentence  pour  en  cognoistre,  maarime  quum  non 
éfteœecutormiœtiis.  Coneord.  l.  etsi  non  eognitio,  4,  C. 
si  contra  jus  vel  utiliiatem  pUbl.  vel  per  mendacium^  4 , 
22  ;  et  c.  pastoralis,  Eœ.  de  offldo  et  potestate  judieis  de- 
legati,  lib.  4 ,  tit.  29,  c.  28. 

898.  Quant  aucun  est  actusé  ou  denondé  de  meurtre 
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ou  d'aucun  cas  crimiDel»  et  le  deffeadeur  dit  et  meit 
en  fait  que  sur  soy  deffendant  il  a  fait  ledit  cas,  e| 
prouve  fait  faicte  de  Tune  partie  et  de  l'autre,  et  la  preu'f  e 
soit  esgalle,  la  seulence  doit  estre  plus  toust  donoée 
pour  le  deifendeur  que  pour  le  demandeur  ;  car  les  droit 
sont  plus  toust  prestz  à  absouldre  que  à  condampMi. 
Concordant  l.  absentera,  5,  ff.  de  poenis,  48,  1 9  ;  et  l. 
àrwianus,  il,  ff'.  de  oblig.  et  aet.y  44,  7. 

899.  Quant  deux  juges  qui  ont  juridicion  ordinaire 
donnent  direrses  sentences,  la  sentence  qui  est  donnée 
pour  le  deffendeur  est  tenable,  si  ce  n^est  en  cause 
favourable,  comme  de  mariaige,  ou  de  franchisse,  ou  de 
douaire,  ou  de  testament/ Hais  si  les  juges  sont  dele^ 
guez,  il  est  en  la  volunté  de  celui  de  par  qui  ilz  sont 
déléguez  laquielle  sera  tenuee.  Et  si  ilz  jugeant  par 
nuyt,  ou  par  mise  et  par  argent,  ne  Tune  ne  l'autre 
ne  vault. 

900.  Sentence  donnée  par  faulx  instrumens  ou  tes- 
moings  peut  estre  rappellée  jusques  à  zxx  ans  qumt 
la  vérité  en  est  aprouvée. 

901.  Si  par  segont  rescript  est  mandé  aueimj«ge 
qu'il  ne  procède  plus  en  la  cause  qui  lui  est  commît» 
et  que  ce  qui  aura  esté  fait  par  le  premier  reiîcript  soîl 
tenu  pour  nul^  Tentencion  de  droit  n'est  pas  que  si  la 
sentence  diûlnitive  a  esté  donnée  en  ladicte  cause  par 
le. premier  rescript  quelle  soit  rappellée  m  revocquéa 
par  le  segond. 

902.  Erreurs  de  fait  qui  puissent  estre  certiffîées  par 
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davant  le  juge  ne  doit  porter  grevance  ;  comme  si  la 
partie  adverse  a  lectres  par  quoy  l'autre  partie  puisse 
estre  acertenée  et  requierre  au  juge  à  les  raectre  avant 
pour  s'en  aider,  il  les  doit  mectre  avant  afBn  que  sa 
partie  adverse  s'en  aidege,  pourveu  qu'il  ne  face  pas 
sa  requeste  par  malice. 


TITRE  IV 

De  fruiz  et  despens  de  plait  (1  ). 

903.  Après  que  nous  avons  dessus  traicté  des  sen- 
tences, nous  traicterons  des  fruiz  et  despens  esquieulx 
aucuns  après  la  sentence  contre  lui  donnée  est  aucune- 
foiz  condampné.  Pour  quoy  il  est  assavoir  que  celui  qui 
par  (2)  jugement  est  trouvé  et  declairé  pocesseur  de 
malle  foy  d'aucune  chose  sans  tiltrjs,  et  est  évincé  par 
jugement  à  la  requeste  de  partie,  lui  est  tenu  non  pas 
seullement  des  fruiz  perceuz,  mais  aussi  de  ceuk  que 
Ton  peust  avoir  perceuz.  Et  celui  qui  est  pocesseur  de 
malle  foy  o  tiltre  est  tenu  des  fruiz  perceuz  ;  et  de 
ceulx  qu'il  peust  avoir  perceuz  il  est  excusé  pour  le 
tiltre  ;  et  celui  est  appelle  pocesseur  de  malle  foy  qui 
soit  que  la  chose  qu'il  tient  est  à  autruy.  Concord.  l.  mala 


.tarta 


(1)  De  plait,  manque  dans  la  table. 

(2)  Dans  le  manuscrit  11  y  avait  primitivement  qui  par  qui. 
Le  premier  qui  a  été  gratté,,  mais  il  est  évident  que  c'est  le 
second  qui  devoit  l'être. 

II.  21 
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fide  possidens,  3,  C.  de  condictione  ex  lege,  4, 9;ef  l  f « 
C.  de  hereditaiis  petitione^  3,  31 . 

904.  De  touz  les  fruiz  que  pocesseur  de  bonne  foy 
aura  perceuz  des  heritaiges  qu'il  tient  il  n'en  fera  aucune 
restitucion  puis  qu'ilz  sont  deppendans^pour  ce  que 
par  la  bonne  foy  qu  il  a  il  les  feit  siens.  Mais  il  est  tenu 
restituer  les  fruiz  qui  sont  en  essance,  et  aussi  en  tant 
comme  il  en  est  fait  plus  riche  ou  temps  de  la  denoo- 
ciacion.  Hais  depuis  la  contestacion  du  plait  il  sera  tenu 
des  fruiz  perceuz  et  de  ceulx  que  Ten  peust  avoir  per^ 
ceuz,  si  ne  fust  son  torczonnier  empeschement ,  pour 
quoy  des  celui  temps  il  est  fait  pocesseur  de  malle  foy. 
Concord.  l.  litigator  viclus,  2,  C.  de  fructibm  et  Utium 
eoDpermSy  7,  51  ;  /.  certum^  22,  C.  de  rei  vindicatione^ 
3,  32. 

905.  Celui  qui  tient  aucune  chose  en  bonne  foy  si  le 
seigneur  après  qu*il  Taura  évincé  demande  les  fruiZi  il 
pourra  audit  seigneur  demander  les  despens  qu'il  aura 
faiz  en  arant,  semant,  cuillant  et  en  gardant  lesdiz  fruiz, 
ou  en  autre  manière  qui  aura  esté  prouQitable  à  la 
chose  ;  et  pourra  retenir  lesdiz  fruiz  jusques  à  tant  que 
lesdiz  despens  lui  soient  poiez,  ou  qu'ilz  soient  rabatuz 
sur  lesdiz  fruiz. 

906.  Assavoir  si  toute  la  despence  que  a  fait  le  po« 
cesseur  de  bonne  foy  en  la  chose  dont  il  est  évincé  lui 
doit  estre  poiée ,  il  est  à  distinguer  :  ou  elle  est  nectes- 
saire,  ou  prouffitable,  ou  voluntaire.  Celle  despence 
est  nectessaire  qui  est  faicte  en  la  chose  par  quoy  si  elle 
n'estoit  faicte  la  chose  pourroit  avoir  esté  empirée  ou 
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du  tout  em  péril  de  cheoir  :  et  celle  despence  est  prouF- 
fitable  par  laquielle  la  chose  est  amendée;  lesquielles 
despences  sont  à  rendre  au  pocesseur  de  bonne  foy 
avant  qu'il  soit  tenu  rendre  les  fruiz,  ou  rabatre  sur 
.iceulx  comme  dit  est. 

907.  Et  celle  despence  est  voluntaire  que  aucun  fait 
par  1^  delletacion  ou  plaisance  ;  si  comme  faire  pain- 
tures  en  maisons,  ou  faire  lambrucher,  ou  pavez,  ou 
victrez  fenestres,  laquielle  despence  ne  vient  point  en 
restitucion.  Concordat,  l.  utiles^  39,  ff.  de  hereditatts 
petitionet  5,  3. 

908.  Il  a  grant  difietance  entre  celui  qui  tient  la 
chose  sans  aucune  juste  cause,  et  celui  qui  tient  la 
chose  pour  aucune  juste  cause,  si  comme  par  achat,  ou 
pareschange,  ou  par  don,  ou  pour  autre  juste  cause.  Si 
celui  est  évincé  qui  tient  la  chose  en  bonne  foy  et  pour 
juste  cause,  touz  les  fruiz  consommez  sont  ciens  avant 
la  contestacion  du  plait  pour  le  labour  qu'il  a  soustenu 
en  la  chose  ou  autres  pour  lui,  exemptez  les  fruiz  na- 
turelz  qui  sont  nez  de  la  chose  sans  labour,  si  comme 
faingn,  pommes  et  autres  fruiz  semblables,  et  iceulx  il 
doit  rendre  s'il  les  a  ou  en  est  plus  riche,  et  non  autre- 
ment. Mais  si  celui  n'avoit  tiltre  ne  juste  octasion  du 
tenir,  combien  qu'il  tenist  icelle  chose  en  bonne  foy,  il 
est  tenu  rendre  touz  les  fruiz  qu'il  en  aura  euz,,ou  tant 
comme  il  en  sera  milleur  et  enrichy,  quoy  qu'il  en  ait 
fait.  Hais  le  pocesseur  de  malle  foy  les  doit  touz  rendre 
cûfmme  dit  est.  Concordat,  §  si  quis  a  non  domino,  35, 
Inst.  de  rerum  divisione,  2,  < . 
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909.  Si  aucun  demande  herilaige  à  autre  et  les  frou 
et  les  dommaiges  d*icelui,  le  deffendeur  ne  doit  pot 
respondre  des  fruiz  ne  des  dommaiges  jusques  à  taot 
qu'il  saiche  bien  si  Teritaige  est  à  celui  demandeur  ou 
non. 

910.  En  toutes  causes,  partie  qui  decherra  de  sa 
cause  fera  despens  et  desdommaigera  l'autre  partioi 
par  la  correction  des  Grans  Jours^  combien  que  ancien- 
nement Ton  les  demandoit  par  action  ;  mais  il  en  fauit 
faire  conclusion. 

911.  Et  seront  tauxez  lesdiz  despens  par  le  jugé  eu 
par  autre  commis  de  par  lui,  et  tant  auregart  des  actes» 
procès,  rellacions,  escriptures  et  autres  minumens 
servans  à  la  cause,  que  des  sallairesdes  sergens,  ad?o- 
caz,  enquesteurs,  que  des  despens,  coustz,  mises» 
dommaiges  et  interestz  que  partie  monstrera  par 
escriptet qu'il ousera jurer  avoir  faiz,  euz,  et  souste- 
nuz  en  la  poursuicte  de  ladicte  cause,  et  pour  octasion 
d'icelle  ;  sauf  la  modifïicacion  du  juge  et  la  diminucion 
de  partie  adverse,  laquieile  diminucion  il  pourra  bailler 
parescript  aujuge  ou  commissaire,  af&n  qu'ilz  soient 
tauxez  et  modérez  par  raison. 


TITRE  V. 

I/execticion  de  chose  jugée. 

912.  L'en  doit  enterigner  sans  delay  debte  jugée  coa- 
tenue  en  lectres  ou  sentences  le  terme  passé»  si  poie- 
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ment  ou  quictance,  allongement  de  terme,  ou  faulceté 
âe  lectres  n'est  proposée,  et  de  ce  soit  opposicion  don* 
née  et  deuement  applegée  de  celui  contre  qui  reiecu- 
cion  est  requise, 

9<3.  A  exécuter  lectres  et  enterigner  lectres  obliga- 
toires, sentences  et  jugez,  ou  des  debtes  cogneuees  et 
confessés  par  le  debteur,  ou  pour  faire  assiete  de  rente 
et  arr eraiges  d'icelles  contenues  en  lectres  obligatoires 
ou  sentences,  convient  premièrement  Texecuteur  tour- 
ner sur  les  meubles  pour  tant  comme  ilz  pourront  suf- 
fire. Et  s*ilz  ne  suffisent,  pource  que  deffauldra,  ledit 
exécuteur  ayant  povair  ad  ce  doit  faire  par  proudes 
hommes  jurez  apreciez  loyaument  et  justement  des 
beritaiges  obligez  ou  contenuz  en  la  sentence  jusques  à 
la  quantité  de  la  debte  ;  et  puis  doit  faire  criez,  banniz 
et  subhastez  en  marché  ou  en  église  par  troys  foiz , 
c'est  assavoir  de  vm*,  xv"**  etdext"*,  qui  plus  vouldra  la 
chose  achacter  si  vienne  avant  ;  et  à  celui  qui  plus  en 
vouldra  donner  la  chose  doit  estre  baillée,  si  celui  pour 
qui  la  chose  a  esté  venduee  ne  la  vieult  avoir  pour  le 
plus  grant  pris.  Et  si  nul  ne  venoit  avant  pour  plus  en 
donner  ou  soy  opposer  à  la  vente  pour  autres  causes,  si 
demeura  la  chose  à  celui  qui  plus  en  aura  ouffert  au 
jour  de  la  darreniere  enchère  et  banie,  comme  au  plus 
ouffrant  et  darrain  enchérisseur  en  descharge  desdictes 
debtes,  rentes  et  arreraiges.  Et  si  celui  à  qui  la  chose 
estoit  voulloit  lors  poier  le  pris  de  la  debte  et  les  autres 
loyaulx  coustz  et  mises,  encore  lui  demeura  la  chose. 
Hais  aux  autres  qui  prendront  ladicte  chose  comme  plus 
ouffrans  et  darreniers  enchérisseurs  doit  justice  bailler 
bonne  lectre  et  décret,  affin  qu'ilz  la  puissent  possider 
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et  faire  leur  (1)  par  décret  et  auctorité  de  justidèi 
quia  juste  possidet  qui  auctore  pretore  possidet.  CiH/h 
cord.  l.  a  Divo  pio,  15,  §§  1 ,  iet3,ff.de  rejudieata,  48» 
1  ;  C.  si  in  causa  judicati  pignus  captura  sit,  8,  23,  per 
totum  ;  /.  juste  possidet,  11,^.  de  adquirenda  vel  amitt. 
poss.f  41,  2. 

914.  Execucion  de  lectre  ne  doit  estre  faicte  par 
vertu  de  jugé  ne  mais  contre  celui  qui  donna  le  jugé» 
ou  sur  son  hoir  ;  car  si  aucun  tenoit  aucuns  biens  obli- 
gez à  autre  par  vertu  de  jugé^  si  ce  n'estoit  celui  qui 
fist  l'obligacion  ou  son  héritier,  Ton  ne  pourroit  pas 
contre  lui  requerre  execucion,  aincois  convendra  que 
celui  qui  auroit  le  jugé  lui  demandas!  par  vertu  d'ac- 
tion, et  lui  faire  demande  qu'il  poiast  ou  qu'il  deg^er- 
pist.  Et  ceste  cognoissance  n'apartient  pas  au  juge 
dont  est  le  seel,  aincois  convendroit  que  Tobeissance 
fust  davant  le  seigneur  du  fié  ;  mais  lui  peut  requerre 
sur  la  chose  inmeuble  obligée  dedens  Tan  de  Tansai- 
sinement  et  non  pas  sur  meuble  ,  car  par  ladicte  cotts- 
tume  meuble  n'a  point  de  suyte. 

915.  J/e;»,  Nul  ne  peut  requerre  execucion,  ne  mes 
celui  à  qui  est  fait  le  jugé  ou  autre  ou  nom  de  lui  ;  car 
si  celui  à  qui  le  jugié  auroit  esté  passé  avoit  cessé  à 
ung  autre  le  droit  qu'il  auroit  en  celui  jugié,  celui  à  qui 
il  auroit  faicte  ladicte  cession  ne  pourroit  requerre 
ladicte  execucion,  aincoys  convendroit  qu'il  venist  par 
manière  d'action  contre  lui  qui  aura  donné  le  jugé,  s'il 


(1)  Louer,  Ms. 
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ne  faisoit  declaracion  en  sa  requeste  de  Taction  qu'il 
auroit. 

916.  [Si]  celui  contre  qui  jugié  est  requis  par  aucun 
à  estre  mis  à  execucion  demande  actenle  de  conseil, 
elle  ne  lui  doit  point  estre  donnée  ne  octroyée,  s'il  ne 
monstre  qu'il  soit  partie  fourmée  encontre  le  requérant 
par  opposicion  ou  autrement. 

917.  Celui  qui  demande  la  délivrance  de  ses  biens 
quant  ilz  sont  prins  pour  jugez  de  court  enterigner 
quant  il  nye  le  jugé,  et  s'oppose,  et  meictplege,  il  a  déli- 
vrance de  sesdiz  biens  ;  et  s'il  en  apparoist  au  sergent 
par  lectres  obligatoires,  tesmoings,  jugez,  ou  confession 
de  partie,  il  n'aura  pas  la  délivrance  des  sesdiz  biens 
prins  pour  jugié  enterigner;  ains  seront  et  demouront 
séquestrez  en  main  de  court  le  procès  pendant, 
pourveu  que  le  requereur  baille  plege  en  sa  requeste 
jusques  au  bon  et  à  la  valleur  du  contenu  en  sa  re- 
queste. 

918.  Tout  sergent  et  exécuteur  soit  ordinaire  ou(1) 
commissaire  par  vertu  de  debitis  ou  autrement  qui  a 
receu  lectres,  obligacions,  sentences,  jugez,  requestesde 

^  lectres,  ou  autres  en  ensaignemens  d'aucun  pour  icelles 
exécuter  sur  son  debteur,  est  tenu  les  mectre  à  execu* 
cion  deuee,  et  en  rendre  l'argent  ou  la  debte,  ou  lui 
signifier  l'opposicion  en  cas  qu'il  s'opposeroit  d^dens 


(1)  Il  y  avait  primitivement  et  qui  paraît  avoir  été  surchargé 
pour  faire  ou,  lequel  est  plus  d'accord  avec  le  sens  de  la 
phrase. 
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XL  jours  à  compter  du  jour  qu'il  la  receuti  sur  paine  ds  ' 
recouvrer  ladicte  somme  ou  debte  sur  icelluy  sergent 
ou  exécuteur. 


919.  Forme  de  requeste  de  lectre. 

Requiert  tel  que  execucion  de  lectre  lui  soit  faicte  sur 
les  choses  de  son  obligacion,  des  arreraiges  des  deux 
pars  de  xx  s.  t.  de  rente  à  lui  deuz  de  xy  festes  de  tous- 
sains  derrains  passés  au  temps  de  ceste  requeste  qui 
fut  faicte  tel  jour  et  an  :  à  laquielle  rente  poier  et  con- 
tinuer se  lia  et  obligea  tel  envers  tel»  père  dudit  tel, 
duquiel  ledit  tel  est  héritier.  Et  fait  ledit  tel  ceste  re- 
queste  de  lectre  selon  le  contenu  de  sa  lectre  requise, 
sauf  les  raisons  dudit  tel  à  dire  et  à  declairer  en  lieu  et 
en  temps,  et  tout  ce  que  mestier  lui  sera  au  conduit  dç 
ceste  requeste»  en  fourme  et  en  matere.  Plege.  •  • 


920.  Autre  requeste  de  lectre  fourmée. 

Requiert  tel  que  execucion  de  lectre  lui  soit  faicte 
par  vertu  d'un  debitis  du  Roy  de  Sicille,  duc  d'Anjou,  de 
la  somme  de  xx  s.  t.  à  lui  deuz  du  terme  de  la  Saint 
Jehan  Tan  mil  nii<'  xix»  [et  de  la  somme  de  xx  s.  t.  à  lui 
deue  du  terme  de  la  Saint  Jehan  l'an  mil  ira*  xx],  (<) 
le  toutdeu  audit  tel  à  cause  de  Tarreraige  de  xx  s.  t.  de 
rente  monnoie  courant  à  lui  deuz  par  chascun  an  au 


(1)  Les  mots  entre  crochets  sont  en  interligne  dans  le  ma 
nuscrit^  mais  de  la  môme  main. 
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tenne  de  la  Saiot  Jehan  Baptiste,  et  aussi  que  assiecte 
lui  seit  faicte  du  principal  (1)  de  ladicte  rente.  Et  fait 
ledit  tel  ceste  requeste  de  lectre  sur  les  biens  et  choses 
de  son  obligacion,  et  selon  le  contenu  de  sa  lectre 
requise  en  laquielle  se  lièrent  et  obligèrent  tel  et  telle 
sa  femme  envers  ledit  tel,  sauf  toutes  les  raisons  dudit 
tel  à  faire,  à  dire  et  à  declerer  (2)  en  lieu  et  en  temps, 
et  tout  ce  que  meslier  lui  sera  au  conduit  de  ceste  re* 
quesle,  en  fourme  et  en  matière.  Flege. 

921 .  Quant  ung  jugé  ou  condampnacion  simple  d'une 
court  subgecte  est  mise  à  execucion  par  court  souve- 
raine, et  contre  celui  jugé  a  opposicion,  si  l'opposant  se 
deffault  de  terme  jugé,  il  pert  sa  cause  et  sera  descheu 
de  son  opposicion.  Et  si  le  jugié  est  donné  d'une  court 
voisine  qui  ne  sera  point  subgicte  de  la  court  où  il 
sera  mis  à  execucion,  il  yra  au  long  jusques  au  terme 
0  intimacion. 

982.  Quant  aucun  homme  est  obligé  ou  condampné 
par  aucune  court  à  poier  une  somme  d'argent  à  ung 
autre  dedens  ung  temps  nommé,  et  se  oblige  à  poier 
rente  perpétuelle  ou  cas  qu'il  ne  poira  icelle  somme 
dedens  le  temps  qui  est  dit,  l'en  ne  peut  faire  requeste 
ne  le  faire  exécuter  des  arreraiges  de  ladicte  rente 
escheuee*  Mais  fault  mectre  l'obligé  en  adjouroement 
simple  pour  le  poursuir  ;  et  s'il  se  deffault,  il  fauldra 
prendre  au  long  le  procès  jusques  au  terme  o  intima* 


(1)  Les  mots  et  arréraige  se  trouvent  à  la  suite  dans  I9 
maiu]«crit,mais  paraissent  avoir  été  efTacés, 

(^  Dtcler,  Ms. 
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cioD  :  et  s'il  avoit  esté  jugié  à  poier  la  somme  une  fiMS 
seullement,  il  pourroit  mectre  en  requeste  son  jugiév'et 
sera  contumax  par  terme  jugié  ea  la  meniere  que  dicte 
est. 


TITRE  VI. 

De  confession  faicle  en  jugement. 

923.  Confession  faicte  en  jugement  mais  que  soit 
celui  présent  pour  qui  elle  est  faicte  vault  pour  chose 
jugée,  née  absenti  acquiritur.  Concord.  l.  certum^  6,  §  si 
quis  absente,  3,  ff.  de  confessis,  42,  S  ;  /.  fin.  ff.  dev/tter- 
rogalUmibus  in  jure,  1 1 ,  4  ;  /.  1 ,  C.  de  eonfessis^  7,  59. 

92i.  Couslume  qui  est  proposée  en  jugement  et  elle 
n'est  deffenduee,  elle  demeure  cogneuee  quant  les 
parties  se  mectent  en  jugement  sans  respondre  à  ladicte 
couslume. 

925.  Celui  qui  doit  respondre  à  sa  double,  et  ou  jour 
qu'il  doit  respondre  il  envoyé  procureur,  le  procureur 
ne  sera  pas  receu  pour  son  seigneur  à  respondre  de 
ladicle  double,  si  n'esloil  en  congnoissant  la  double. 
Concordat  auth.  principales^  C.  de  jurejurando  propier 
calumniam,  2,  59. 

926.  L'en  responl  maintenant  aux  posicions  et  arti- 
cles des  escriplures  par  davanl  Tenquesleur  aflirmative- 
,menl  ou  en  disant  :  «  Je  le  croy,  »  quod  tamen  valet;  ou 
en  disant:  «  Je  ne  le  croy  pas.  »  Et  le  doit  l'en  faire  aux 
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jours  âssif^és  aux  enquestes  ;  ou  autrement  l'en  def- 
fauldroit. 


TITRE  VU. 
De  appelladons. 

927.  Appellacion  est  complaincle  "pour  octasion  de 
iniquicté  de  sentence  donnée  de  maindre  juge,  par  in- 
vocacion  de  maire  juge  pour  la  revocquefi  Conetn'dat 

l.  perfeeti^  ffde  minori  (I  ). 

I 

928.  Si  aucun  appelle  d'aucun  juge  disant  qu'il  lui 
ait  lait  grief,  et  en  appelant  il  nedeclaire  davauttiulil 
appelle,  il  est  veu  que  c'est  davant  le  souverain  du 
juge  duquiel  il  a  appelle.  Et  a  ledit  appellant  temps  de 
relever  sondit  appel  dedens  la  prouchaine  assise  de 
son  souverain;  et  s'il  relevoit  l'assise  durant,  mais  que 
l'ajournement  eh  cas  d'appel  fust  baillé  atr  jour  de 
l'amenée  du  sergent  du  balliaige  dont  sont  les  parties, 
et  que  entre  l'amenée  du  sergent  et  l'ajournement  ait 
compectente  dillacion,  le  relievement  seroit  bon,  et  non 
autrement.  Et  s'il  appelle  declerement  em  Parlement  ou 
aux  Grans  Jours,  il  a  temps  de  relever  son  appel  de- 
dens troys  mois,  ou  autrement  son  appellacion  seroit 
déserte.  Mais  s'il  appelle  aux  Grans  Jours,  le  sire  ou  son 


(1)  Il  s'agit  probablement  là  de  la  L  praqfeotij  17,  ff.  de  mi- 
noribua  xxv  anms,  4,  4.  Aucune  loi  du  Digeste  ne  commence 
par  le  moi  perJbctL 
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procureur  de  la  court  souveraine  d'icelle  dont  Toû  tàt 
appelle  vienne  aux  Grans  Jours  et  en  requierre  la  ooorl; 
il  aura  pour  ce  que  Tappellant  auroit  lessé  celui  moyen, 
non  obstant  que  les  parties  voulsissent  davant  aller  en 
icelle  court,  par  la  correction  des  Grans  Jours. 

929.  Si  aucune  partie  se  sent  agrevée  d'aucun  juge- 
ment, il  doit  appeler  t7/ebo  id  est  incontinent  davant  le 
juge  souverain.  Et  s'il  avoit  appelle  du  barron,  il  ne 
deveroit  pas  relever  sondit  appel  au  souverain  obmù^ 
sis  mediis  c'est  à  dire  sans  relever  au  duc  d'Anjou  ou 
conte  du  Haine.  Hon  peut  bien  relever  son  appel  am 
Grans  Jours  ou  em  Parlement,  lequiel  que  mieulx  sem^ 
blera  bon  :  et  ne  doit  l'en  pas  appeller  du  bas  juge  au 
souverain,  ains  doit  l'en  appeller  gradatim^  c'est  à  dire 
du  juge  du  vassal  au  juge  du  baron,  (4)  à  l'assise  [du  duc] 
d'Anjou  ou  conte  du  Haine  ;  et  de  l'assise,  en  Parle^ 
mentouaux  Grans  Jours.  Concord.  l.  imperatores^  P^-^^t 
ff.  de  appellationibus  et  relationibus,  49, 4 . 

930.  Toutefibiz  que  aucun  appelle  de  son  juge,  l'ap- 
pellant  en  toutes  causes  commencées  ou  à  commencer 
et  touz  ses  subgitz  sont  exemps  dudit  juge  de  qui  l'on  a 
appelle  le  plait  de-  ladicte  cause  d'appel  durant  :  ear 
ledit  juge  lui  seroit  suspect  :  si  ledit  appellantn'y  vieult 
obbeir  de  sa  courtoisie  et  volunté.  Et  s'il  advenoit  qu'il 
aliast  plaidoier  davant  celui  juge  et  prensist  aucun 
jugement  il  auroit  renoncé  à  l'appellacion,  s'il  ne  fai- 


(1)  11  me  semble  qu'on  doit  suppléer  ici  les  mots  :  du  Juge 
du  baron,  qui  paroissent  nécessaires  pour  bien  faire  com- 
prendre la  gradation  des  appels. 
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soit  expressément  protestacion  que  non  obstant  qu'il 
procedast  en  autres  causes  par  davant  ledit  juge  de 
quoy  il  auroit  appelle,  il  n'entend  pas  pour  tant  à  re- 
noncer à  son  appellacion. 

931 .  Si  aucun  subgiect  d'un  lieu  exempt  par  appel 
fait  aucun  excès  ou  grant  chemin,  ou  que  le  chemin  soit 
empesché  par  deffault  d'aucun  de  ses  subgictz  dudit 
lieu  exempt  par  appel,  le  seigneur  de  qui  on  aura  appel- 
lé  en  aura  la  congnoissance  non  obstant  l'appel  dudit 
subgiect  ;  car  le  vassal  ne  peut  ad  vouer  le  grant  chemin 
pour  sien,  non  feroit  il  l'empeschier. 

932.  Les  subgictz  de  l'appellant  povent  estre  traictez 
eu  toutes  causes  réelles  en  la  court  du  seigneur  de  qui 
ilz  ont  appelle ,  et  en  aura  le  seigneur  la  cognoissance 
quant  l'en  leur  demande  par  raison  des  choses  scituées 
hors  du  lieu  exempt  par  appel.  Et  si  ce  est  de  ôhose. 
située  ou  lieu  exempt,  ilz  doivent  venir  declerer  avant 
que  on  en  cesse. 

933.  Il  ejst  assavoir  que  celui  qui  appelle  des  juges 
du  duc  d'Anjou  et  conte  du  Maine  ou  d'aucun  d'eulx  et 
relevé  son  appel  aux  Grans  Jours  d'Anjou  et  du  Maine,  il 
n6  demeure  point  exempt  desdiz  jugez  d'Anjou  ne  du 
Maine,  né  ses  subgictz,  pour  ce  que  en  reprenant  la 
juridicion  du  duc  d'Anjou  et  conte  du  Maine  et  de  ses 
jugez  comme  sont  ceulx  qui  tiennent  les  Grans  Jours 
pour  avoir  etc.. .,  ilz  sont  veuz  taisiblement renoncer 
à  l'exempcion;  et  ainsi  ilz  ne  leurs  subgictz  ne  seront 
I^oint  exemps  en  autres  causes  desdiz  juges  qui  ont 
donné  lesdictes  sentences  dont  ilz  ont  appelle,  fors  que 
seultem'ent  desdictes  causes  dont  ilz  ont  appelle  « 
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934.  Nul  homme  ne  peut  demander  amendement  de 
jugement  que  l'en  lui  face  s'il  ne  plaiat  au  juge.  Aina 
convient  qu'il  le  faulce  tout  oultre  par  appel  ou  qu'il  le 
tienne  pour  bon,  si  ce  n'est  en  la  court  du  Roy,  est  en 
Parlement.  Car  illiecques  pevent  toutes  gens  demander 
amendement  de  jugement  pour  ce  qu'ils  ne  le  péverit 
pas  faucier  par  appel  ;  car  ilz  ne  trouveroint  qui  droit 
leur  en  feist ,  car  le  Hoy  ne  tient  que  de  Dieu.  Concari. 
L  4,  C.  de  senténtiis praefectorum  praelorio,  7,  42  ;  é<  /. 
h.  ff.de  offieio  praefecti praetorio^  4,44. 

935.  Quant  aucun  vassal  appelle  du  seigneur  de  qui 
il  doit  tenir  à  foy  et  hommaige  tout  avant  qu'il  lui  face 
sadicte  foy  et  hommaige,  ledit  vassal  et  sa  famille  tant 
seullement  est  exempt  par  ladicte  coustume  en  demande 
et  deffence  du  seigneur  dont  il  a  appelle,  et  non  pas  ses 
subgictz.  Et  la  raison  de  ceste  coustume  est  assez  évi- 
dente et  de  droit  :  car  la  cause  principalle  pour  quoy 
ung  vassal  pert  son  fief  vers  son  seigneur  est  quant  il 
commet  felonnie  en  venant  contre  le  serment  de  feaulté 
qu'il  a  fait  à  son  seigneur,  ce  que  ne  peut  avoir  lieu 
quant  il  ne  lui  a  point  fait  de  serment  :  preterea^  le  sei- 
gneur ne  doit  pas  estre  de  pire  condicion  pendant  le 
procès  en  cas  d'appel  vers  son  subgiet  qu'il  seroit  après 
qu'on  auroit  jugié  contre  lui.  Mais  pousé  qu'il  fust  dit 
bien  appelle,  le  seigneur  ne  perdroit  pas  l'obbeissance 
de  son  fié,  ergo  non  doit  il  pendant  le  procès: 
nec  e  contra  s'il  est  dit  mal  jugié  bien  appelle  le  sei- 
gneur ne  pert  pas  l'obbeissance  de  son  fié  ne  de  son 
vassal.  ^ 

936.  Puis  que  que  aucun  a  appelle^  la  chose  doit  re- 
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maindre  et  demourer  en  Testât  sans  acteinter  à  ren- 
contre ne  ou  préjudice  de  Tappellacion. 

037.  Nul  ne  doit  appeller  de  exécuteur  comme  de 
sergent  ;  mais  si  Texecuteur  fait  grief  à  aucun,  il  doit 
aller  au  bailli  de  la  justice  pour  faire  adressier  le  grief: 
et  si  ledit  bailli  ou  garde  de  la  justice  ne  le  lui  fait  adres^ 
sier  il  s*en  peut  clamer,  par  la  correction  des  Grans 
Jours. 

938.  Quant  pluseurs  sont  condampnez  par  une  sen- 
tence et  ung  si  en  eust  appelle,  et  feust  ait  et  decleré 
par  le  juge  bien  appelle  et  mal  jugié,  .telle  declaracion 
et  adnullacion  de  sentence  prouffîlte  aux  autres  qui 
n'ont  point  appelle,  pour  ce  que  la  vitoire  est  en  chpse 
commune  et  qu'ilz  ont  celle  mesme  droicture  et  une 
mesme  besongne  et  mesme  cause  .de  deffence.  Con- 
eard.  l.  2,  C.  si  unus  expluribm^  8,  32;  et  c.  una  (1)  sert- 
teiUûi,  Ex.  de  appellationibus,  lib.  2,  tiL  28,  c.  72  (2). 


TITRE  Vm. 
De  elain  de  poursuicte  (3). 

939.  L'en  se  peut  une  foiz  clamez  de    poursuicte 
sans  faire  amende  à  la  court  ;  mais  celui  qui  se  clame 


(1)  Donna  ou  divina^  Ms. 

42)  De  appella.  in  antiquis,  Ms. 

(3)  Cette  rubrique  est  omise  dans  le  manuscrit  :  elle  est  dans 
la  table,  n  est  difficile  à  première  vue  de  dire  si  le  copiste  du 
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fera  despens  à  partie.  Et  s'il  ce  clame  deux  toit  il  fera 
amende  à  court  et  despens  à  partie  :  et  pour  le  segond 
clain  le  seigneur  n*en  cessera  en  riens,  par  la  correc- 
tion des  Grans  Jours.  . 

9i0.  L'en  peut  appeller  ou  soy  clamer  de  son  sei- 
gneur de  faulx  jugement.  Et  si  celui  qui  appelle  de  soa 
seigneur  de  faulx  jugement  fait  au  prouifit  dudit  sei- 
gneur, et  en  peut  monstrer  ou  prouver,  il  ne  tiendra 
jamès  de  lui  s'il  en  fait  conclusion  contre  ledit  seigneur 
et  non  autrement  ;  mais  tiendra  du  chef  seigneur.  Et  si 
le  subgit  estoit  vaincu  par  deffault  de  le  prouver  et 
monstrer,  il  perdroit  le  fief.  Et  saicher  certainement 
que  nul  juge  ne  doit  tenir  &  injure  si  l'en  appelle  de  sa 
sentence  et  de  faulx  jugement,  en  grant  querelle  ne  en 
petite. 

941.  Si  aucun  seigneur  fait  adjourner  son  subgit  ^n 
sa  court  et  pendant  le  procès  il  lui  face  aucun  meffait, 
le  subgit  se  peut  clamer,  et  peut  et  doit  par  espicial 
adjournement  faire  adjourner  son  seigneur  davant  le 
souverain  à  lui  respondre    sur  le    meifait    pendant 


manuscrit  a  écrit  clam  ou  clain  ;  c'est  cette  seconde  lecture 
qui  semble  la  véritable.  Le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  de 
l'Arsenal,  Jurisp.  Fr.  127  a,  P>  12.  V%  ligne  9,  a  écrit  dais.  Dans 
la  rubrique  f*  11,  V»,  au-dessus  du  jambage  qui  représente  Ti, 
il  y  a  un  petit  trait  presque  imperceptible  mais  qu'on  finit 
par  distinguer  avec  un  peu  d'attention.  Ce  mot  se  retrouve 
dans  la  coutume  de  1462,  aux  deux  derniers  paragraphes  de 
la  XIII*  partie.  Des  deux  manuscrits  du  British  Muséum,  le 
premier  (Harl.  4413)  met  une  petite  marque  assez  distincte 
au-dessus  du  premier  jambage  qui  suit  la  lettre  l,  le  second 
(Add.  23969)  écrit  clains,  avec  un  point  sur  1%  et  uni%  bien 
marqués.  Quant  au  verbe,  c'est  certainement  clamer. 
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rajoarnement  de  sa  court,  comme  de  meiiait  dedans 
termes  ;  car  il  ne  pourroil  estre  son  juge. 

942.  Si  aucun  estant  en  procès  en  court  subgecle,  soit 
en  demandant  ou  en  deflendant,  fait  adjourner  par  le 
sergent  du  souverain  en  clain  de  poursuicte  ou  davant 
aller  son  adversaire  en  la  court  du  souverain,  le  juge 
subgiet  doit  cesser  de  congnoistre  de  la  cause  ;  mais 
le  juge  souverain  doit  faire  le  renvoy  de  ladicte  cause  à 
la  requeste  de  partie,  si  celui  qui  ainsi  c'est  clamé  ne 
propose  que  le  juge  subgit  lui  ait  tort  fait  ou  droit 
veé. 

943.  Si  plait  pendant  en  la  court  souveraine  entre 
homme  et  son  seigneur,  le  seigneur  preigne  aucune 
chose  de  son  homme  et  Tomme  lui  requierge  avoir  la 
délivrance  de  ses  choses  par  la  main  souveraine,  il 
convendra  que  le  sire  rende  cause  pour  quoy  il  a  prins 
lesdictes  choses  :  et  si  Tomme  est  defiendeur  de  la 
cause  il  aura* les  choses  délivrées  ou  recreuees  par  la 
main  souveraine  o  plege  mectant. 


TITRE  IX. 

De  faire  cession  de  biens  (\). 

044.  Faire  cession  de  biens  est  delesser  ses  biens  à 
Timpacience  et  imporlunité  de  ses  credicteurs. 


(1)  La  rubrique  est  omise  dans  le  manuscrit  ;  elle  est  dans 
la  table. 

II.  22 
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945.  Nul  ne  doit  estre  détenu  em  prinson  pour  nulles 
debtes,  si  ce  n*est  pour  la  debte  du  Roy,  ou  s'il  n'estoit 
obligé  especialement  à  tenir  prinson  et  ostaige.  Hais  si 
aucun  doit  à  autre  et  n'a  de  quoy  poier,  il  lui  doit  faire 
cession  de  ses  biens,  et  soy  saindre  sur  son  seroot;  et 
touz  ses  biens  demeurent  à  poier  sa  debte  ;  et  doit 
jurer  qu'il  n'a  nulz  autres  biens,  et  que  s*il  yenoit  en 
fortune  de  richesse  que  au  plus  toust  qu'il  pourrait 
poier  la  debte  il  la  poiroit.  Et  si  justice  ne  povait  autre- 
ment riens  trouver  de  quoy  faire  satisfacion,  l'en  doit 
prendre  le  corps  du  debteur  si  partie  le  requiert  et  ad 
ce  soit  obligé  le  corps,  et  tenir  en  prinson  au  pain  et  à 
l'eau  aux  despens  de  la  partie  jusques  à  tant  que  satis- 
facion soit  faicte,  et  y  deust  mourir  ;  car  il  se  doit 
regarder  comment  il  prent  l'autruy  si  doit  chascon. 

■ 

946.  Nulle  femme  coustumiere  ne  peut  renoncer  sur 

la  fousse  ne  autrement  aux  meubles  d'elle  et  de  son 

• 

mary,  en  manière  qu'elle  ne  soit  tenuee  de  poier  la 
moctié  des  debtes.  Mais  la  femme  noble  le  peut  bien 
faire.  Mais  si  elles  faisoient  à  leurs  credicteurs  cession 
de  leurs  biens  en  la  meniere  que  dit  est  dessus,  l'en  ne 
leur  pourroit  plus  riens  demander  du  résidu  de  la 
debte,  sinon  qu'elles  venissent  ad  pinguiorem  fortunam^ 
comme  dit  est. 
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'  » 


utre  1. 


,  I 


De  possider  biens  par  auetorité  de  justice  (I). 

» 

947.  Justice  doit  garder  et  garantir  la  saisine  par  an 
et  par  Jour  contre  tout  bon)  me,  mesmeroent  contre  celui 
contre  qui  le  jugement  aura  esté  fait  des  choses  qu'elle 
bailla  à  Jq  partie  par  jugement  ou  pour  juger  enterigner. 
Et  Tan  et  1|^  jour  passé,  si  ce  deffende  le  pocesseur  par 
son  droit  ;  car  il  n'a  plus  mestier  de  garant  quant  au 
ppcessoire  puis  qu'il  a  possidé  par  an  et  par  jour,  quia 
juste  pçssidet  qui  auctore  pretore  possidet.  Concord.  L  si 
finita,  45,  §  si  plures,  i^,  /f.  de  damno  infecta  (2),  39, 
t\etL  juste  possidet^  H^  ff.de  adquirenda  vel  amittenda 
passessiom^  44 , 8. 

948.  Si  aucun  qui  soit  demeurant  en  aucune  ville 
s'en  soit  allé,  et  il  soit  presumpcion  qu'il  ne  doyve  plus 
retourner,  s'il  doit  debtes  à  aucuns,  ceulx  à  qui  il  les 
doit  doivent  venir  à  la  justice  et  lui  doivent  requérir 
qu  elle  les  face  poier  des  biens  qui  pourront  estre  trou- 
vez d'icelluy  qui  s'en  est  allé  :  et  la  justice  leur  doit 
respondre  qu'ilz  infourment  de  leurs  debtes  ;  et  ilz  en 
doivent  infourmez.  Et  l'informacion  faicte,  la  justice  doit 
faire  inventoire  des  biens  meubles  d'icelluy  abscent  et 


(1)  De  bonis  auctoriiaie  Judicis  possidendis,  Ms.  en  marge. 

(2)  Cette  rubrique  est  laissée  en  blanc  dans  le  manuscrit. 
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mectre  en  sauvegarde  desoubz  sa  main  jusques  à  la 
quenUté  d'icelle  debte  s'il  en  treuve  tant.  El  s'il  passe 
XL  jours  après  qu'il  s*en  sera  allé,  il  doit  estre  adjoumé 
à  son  houstel  où  il  soulloil  demeurer  et  à  Fegiise  dont 
il  estoit  parroissien  à  ban,  tant  par  jour  simple  que 
jugié  qu'il  ait  jour  o  iotimacion;  lesquieulx  adjonmemeos 
faiz  et  prouvez  suilisaument  comme  dessus  esi  dit»  k 
justice  doit  bailler  au  credicteur  des  biens  à  celui  deb- 
teur  jusques  à  laquentité  de  la  debte,  en  baillant  pièges 
dudit  credicteur  de  les  restituer  si  mestier  est,  et  est 
ceste  saisine  baillée  causa  reiservande  :  car  si  celui  qui 
est  abscent  venoit  puis  et  povait  prouver  quictanoe  ou 
poiement  ou  autre  cause  raisonnable  par  quoy  il  n'y 
fust  pas  tenu,  celui  qui  auroit  eu  ses  biens  pourrait 
estre  contraint  par  ses  plaiges  à  rendre  ce  qu'il  aûroit 
eu  desdiz  biens.  Concord.  l.  cum  proponas,  9,  C.  debonù 
auctoritate  judicis  possidendis ,  7,  72  ;  juncta  l.  Fulcinius^ 
'7*  %  ^*  ff'  Q^iàus  ex  causis  in  possessionem  eatur^ 
42,4. 

949.  Quant  aucun  est  mis  en  pocession  d'aucune 
chose  pour  la  garder,  et  celui  à  qui  est  la  droicture  de 
la  chose  ne  vient  ouffrir  dedens  l'an  et  le  jour  caupcion 
suffisante  d'ester  à  droit,  celui  qui  a  ainsi  possidé  par 
an  et  par  jour  est  après  fait  vray  pocesseur  et  doit 
demeurer  en  pocession,  sauf  la  doicture  de  la  propriecté 
sur  quoy  le  plait  peut  estre.  Concordat,  L  properandum^ 
13,  C.  de  judiciis,  3,  I . 

950.  Comme  l'on  doit  avoir  la  délivrance  de  ses  biens 
prins  en  main  de  court  pour  deffault,  l'en  doit  premiè- 
rement respondre  et  soy  sauver  aux  deffaulx  comme 
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raisoD  donra,  pour  quoy  il  vienne  à  jour  o  jugement  la 
cause  tenant,  et  avant  que  Ton  preigne  jugement  sur  la 
qnerelle  l'en  doit  requérir  à  avoir  délivrance  de  sesdiz 
biens:  o«^  qui  delesseroit  courir  le  jugement  avant 
celui  à  qui  est  la  chose  qui  est  en  main  de  court  par 
lesdis  deffaulx,  convendroit  qu'il  plaidoiast  dores  en 
avant  dessaisy  pour  tant  que  la  querelle  dureroit. 

951.  Quant  justice  tient  aucuns  biens  en  sa  main, 
elle  les  doit  délivrer  o  plege  mectant  o  (1)  celui  à  qui  ilz 
sont  quant  il  le  requiert,  et  baille  plege  s'il  n'y  a  em- 
peschement  ou  autre  cause  raisonnable. 

952.  Justice  laie  peut  prendre  les  meubles  de  clers 
quant  ilz  s'en  sont  allez  ou  le  temporel  sur  saisine  bri- 
sée, et  autrement  non. 

953.  Quant  justice  détient  la  chose  d'autruy  à  la 
requesle  de  partie,  elle  la  luy  doit  délivrer  o  plege  s'il  le 
requiert  et  que  le  plege  Toffre  à  le  plevir,  s'il  n'y  a  cas 
privillegié  qui  l'empesche.  Et  lors  justice  doit  assigner 
jour  suffisant  aux  parties  par  davant  elle  pour  oir  les 
raisons  des  parties  et  leur  faire  droit  ou  y  procéder 
ainsi  que  de  raison  ;  et  si  partie  deffault  au  jour,  la 
justice  y  a  amende  et  la  partie  ses  dommaiges  du  def- 
fault à  sa  preuve,  s'il  n'a  droicte  cause  qui  l'excuse  du 
deffault. 

954.  Quant  aucun  vient  davant  aucun  juge  h  qui  est 
commis  aucune  chose  selon  droit  et  selon  coustume  de 


(1)  SiCf  Ms.  11  me  semble  qu'il  faut  à. 
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la  terre,  el  ne  vieult  aller  avant  ne  mes  selon  droit  tant 
seullement  ja  soit  que  la  coustume  de  la  terre  soit  pro- 
posée par  davant  lui,  et  l'en  appelloit,  et  le  juge  bailloit 
la  pocession  au  demandeur  pour  la  gàiÛer,  le  deffen- 
deur  s'il  venoit  devroit  avoir  la  pocession  ou  caupcion 
selon  la  coustume  de  la  terre,  s'il  n'y  avoit  cas  priril- 
legié  qui  l'empeschast. 


■  !       *    . 


'--■.. 
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LA  HUITIESME  PARTIE 


TITRE  PREMIER. 

De  interdictz,  applegemens  et  complainctes  (1). 

955.  Après  que  nous  avons  traicté  des  causes  et 
actions  propriectaires  et  petitoires,  nous  traicterons  des 
pocessoires. 

956.  Interdit  et  applegement  n'est  autre  chose  fors  . 
action  pour  poursuivre  et  demander  en  jugement  la  po- 
cession  et  saisine  qui  autruy  appartient  en  aucune 
chose  :  et  contrapplegement  n'est  autre  chose  fors 
excepcion  pour  deffendre  que  saisine  ne  soit  adjugée  à 
l'applegeur  et  demandeur,  ains  au  deffendeur. 

957.  Il  est  assavoir  qu'ilz  sont  troys  manières  de 
interdictz  et  applegemens  desquieulx  Ton  peut  faire  et 
fourmez  applegement  de  privée  apprivée  personne  :  le 
premier  est  ractone  pocessionis  adipiscende,  comme  de 
nouvelle  eschoicle,  qui  est  nommée  en  droit  escript  in- 
terdictum  quorum  bonorum.  Le  segond  est  ractone  poces- 
sionis retinende,  comme  de  empeschement  et  de  pertur- 
bacion,  qui  est  nommé  en  droit  escript  interdietum  uti 
possidetis. 

(1)  De  inierdictiSj  Ms.  en  marge. 
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Et  le  tiers  est  racione  pocessionis  recuperende^  comme 
de  nouvelle  dessaisine,  qui  est  nommée  endroit  escript 
interdictum  unde  vL 

958.  Soubz  lesquieulx  troys  interdiclz  sont  contenuz 
touz  interdictz,  applegemens  et  complainctes  que  pour- 
roit  faire  privée  personne  conlre  aulre,  tant  de  droit  que 
de  coustume.  Et  pour  mieulx  les  entendre,  nous  declaire- 
rons  en  brief  l'effect  de  chascun  d'iceulx.  Et  seront 
oncorez  plus  à  plain  cogneuz  et  entenduz  par  les  four- 
mes des  applegemens  servans  à  chascun  d'iceulx  inter- 
dictz  et  applegemens  qui  sont  escriptz  cy  après,  affin  de 
veoir  comment  l'en  les  praticque  de  présent  par 
coustume. 


959.  Applegcment  de  nouvelle  eschoicte  (1). 

Le  interdit  et  applegenient  qui  compecle  racione 
pocessionis  adipiscende,  comme  de  nouvelle  eschoîste 
appartient  à  celui  qui  à  tiltre  de  hoirie  est  saisi  par 
la  coustume  generalle  par  laquielle  le  mort  saisist  le  vif 
des  biens  de  son  predicesseur,  contre  (2)  cil  par  qui 
lesdiz  biens  sont  contrelenuz  et  octuppez  à  tort  et  à  force 
depuis  an  et  jour  du  deceesdudit  predicesseur,  aflîn  que 
la  saisine  desdiz  biens  et  choses  heritaulx  soit  adjugée 
audit  héritier,  et  la  main  de  la  court  qui  pour  la 
force  et  nouvelleclé  avoit  prins  et  séquestrez  les- 
dictes  choses   heritaulx   soit  levée  au  prouffît   dudit 


(1)  Interdictum  quorum  bonorum,  Ms.  en  marge. 

(2)  Contre  qui,  Ms.  Qui  paroit  complètement  inutile. 
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héritier,  el  que  ledit  coDtreteneur  (4)  soit  con- 
dampné  restablir  les  biens  et  choses  qu'il  a  en  levées  et 
contretenues  de  ladicte  suctession. 


060.  fourmi  éPapplegemmt  prouchain  précèdent  qui 

est  de  nouvelle  eschoicte. 

Regnault  s'applege  contre  Michel  qui  lui  a  fait  tort 
et  force  et  de  nouvel  depuis  an  et  jour  en  cza,  en  pre- 
nant et  contretenanty  et  en  faisant  prendre  et  contretenir, 
par  lui  et  par  autres,  lui  l'avant  ferme  eteslable,  la  moc- 
tié  par  non  devis  de  touz  et  chascuns  les  biens  meubles 
dont  estoient  vestuz  et  saisis  lesdiz  Michel  et  telle  sa 
femme,  au  temps  qu'elle  alla  de  vie  à  trespasseraent,  en 
tant  et  pour  tant  qu'il  a  desdiz  biens  ou  ressort  de 
Baugé.  Et  desquielles  choses  que  cest  applegement 
porte  la  saisine  appartient  audit  Regnault  par  ces  rai- 
sons comment  et  par  quoy.  Et  fait  ledit  Regnault  cest 
applegement  sauf  toutes  ses  raisons  qu'il  a  affaire,  à 
dire  el  à  declerer  en  lieu  et  en  temps,  en  fourme  et  en 
malere,  et  tout  ce  que  meslier  lui  sera  au  conduit  de 
cest  applegement.  Plege,  etc.. . 

961 .  Autre  fourme  de  T interdit  et  applegement  dessusdit 
fait  en  jugement  en  abscenee  de  partie. 

A  nous  Estienne  Fillastre,  juge  ordinaire  d'Anjou  et  du 
Maine  pour  le  Roy  de  Sicille,   duc  d'Anjou,  conte  du 


(1)  Contreneur,  Ms. 
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Haine,  s'est  aujourdui  applegé  en  jugement  Pierre 
Bonin  en  la  meniere  qui  s'ensuit,  c'est  assavoir  :  Pierre 
Bonin  s'applege  contre  Jehan  Breffer,  qui  lui  a  fait  tort 
et  force  et  de  nouvel  depuis  an  et  jour  en  cza,  eu  tenant 
et  contretenant,  par  lui  et  par  autres,  lui  l'avant  ferma 
etestable,  la  moctié  par  indevis  de  touzet  chascuns  les 
biens  meubles  dont  feue  Femelle  mère  dudit  Pierre  et 
jadis  femme  dudit  Breffer  et  ledit  Breffer  estoient  vais- 
tuz  et  saisis  au  temps  que  ladicte  Pernelle  alla  de  vie 
à  trespassement,  en  tant  et  pour  tant  comme  il  en 
a  desdiz  biens  meubles  en  la  conté  du  Haine.  Des- 
quielles  choses  que  cest  applegement  porte  la  sai- 
sine appartient  audit  Pierres  par  ses  raisons  à  mbns- 
trer  comment  et  par  quoy  etc. . .  Et  fait  etc. . .  Plege 
tel,  etc . . . 

Si  donnons  en  mandement  en  commectant  si  mestier 
est  à  tel,  ou  autre  premier  sergent  de  mondit  seigneur 
tant  en  Anjou  que  ou  Haine  sur  ce  requis  faire  assavoir 
audit  Breffer  ledit  applegement  :  et  ou  cas  que  contrap- 
pleger  se  vouldra,  lui  baillera  jour  de  huitaine  si  con- 
trappleger  se  vieult  ;  et  si  contrappleger  ne  se  vieult 
l'en  juger  ;  et  oultre  pendre  et  saisir  en  la  main 
de  la  court  les  choses  que  ledit  applegement  porte. 
De  ce  faire,  les  circonstances  et  deppendances  dlcel- 
les,  donnons  à  vous  et  à  ung  chascun  de  vous  plain 
povair  en  nous  faisant  suffisante  rellacion  de  tout 
ce  que  fait  en  aurez  sur  ce  à  l'assise  prouchaine  du 
Uans  par  l'amennée  de  la  seneschaussie.  Donné  à 
l'assise  du. . . 
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962 •  Àpplegement  de  empeschement  et  perturbacion  (i). 

L'înlendit  (2)  et  àpplegement  qui  cbrapecle  racione 
pçcessionts  retinende,  comme  de  empeschement  et  per- 
turbacionî  appartient  à  ceulx  qui  ont  droit  et  sont  em 
pocession  et  saisine  corporelle  el  réelle  seulx  et  pour 
le  tout  ou  par  indivis  d'aucunes  chouses  soiùt  iheûbles 
ou  heritaiges,  à  rencontre  de  ôeulx  qui  les  ont  troublez 
et  empe$chez  en  leursdictes  pocessions  et  saisines 
depuis  an  et  jour,  en  prenant  partie  desdiz  biens,  ou 
autrement  les  troublant  et  empeschant  en  leursdictes 
pocçssions  et  saisines,  affîh  que  lesdiz  troubles  et  em- 
peschemens  ostez  ilz  soient  maintenuz  et  gardez  en 
leursdictes  pocessions  et  saisines,  et  qu'ilz  soient  con- 
'  dâmpnez  â  restai)  lir. 


969 .  Poutine  de  V intendit   et  àpplegement  pràuchain 
*  -      précèdent  qui  est  racionè  pôcessionis  retinende 
et  cOûsenrande,  comme  de  empeschement 

et  perturbacion. 

Tel  s'appl^e  contre  tel  et  contre  etc..  qu'ilz  lui 
ont  fait  tort  et  force  et  de  nouvel  depuis  an  et  jour  en 
cza,  en  tenant  fermé  o  clef  une  porte  sise  au  lieu  que 
ledit  tel  a  monstre  au  sergent  en  faisant  cest  àpplege- 
ment ;  par  laquielle  fermeure  il  est  empçsché  et  octuppé 


(1)  Interdictum  uti  poseldetia,  Ms.  en  marge. 

(2)  Le  manuscrit  met  tantôt  interdit,  tantôt  iniendit 
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en  sa  saisine  d'aller  et  de  venir  delivrement  pour  meo- 
tre  ses  biens  par  ladicte  porte  comme  par  YOYe  délivre 
en  son  houstel  sis  en  tel  lieu>  etc.  • .  Et  ne  mect  pas  en 
cest  applegemenl  son  droit  de  saisine  d'aller  et  venir 
par  ladicte  porte  ou  autrement  y  exploicter.  de  quoy  il 
se  tient  pour  vaistu  et  pour  saisi  touteffoiz  qu'elle  sera' 
deûermée.  Desquielles  choses  que  cest  applegemenl 
porte  la  saisine  appartient  audit  tel ,  sauf  toutes  ses 
raisons,  etc. . . 

964.  Autre  forme  cCapplegemcnt  sur  empesehemml 

et  perturbacion. 

Foucquetde  Villiers  s'applege  contre  messire  Jehan  de 
Lanaisonfîer,  contre  sa  femme  et  contre  etc..»  qu'ih 
lui  ont  fait  tort  et  force  et  de  nouvel  depuis  an  et  jour  en 
cza,  en  chassant,  tendant  et  thesurant  o  fille  meslépour 
prendre  lièvres  et  congnilz  en  une  pièce  de  terre  (1),  et  en 
despicssant  etfeissant  despiesser,  par  eulxetpar  autres, 
eulx  l'avant  ferme  et  eslable,  fille  meslé  que  ledit  Fouc- 
quet  avoit  tendu  et  fait  tendre  en  une  autre  pièce  de- 
terre  que  ledit  Foucquet  a  monslrée  au  sergent  en  fai- 
sant cest  appIegeiTient.  Desquielles  choses  que  cest 
applegement  porte  la  saisine  appartient  audit  Foucquet 
par  ces  raisons  qu'il  a  à  monstrer  comment  et  par 
quoy.  Et  fait  ledit  Foucquet  cest  applegement,  sauf 
toutes  ses  raisons,  etc.. 

965.  Autre  forme  d' applegement  sur  empesehement 

et  perturbacion. 

Pierres  Lepoictevin  s'applege  contre  tel  soy  disaint 


(1)  En  marge  est  écrit  de  la  mémo  main  :  garennes. 
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sergent  et  officier  de  etc. . .,  et  contre  tel  s'il  ad  voue,  et 
aussi  contre  Jehan  Picquault,  qu'ilz  lui  ont  fait  tort  force  et 
de  nouvel  depuis  an  et  jour  en  ca,  en  prenant  et  faisant 
pendre  en  justicent  par  deffauit  d'omme,  par  eulx  et 
par  autres,  eulx  Tavant  ferme  et  estable,  c'est  assavoir 
etc..»  Lesquielles  choses  estoient  par  ledit Poictevin 
en  sa  maison,  en  laparroisse  de...  laquielle maison  ledit 
Poictevin  a  monstrée  au  sergent  en  faisant  cest  applege- 
ment,  et  en  amenant  et  contretenant  lesdictes  choses 
ouquiel  ledit  Charbonneau  ledit  seigneur  son  mai.stre 
ne  autres  dessusdiz  n'ont  prinse  vangence  ne  seigneu- 
rie pour  la  cause  dessusdicte.  Desquielles  choses  que 
cedt  applegement  porte  la  saisine  appartient  audit 
Poictevin  (i)  par  ses  raisons  qu'il  a  à  monstrer  com- 
ment et  par  quoy .  ti  fait  ledit  Pierres  cest  applegement, 
sauf  toutes  ses  raisons,  etc. . . 

966.  (2)  L'intendit  et  applegement  qui  compecte 
et  appartient  racione  possessionis  recupperendet  comme 
de  nouvelle  dessaisine,  appartient  au  seigneur  et  poces- 
seur  d*aucune  chose  soit  meuble  ou  inmeuble  à  ren- 
contre de  celui  qui  l'en  a  despoilié  à  tort  et  à  force 
depuis  an  et  jour,  et  qui  lesdictes  choses  contretient  et 
octuppe  de  fait  contre  la  voluuté  du  despoilié,  ai&n  que 
les  violences  et  forces  premièrement  hostés  la  saisine 
desdictes  choses  lui  soit  adjugée,  et  qu'il  soit  con- 
dampné  restabliz. 


(1)  Pot,  Ms. 

(2)  Interdictum  unde  vi,  Ms.  en  marge. 
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967 .  Forme  d'applegement  dessusdit  contenant  nouvelk 

dessaisine. 

'■     ■  .  ' 
Foucquet  de  Soucelle  s*applege  contre  messire  Adao 

Deere  qui  lui  a  fait  tort  et  force  et  de  nouvel  depuis  an  et 
jour  en  cza,  en  prenant,  oustant  et  contretenant,  et  en 
faisant  prendre,  oster  et  contretenir,  par  lui  et  par  au- 
tres, lui  Tavant  ferme  etestable,  ung  cheval  appartenant 
audit  Foucquet.  De  laquielle  chose  que  cest  appl^e- 
ment  porte  la  saisine  appartient  audit  Foucquet  par  868 
raisons  &  monstrer  comment  et  parquoy.  Et  fait  ledit 
Foucquet  cest  applegement,  sauf  toutes  ses  raisons, 
etc. .. 


968.  Autre  fourme  contenant  nouvelle  dessaisine. 

Tel  s'applege  contre  tel  qui  lui  a  fait  tort  force  et  de 
nouvel  depuis  an  et  jour  en  cza,  en  fauchant  et  faisant 
faucher,  en  fenant  et  faisant  fener,  em  portant  et  en  fai- 
sant porter,  par  lui  et  par  autres,  lui  l'avant  ferme  et 
estable,  herbe  creuee  en  ceste  présente  année  Tan  mil 
ini^  xLvii  en  une  pièce  de  pré  laquielle  ledit  tel  a  mon^ 
trée  à  justice  en  faisant  cest  applegement,  et  de 
laquielle  que  cest  applegement  porte  la  saisine  appar- 
tient audit  tel  par  ses  raisons  qu'il  a  à  monstrer  comment 
et  par  quoy.  Et  fait  ledit  tel  sest  applegement  toutes 
ses  raisons  qu'il  a  affaire,  à  dire  et  à  declerer,  etc... 
Et  signifié  par  le  sergent  tel  jour  et  tel  an^  presens  teuli 
et  tel, etc... 
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969.  Applegement  sur  saisine  brisée  contenant  nouvelle 

dessaisine. 

Frère  Jçhan  Maurice  prieur  du  prieuré  de  Monslereui 
sur  Maine,  menbre  despendant  du  monstier  de  Saint 
Aubin  d'Angiers,  s'applege  contre  Jehan  Fournier  et 
contre  etc. ..,  qui  lui  ont  fait  tort  force  et  de  nouvel 
depuis  an  et  jour  en  cza,  en  brisant  sa  saisine,  c'est 
assavoir  en  exploitant  et  faisant  exploicter  par  euix 
et  par  autres,  euIx  Tavans  fermes  et  estabie,  certains 
heritaiges  lesquieulx  ledit  messire  Jehan  prieur  dessus- 
dit a  monstre  au  sergent  en  faisant  cest  applegement; 
lesquielles  choses  estoient  prinses  et  saisies  en  la  main 
dudit  prieur  comme  seigneur  de  fié,  et  baillés  de  fait 
en  garde  et  à  exploicter  de  par  lui.  Desquielles  choses 
que  cest  applegement  porte  la  saisine  appartient  audit 
prieur  par  ses  raisons,  etc . . . 


970,  Fourme   d! applegement  pour  prinse  par  deffault 
d'omme  contenant  nouvelle  dessaisine, 

Robert  de  la  Godiere  escuier  s'applege  contre  Jehan 
Rabinart  seigneur  de  Monstereul  qui  lui  a  fait  tort  et 
force  et  de  nouvel  depuis  an  et  jour  en  cza,  en  prenant 
en  menant  en  contretenant,  et  en  faisant  prendre,  mener 
et  contretenir,  par  lui  et  par  autres,  lui  Tavant  ferme  et 
estable,  le  nombre  des  bestes  qui  s'ensuivent  :  c'est 
assavoir,  etc<..  Laquiçlle  prinse  a  esté  faicte  en  la  mes- 
tairie  de  la  Pridoussiere  appartenant  audit  Godiere  pour 
cause  que  ledit  Rabinart  ne  peut  ne  doit,  c'est  assavoir 
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pour  prinse  par  defTault  de  homme.  Desquielles  choses 
que  cest  applegemeot  porte,  et  de  contredire  et  em- 
peseher  ladiete  prinse  la  saisine  appartient  audit  de  la 
Godiere  par  ses  raisons  qu'il  a  à  monstrer  comment  et 
par  quoy.  Et  fait  ledit  de  la  Godiere  cest  applege- 
ment,  sauf  tDutes  ses  raisons,  etc.  •  • 


97  i .  Fourme  d'applegement  sur  reffus  de  plege  contenant 

nouvelle  dessaisine. 

Tel  s'applege  contre  tel  qui  lui  a  fait  tort  force  et  de 
nouvel  depuis  an  et  jour  en  ca,  en  détenant  lé  sien  à 
tort  et  sur  reffus  de  plege  ;  c*est  assavoir  en  exploictant 
et  faisant  eiploicter,  par  lui  et  par  autres,  lui  l'avant 
ferme  et  estable,  certains  heritaiges  que  ledit  tel  a 
monstres  au  sergent  en  faisant  cest  applegement.  Des- 
quielles choses  que  cest  applegement  porte  la  saisine 
appartient  audit  tel  par  ses  raisons,  etc.  • .  Et  fait  ledit 
tel  cest  applegement,  sauf  toutes  ses  raisons,  etc. . . 

972.  Quant  aucun  soit  noble  ou  coustumier  vient  à 
son  seigneur  de  fié  qui  ait  vaierie  en  sa  terre,  ou  à  son 
sergent  ou  du  souverain,  et  il  lui  die  que  Robert  l'a 
dessaisi,  ou  troublé  et  empesché  en  sa  saisine  de  sa 
chose,  soit  meuble  ou  heritaige,  dont  il  a  esté  em  po- 
cession  et  saisine  par  ung  [an]  ou  deux  ou  plus,  etc. . ., 
tant  par  lui  que  ces  predicesseurs  tenans  et  possidans 
lesdictes  choses,  en  lui  faisant  tort  et  force  et  de  nouvel 
depuis  an  et  jour  en  ca,  en  prenant  et  emportant,  etc..., 
et  par  ce  requierre  audit  seigneur  ou  son  sergent  qu'il 
preigne  la  chose  en  sa  main,  adonc  s'il  fait  appl^e- 
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ment  et  bailîe  plege  suffisant  audit  seigneur  ou  sergent 
selon  que  la  querelle  seroit  grande,  il  peut  prandre  et 
saisir  ce  de  quoy  Fautre  dit  avoir  esté  dessaisi  en  sa 
main  par  vertu  dudit  applegement.  Et  quant  il  aura 
receu  l'applegement  et  prins  bons  plaiges,  il  doit  signi- 
fier par  lui  ou  par  son  sergent  audit  Robert  que  tel  c'est 
applegé  contre  lui  et  a  mysplaiges  à  prouver  qu'il  Ta 
dessaisi  à  tort  et  à  force  depuis  an  et  jour  en  cza,  et  de 
telle  chose,  et  la  doit  nommer,  et  de  nouvelle  dessai- 
sine, etc.  • . ,  en  lui  disant  qu'il  prent  et  saisist  lesdictes 
choses  en  main  de  eo«irt  par  venu  dudit  applegement, 
et  lui  face  eomn>andement  de  restablir  ce  qu'il  a  prins 
el  levé  desdictes  choses  :  par  quoy  l'applegement  en 
est  fait  en  lui  assignant  et  baillant  jour  simple  de  vm* 
de  soy  contrappleger,  si  contrappleger  se  vieult. 

973.  Or  advieht  que  ledit  sergent  intime  ou  fait  assa- 
voir audit  Robert  ledit  applegement  ;  adont  Robert  doit 
demander  audit  sergent  coppie  dudit  applegement,, 
lequiel  sergent  la  lui  doit  bailler  aux  coustz  dudit 
Robert.  Et  après  la  coppie  baillée  ou  avant  qu  elle  soit 
baillée  audit  Robert,  il  doit  dire  audit  sergent  qui  lui 
intime  ledit  applegement  :  «  Estes  vous  le  sergent  au- 
quie)  Tapplegement  que  m*ave2  £ût  assavoir  a  esté  lait, 
et  auquiel  ma  partie  adverse  a  monstre  où  il  dit  que  je 
Tay forcé?»  Et  si  le  sergent  lui  dit  :  «  Je  suy celui 
devant  qui  l'applegement  a  esté  fait,  et  à  qui  la  chose  a 
esté  monstréo  #.n  faisant  celui  applegement,  »  adonc 
lia  doit  dire  ledit  Robert  :  «  Veiller  moy  roonstrez  la 
chose  en  la  meniere  que  partie  adverse  la  vous  a  mons- 
trée,  et  adonc  je  auré  advisement  de  moy  contrap- 
pleger, ou  de  faire  ce  que  bon  me  semblera  :  car  sans 

II.  23 
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veoir  ia  chose  je  do  vous  sauroies  faire  responce  cer- 
taine de  moy  contrappleger  ou  non,  par  ce  que  vous  oie 
pourriez  monstror  telle  chose  en  laquielle  je  auroja 
droit  de  exploictcr  ou  d'en  avoir  la  saisine,  et  aussi  me 
pourriez  vous  monstrer  telle,  chose  en  laquielle  je  ne 
auroye  aucun  droit  de  exploicter  ne  de  saisine  y  avoîr.f 
Et  quant  ledit  sergent  aura  monstre  la  chose  coolw- 
cieusc  audit  Robert,  adonc  ce  pourra  conlrapplegier 
s*il  luy  plaist.  Et  s'il  ne  se  vieult  contrappleger»  le  ser- 
gent lui  doit  bailler  jour  de  huitaine  de  soy  contrapple- 
ger si  contrappleger  se  vieult.  Et  s'il  ne  s'estoit  cootrap» 
plegé  dedens  la  huitaine,  il  lui  doit  bailler  jour  de 
XV*.  Et  ou  cas  qu'il  ne  se  contrapplegeroit  dedens  celui 
temps,  il  bailleroitjour  aux  parties  à  l'assise  ou  aux 
plez  du  seigneur  en  qui  court  l'applegement  dessusdit 
auroitesté  fait,  pour  procéder  et  avant  aller  en  iceulx 
applegemens  etcontrapplegemens  comme  raison  seroit. 
Et  ou  cas  que  ledit  Robert  ne  soy  contrapplegeroit  (I) 
dedens  la  vni*  et  xv*  dessusdictes,  ledit  sei^ent  doit  Caire 
record  et  rellacion  aux  premières  assises  ou  aux  premiers 
plez  dudit  seigneur  après  enssuivans  de    ses    deux 
adjournemens  de  viu*  et  de  xv*  dessusdiz,  et  doit  faire 
recorder  l'ajournement  de  xv*  par  ses  deux  recors  qui 
furent  prcsens  h  oir  bailler  leditjour  de  xv*.  Et  adonc  le 
juge  de  la  court,  quant  les  deux  recors  et  rappors  des- 
susdiz lui  auront  esté  faiz  comme  dessus  est  dit,  doit 
bailler  la  saisine  de  la  chose  litigieuse  à  la  partie  qui  ce 
sera  applegée  ou  cas  qu  elle  sera  présente  ou  procu- 
reur pour  elle,  et  doit  mander  au  sergent  l'en  faire  joir 


(1)  Gontrapplegeoit,  Ms. 
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reallement  et  défait,  tant  au  regart  de  l'erilaige  si  Fap- 
plegement  est  fait  sur  heritaige,  et  du  meuble  si  c'est 
meuble ,  et  aussi  des  fruiz  quil  en  a  levez.  Et  o  tout 
celui  doit  adjuger  ses  coustz  et  dommaiges  à  son  ser- 
ment à  rendre  dedans  huit  jours  ;  combien  que  anxien- 
nementilz  estoient  demandés  par  adjournement  et  par 
action,  laquielle  coustume  a  esté  corrigée  par  les  Grans 
Jours  d'Anjou  et  du  Haine. 

97i.  Et  si  le  deffendeur  respont  audit  sergent  qu'il  se 
contrapplegera,  et  emprès  qu'il  s'est  contrapplegé  icel- 
hiy  contrappîegement  baillé  audit  sergent  et  plege  en  son 
oontrapplegement,  la  justice  doit  tenir  estroictement 
lesdictes  choses  en  main  de  court  jusques  à  tant  qu'il  en 
soit  ordonné  par  le  juge  ;  et  doit  commander  restabliz 
au  contrapplegeur  les  choses  qu'il  a  prinses  pour  quoy 
l'autre  c'est  contrapplegé,  et  doit  assigner  jour  aux  par- 
ties par  davant  le  juge  ;  auquiel  jour  parties  présentez 
celui  qui  c'est  applegé  doit  proposer  ou  faire  proposer 
et  reciter  par  son  advocat  la  fourme  et  l'action  de  son 
applegement  et  de  son  libelle  :  car  pou  pourteroint  de 
prouffit  les  droiz  si  ceulx  n'estoient  qui  les  seeussent 
proposer.  Concordat  l.  3,  §  post  originem^  Vi,  ff.  de 
origine  juris,  4,  8. 

.  075.  Or  se  prengne  garde  l'advocat  de  proposer  son 
libelle  en  la  meniere  que  l'applegement  fut  fait,  car 
fait  peut  estre  varié  ;  mais  droit  ne  peut  estre  vrayé  nei 
mué,  pour  ce  que  droit  est  certain. 

976.  Et  quant  le  libellé  sera  fourme  en  jugement, 
l'avocat  du  contrapplegeur  qui  sera  ja  partie  par  con- 
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trapplegemcDt  doit  dire  contre  la  fourme  affin  de  imjm- 
gner  ledit  applegcment  :  et  s'il  n'y  a  que.  dire  et  que 
ledit  applegcment  soit  bon  et  de  fourme,  il  peutcfe'- 
mander  le  lieu  conteneieulx  &  voir,  et  que  monstrée  lui 
soit  faicte  des  lieritaiges  et  choses  contennces  en  Ktp- 
plegement. 

977.  Si  aucun  s'applegè  contre  autre  lequiel  se  con- 
trapplege  à  deiïendre  l'applegement,  et  icelluy  eoobnp- 
plegeur  entend  à  avoir  garant,  il  doit  faire  mectre  et 
escripre  en  son  contrapplegement  :  c  sauf  sa  raisop 
d^avoir  garant.  » 

Et  si  l'applegeur  entend  à  fournir  d'action»  il  doit 
faire  mectre  et  escripre  en  son  contrapplegement  tell 
motz  :  «  sauf  à  fournir  d'action  ou  actions.  » 

078.  Si  aucun  s'est  applegé  contre  antre  sur  anetttie 
chose,  et  après  que  l'applegement  lui  a  esté  signifié  lï 
ne  s'est  point  contràpptegé,  et  plus  l'applegeur  vienne 
en  jugement  et  requierre  à  avoir  la  saisine  de  c^  que 
est  en  main  de  court  par  l'applegement  qu'il  antefiîil 
aetendu  que  partie  ne  s'est  point  contrapplegé,  et  celui 
contre  qui  l'applegement  sera  fait  estoil  aussi  eii  jo^ 
ment,  et  deist  qu'il  fust  prest  de  soy  contrappleger,  et 
l'applegeur  deist  qu'il  ne  deust  point  estre  receu ,  car 
quant  l'applegement  lui  fut  signifié  et  fait  assavoir  il 
refussa  expressément  de  soy  contrappleger  et  en  fiit 
jugé,  et  s'il  le  nyoit  et  il  fust  prouvé  contre  lui  par  le 
sergent  et  par  ceulx  qui  y  furent,  ou  s'il  le  confessoit,  il 
cherroit  de  son  contrapplegement  :  mais  s'il  estoit  en- 
chaussié  de  simple  reffus  sans  ce  qu'il  en  eust  esté 
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fogté,  il  s'en  passeroU  par  son  serment  et  se  pourroit 
çcntrappleger. 

979.  Si  celui  contre  qui  l'applegement  a  esté  fait  et 
sigoiQé  vieult  aucune  chose  dire  et  opposer  contre  la 
fburine  de  Tapplegement,  (1)  aincoys  se  doit  conlrap*^ 
piéger  qu'il  puisse  aucune  chose  oppose^  ne  dire  contre 
la  fcHirme  dudit  applegement. 

980.  Nully  contre  qui  l'applegement  ait  esté  fait  et 
signifié  ne  peut  demander  ne  avoir  actente  de  conseil 
jusques  à  tant  qu'il  soit  partie  par  contrapplegement. 

981 .  Si  le  demandeur  requiert  à  avoir  saisine  de  ce 
que  est  en  main  de  court  par  l'applegement  par  raison 
du  deffault  fait  par  le  deffendeur  au  jour  à  lui  assigné  à 
la  monstrée  et  à  sa  requeste,  aiSin  d'avoir  advis  s'il  se 
contrapplegera»  et^si  le  deffendeur  alleguoit  exoine 
d'icelluy  jour  qui  à  recevoir  feist>  il  la  doit  jurer  ou  sai- 
si^ doit  estre  baillée  au  demandeur  ;  et  s'il  se  sauvoit 
digi  deffault  il  ne  la  doit  pas  avoir.  Et  ne  doit  l'on  bailler 
jour  de  vjH*  ne  de  xV  ad  ce  contrappleger  jusques  ad 
ce  que  l'on  ait  monstre  le  lieu  quant  la  partie  requiert. 
Hais  saisine  doit  estre  baillée  à  l'obbeissant  en  cause 
d'applegement  la  chose  monstrée  par  deux  deffaulx  à 
prouver  contre  le  deffaillant,  sauve  la  raison  de  la  pro- 
priecté. 

983.  L'en  peut  bien  dedens  xv  jours  soy  contr^pple- 
gez  de  bouche,  mais  que  le  contrapplegement  soit  co- 


(1)  Il  faut  probablement  chuter  ici  -.faire  ne  le  peut 
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responsable  &  Tapplegement»  et  que  au  jour  du  droit  il 
soit  poursuy  tel  comme  il  a  esté  fait  de  bouche,  et  qu'il 
soit  audit  jour  baillé  par  escript. 

083.  Si  aucun  s'applegeoit  contre  autre,  et  le  deffeo- 
deur  après  qu'il  est  partie  par  contrapplegement  s'qh 
pose  contre  la  fourme  de  Tapplegement,  et  le  juge 
discemoit  que  lapplegement  est  bon  et  en  fourme, 
pour  ce  ne  chet  pas  le  contrapplegeur  de  son  contrap- 
plegement, aincoys  sera  tenu  de  dire  les  raisons  à  la 
defTence  de  son  contrapplegement  non  conlretant  les 
opposicions  contre  la  fourme. 

981.  S'il  est  opposé  contre  la  fourme  d'un  applege- 
ment  et  il  soit  regardé  par  jugement  qu'il  ne  pèche  pas 
en  fourme,  pour  ce  n'aura  pas  l'applegeur  ses  dommai- 
ges,  et  vendra  le  deflendeur  en  lieu  et  en  temps  de  pro- 
poser ses  raisons  contre  matere  d'applegement. 

985.  L'en  doit  dire  contre  fourme  d'applegement 
après  que  l'on  s'est  contrapplegé  avant  la  monstrée  qui 
est  assignée  en  jugement,  et  après  l'en  y  est  pas  receu: 
car  par  le  jugement  de  la  monstrée  la  fourme  est 
aprouvée  à  bonne. 

986.  Si  aucun  s*est  applegé  de  son  seigneur  sur 
reiTus  de  plaige,  si  le  seigneur  demandoit  à  avoir  les 
choses  que  son  adversaire  dit  qu'il  lui  reifusa  à  déli- 
vrer, il  n'y  a  point  de  monstrée  si  le  seigneur  n'aroit  le 
dommaine. 

987.  Si  aucun  seigneur  délivre  à  son  homme  ce 
qu'il  auroit  saisi  du  sien  sur  lui  pour  aucune  chose,  le 


SKLOR  LBS  RUDRIGHES  DB  GODE.  3o9 

seigneur  ne  le  pourroit  plus  saisir  sur  lui  pour  celle 
cause,  jusques  à  tant  que  Tomme  fust  convaincu  par 
deffault  par  tant  de  termes  que  coustume  de  pais  don- 
roit;  et  s'il  le  faisoit  de  fait  Tomme  lui  en  doit  requérir 
la  délivrance  o  plege.  Et  s'il  ne  lui  en  vouUoit  ferre 
délivrance,  Tomme  s'en  pourroit  bien  appleger  de  lui 
^t  auroil  bon  applegement  pour  ce  qu'il  tiendroit  le 
sien  à  tort  et  sur  reffus  de  plege.    • 

088.  El  quant  vendra  au  plet,  il  con vendra  que  le 
subgiect  die  qu'il  lui  requist  la  délivrance  et  lui  ouffrit 
plege,  et  nomma  le  plege,  et  dire  qu'il  parla  et  se  offrit 
à  le  piéger,  et  qu'il  ne  volut  délivrer  sesdiz  biens  dont 
il  lui  requist,  lequielil  luidenya,  et  pourtant  il  s'apple- 
gea  contre  lui.  Et  doit  avant  tout  euvre  requérir  la  déli- 
vrance de  son  dommaine,  et  la  doit  avoir  si  le  seigneur 
le  Tavoue,  et  puis  sera  le  fait  sur  Tobbeissance.  Mais  si 
le  seigneur  avoit  respondu  à  Tomme  que  le  dommaine 
est  sien,  il  ne  seroit  pas  tenu  de  lui  faire  délivrance  de 
ce  qu'il  dit  estre  sien,  et  lors  se  pourroit  bien  appleger 
contre  lui  comme  contre  privée  personne  sur  tort  et  sur 
force  et  de  nouvelle  desaisine  puis  que  le  seigneur 
n'auroit  tenu  la  chose  en  sa  main  par  an  et  par  jour, 
car  Tapplegemenl  seroit  mauvais;  mais  il  en  pourroit 
bien  faire  simple  demande  ou  s'applegera,  lequiel 
qu'il  vouldra,  pourveu  que  se  soit  dedens  Tan  de  Tan- 
saisinement.  Ou  en  pourra  appeller  d'icelluy  son  sei- 
gneur pourveu  que  ce  soit  illico^  idest  incontinent  après 
le  grief;  c'est  assavoir  après  qu'il  ne  lui  aura  volu 
faire  la  délivrance  de  ses  biens  o  plege  parlant  et 
offrant  aie  piéger.  Mais  il  vauldra  mieulxau  despoillé  et 
dessaisi  faire  applegement:  car  s'il  procedoit  avecques 
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lui  pnr  simple  demande,  il  demouroit  saisi  le  proeèi 
pendant,  ce  que  n'est  pas  en  applegement  ;  car  pour  k 
nouvciiccté  et  force  que  Tapplegeur  dit  lui  avoir  esté 
faicte,  la  chose  est  séquestrée  en  main  de  justice  affia 
de  osier  les  voyes  de  fait.  Concordat  I.  equissimum  f. 
de  usufnictu^  aliquando  est  §  (1). 

989.  D'applegement  ou  il  a  pluseurs  articleSi  qui 
cheit  de  l'un  si  cheit  du  tout  :  car  les  cas  des  appl^e- 
mens  sont  d'estroit  droit  plus  que  autres  deniandes. 

900.  Le  defTendeur  et  contrapplegeur  peut  traire 
garant  tout  soit  il  de  maindre  condicion  ou  de  pins 
grnnt  que  celui  qu'il  le  trait,  soit  en  cause  d'applege- 
ment ou  en  cause  simple,  puis  qu'il  aura  opposé  con- 
tre la  fourme  de  l'applegement  :  car  puis  qu'il  trait  à 
garant  sans  opposer  contre  la  fourme  de  l'applegement, 
il  apreuve  taisiblement  la  fourme  dudit  applegement  à 
bonne. 

991 .  Si  aucun  vient  h  son  seigneur  pour  quoy  ly  sire 
ait  linulte  voirie  en  sa  terre,  et  lui  dit  que  aucun  lui  ait 
fait  tort  en  lui  dessaisissant  d'aucun  heritaige,  et  luy 
requierre  qu'il  mecte  celle  chose  en  sa  main,  le  sire  ne 
le  doit  pas  faire  pour  tant,  si  non  qu'il  s'applege  à  ren- 
contre de  celui  qu'il  dit  qu'il  l'a  despoillé  et  dessaissi,  et 
baille  plege  qui  le  plevisse  oudit  applegement. 

992.  Monstrée  doit  estre  faicte  de  cause  d'applege- 
ment quant  l'applegement  n'a  esté  fait  sur  le  lieu  la 


(1)  Cette  citation  renvoie  à  la  !.  13,  §  3,  j^.  de  uauj^ueiu  ei 
quemadm,,  7, 1.  Voy.  ci-dessus  3  293,  note. 
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)>trtie  présente,  si  la  ehose  requiert  monstrée  :  si  non 
qae  «n  la  fourtne  de  Tapplegement  confrontacion  et  d^ 
claracion  soit  faicte  des  quatre  parties  delà  terre  sur 
quoy  est  fait  Tapplegeroent  ;  ouquiel  cas  il  n'y  fauidra 
point  de  monstrée  fors  aux  tesmoings  par  lesquieulx 
l'onrouldra  prouver  saisine.  Cmeordat  l.  forma  eensiuiH 
1^  /f.  decensibus^  60, 16. 

993k  H  est  assavoir  que  touz  applegeme^  sont  an- 
nuelz»  c'est  assavoir  qu'iiz  doivent  estre  intentez  dedens 
l'an  des  troubles,  empeschemens  ou  forsaiges.  Et  pour 
ce  est  il  ainsi  que  celui  qui  tient  aucun  heritaige  par  au 
et  par  jour  paisiblement  a  acquis  la  pocession  de  la 
chose  et  s'en  deffendroit  contre  touz  en  matere  poces- 
soire,  en  prouvant  les  darrains  exploiz  par  an  et  par 
jour,  et  sans  prouver  ne  alléguer  autre  tiltre.  Concordat 
l.  cogi possessorem,  ii.C.de  petitione  hereditatis,  3,  31. 

994.  Si  aucun  s'applege  contre  autre  sur  aucunes 
choses  meubles,  lesquielles  il  die  qu'il  lui  ait  forfaictes 
par  larrecin,  et  l'autre  die  que  de  celle  chose  il  mons- 
trera  bien  qui  Ten  garantira,  si  doit  il  se  contrappleger 
en  tirant  à  garant  ou  garans  :  et  si  le  garant  lui  fault,  il 
chet  du  tout  en  tout  de  son  contrapplegement. 

095.  Nul  ne  peut  ne  doit  faire  chasteil  ne  forteresse 
en  la  terre  d'un  baron  et  de  ses  souverains.  Et  si  aucun 
se  efforce  de  faire  le  contraire,  ledit  baron  ou  ses  sou- 
verains le  lui  povent  faire  démolir  et  abalre  dedens 
l'an  de  l'evre  encommencée,  si  non  qu'il  soit  seigneur 
chastellain,  ou  au  moins  hault  justicier,  et  que  d'anxien- 
necté  y  eust  forte  place  ou  chastel.  Passée  en  turbe  cesle 
coustume. 
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996 .  Toutes  les  choses  qui  sont  en  main  de  ooart 
vallent  autant  comme  si  elles  estoient  monstres^  «a 
jugement. 

997.  Si  aucun  chevalier  ou  autre  avoit  eaue  courut 
en  sa  terre  en  laquielle  autres  eussent  acoustumé  i 
pescher,  il  ne  pourroit  faire  de  nouveau  deffence  qoe 
on  n'y  pkschast  sans  l'assebtement  du  baron,  ne  le 
baron  ne  le  pourroit  faire  sans  l'assentement  du 
vavasseur  :  et  de  ce  pourroit  l'en  faire  appiegesDeoL 
Concordat  l.  \,  ff.  de  fluminibus,  ne  quid eid^  43,  f  S  (I). 

998.  Quant  aucuns  sont  plaiges  pour  autres  en 
cause  d'applegemcnt  et  de  contrapplegeraent,  et  il 
advient  que  Tune  des  parties  cheit  de  la  cause  prinei- 
pal,  et  l'autre  piirtie  poursuyve  les  plaiges  de  sra 
adversaire  en  leur  demandant  ses  dommaiges,  les  piè- 
ges n'y  sont  pas  tenuz  cnrespondre  jusques  à  tartt  que 
celui  qui  les  mist  à  plaiges  aient  esté  appelles  à 
droit. 

099.  Si  aucun  s'applege  pour  ce  que  aucun  Tait 
dessaisi  d'aucune  chose  en  laquielle  l'on  ne  fait  pas 
continues  exploiz  chascun  an  comme  en  cas  de  justice, 
ou  quant  aucun  a  usé  de  prendre  et  revenger  à  aucun 
lieu  pour  son  devoir  toutes  les  foiz  que  l'on  cessoitde 
le  poier,  car  l'on  ne  cessoit  pas  touz  les  ans,  il  lui 
suflist  à  dire  en  son  applegement  qu'il  fust  en  pocession 


(1)  De  Jlumine  publico  rlpave^  Ms.  Aucune  rubrique  du  Di- 
geste n'est  ainsi  conçue  :  mais  le  texte  renvoie  certainement 
au  titre  12  du  livre  43. 
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etisaisine  de  telle  chose  faire  quant  les  cas  y  advien- 
nent  par  long  temps  que  que  soit  quant  tel  l'en  dessai- 
sist  en  faisant  telle  chose.  Et  si  c'est  abbé  ou  convent 
ou  prieur,  il  doit  dire  en  faisant  sondit  applegement 
qu'il  le  fait  ou  nom  et  par  raison  de  l'aministracion  de 
son  abbaye  ou  prieuré  de  tel  lieu.  A  propox  desquteulx 
exploiz  discontinues  ConèordcU  ff,  de  iervitutibus,  l.  ser*- 
vitutes,  kg.  aut;  et  ibi  vide  glosam  ad  propo8%tum{i). 

4000.  Quant  aucun  contumax  pert  pocession  de  la 
chose  dont  contons  est  par  applegement  etc.,  et  sen- 
tence soit  donnée  contre  lui  sur  le  pocessoire,  et  il 
lessé'lènir  par  an  et  par  jour  paisiblement  la  chose  à 
eelui  qui  a  obtenu  gaigne  de  cause  par  sentence,  il  est 
Tray  seigneur  après  l'an  et  le  jour  du  dabte  de  ladicte 
sentence. 

400t.  Quant  parties  afferment  chascun  en  droit  soy 
qu'elles  ontpossidé  une  chose  ou  ung  mesme  fons  en 
ung  mesme  temps,  en  telle  manière  de  plait  que  l'en 
peust  dire  ou  trouver  que  Tune  partie  et  l'autre  doivent 
avoir  pou  prouve  pour  certilTier  la  congnoissance  du 
juge,  car  chascune  partie  fait  l'office  de  demandeur  et 
de  deflendeur,  et  si  les  tesmoings  de  l'une  partie  sont 
autressy  convenables  comme  ceulx  de  l'autre,  l'en  doit 
absouldre  celui  qui  possid^  ;  car  les  droiz  sont  plus 
prestz  à  absouldre  que  à  condampnez.  Concordai  l. 
Arrianus,  ^1,  ff.  de  oblig.  et  action.,  44,  7,  cum  ibi  nota- 


(1)  Il  s'agit  là  probablement  de  la  l.  14,  pr,  ff,  de  eervitu- 
iibuêf  8, 1.  Voy.  aussi  l  7jff.  quemadmodum  seroituies,  %,  6. 
La  lecture  de  celte  citation  n'est  pas  bien  certaine. 
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iis:et  i  4,  v^,  commodum,  Insl.  de  interdietis^  i«  15^ 
Fors  sans  plus  en  cause  de  franchisse,  esquieulz  si  lei 
lesmoiogs  de  deux  parties  sont  esgaulx,  la  sentence  dûA 
estre  donnée  pour  la  franchisse  ;  car  il  advient  aucoirtf 
foîz  que  celui  qui  possîde  doit  avoir  prouve  ;  car  il  «st 
contenu  en  droit  prescription  de  longtemps  nolnell 
doit  proposer  fors  celui  qui  posside  et  doit  avoir  proilfé» 
et  s'il  le  preuve  il  doit  gaigner  sa  cause. 

4002.  Si  le  deffendeur  actuse  l'applegeur  de  detfault 
de  monstrée,  et  Tapplegeur  actuse  le  oonlrappiegeur  do 
deifault  de  restablir,  disant  qu'il  doit  avoir  premier 
responceau  deflaultde  la  monstrée,  le  stille  si  est  que 
l'applegeur  doit  premièrement  respondre  aux  deffaolx 
de  la  monslrée  ;  car  puis  qu'il  est  demandeur  û  doit 
premièrement  proposer  son  fait. 

4003.  Nul  sergent  n'aura  pour  seller  coppîe  d'apple- 
gement  et  de  contrapplegement  ne  de  requeste  de 
lectre  forsxii  d.  Mais  l'en  poira  l'escripture,  parla  cor- 
rection des  Grans  Jours. 

4004.  Quant  tesmoings  sont  produiz  en  présence  de 
partie  sans  contredit  pour  avoir  recreance  et  estât  des 
choses  conlenuees  en  l'applegement,  ladicte  recreance 
peut  estre  adjugée  k  la  partie  produisant  non  obstant 
l'abscence  de  laulre. 


1005.  Contrapplegement  en  advouant  saisine, 

Jehan  Rabinart  se  conlrapplegc  à  deffendre  l'apple- 
gemcnt  tel  comme  justice  lui  a  donné  entendre  que 
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Robert  de  la.Godiere  a  fait  contre  lui»  en  advouant  à  soy 
la  saisine  des  choses  que  ledit  applegement  porte.  Et 
fait  ledit.  Jehan  Rabinarl  cest  contrapplegement  sauf 
toutes  ses  raisons  à  faire,  à  dire  et  à  declerer  en  lieu  et 
en  temps,  en  fourme  et  en  matere^et  tout  ce  que  mes- 
tjier  lui.  sera  au  conduit  de  cest  contrapplegement. 
Pl^e*.- 

f006.  Contraj^legtmemt  en  déclinant  de  sergent. 

Pierres  Quîellet  soy  contrapplege  en  déclinant  à  fin 
de  monstrer  qu'il  n'est  tenu  de  procéder  ne  avant  aller 
en  la  cluse  d'applegement  que  tel,  sergent  ordinaire  de 
tel  lieu  en  tel  balliaige,  lui  a  donné  entendre  que  Richart 
le  Houlniera  fait  contre  lui,  pour  ce  que  les  choses  dudit 
applegement  ne  sont  pas  scituées  et  assises  ou  balliaige 
dudit  sergent,  et  d'eropescher  si  mestier  est  que  la  sai- 
sine desdictes  choses  ne  soit  adjugée  audit  Mousnier, 
mais  soit  declerée  à  estre  et  appartenir  audit  Quilfet  par 
ses  raisons  qu'il  à  monstrer  comment  et  par  quoy.  Et 
fait  ledit  Quillet  cest  contrapplegement  en  déclinant  du 
poraîr  dudit  sergent,  sauf  toutes  ses  raisons  à  faire^  à 
dire  et  à  declerer  en  lieu  et  en  temps,  en  fourme  et  eu 
matere,  et  tout  ce  que  mestier  fui  sera  au  conduit  de 
cest  contrapplegement.  Plege,  tel,  etc. . . 

1007.  ContrapplegementendeclinantdejurùUeiond'atbiun 

juge  ou.  court. 

Guillamne  Robert  se  contrapplege  par  la  court  de 
rassise  d'Angiers,  aOin  d'empescher  que  par  ladicte 
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court  la  saisine  des  choses  que  porte  certain  appleg^ 
ment  que  Maurice  Daverton,  sei^ent  de  ladicte  court  m 
balliaige  d'entre  Sarte  et  Moyenne,  lui  a  donné  entendra 
que  messire  Jehan  de  Yilliers  chevalier  a  fait  contre 
ledit  Robert  ne  soit  I)aillée  ne  adjugée  par  ladicte  court 
audit  messire  Jehan,  en  déclinant  de  ladicte  court  icel- 
luy  Guillaume  Robert,  et  demonstrant  que  par  icelle  !1 
n'est  tenu  de  procéder  ne  avant  aller.  Et  fait  ledit  Ro- 
bert sest  contrapplegemeiit  en  déclinant  de  ladicte 
court  de  l'assise  d'Angiers,  sauf  toutes  ses  raisons  à 
faire,  à  dire  et  à  declerer  en  lieu  et  en  temps»  et  tout  ce 
que  mestier  lui  sera  au  conduit  de  cest  contrapplege- 
ment  en  fourme  et  en  matere.  Plege,  tel  etc. . . 


1008.  Applegement  en  tiers  pié. 


Messire  Robert  Morin  chevalier  s'applege  en  tiers  pié» 
affm  d'empescher  que  la  saisine  des  choses  conten- 
cieuses  et  contenuees  en  l'applegement  que  messire 
Jehan  de  Feschal  a  fait  contre  messire  Jehan  de  Seri- 
gné,  chevalier  et  autres,  touchant  les  terres  de  la 
Guiterniere  et  de  la  Guietiere  et  leurs  appartenances, 
ainsi  qu'il  est  venu  à  la  congnoissance  dudit  Morin, 
ne  soit  baillée  ne  adjugée  à  Tune  partie  ne  à  l'autre; 
ains  soit  baillée  et  adjugée  audit  Morin.  Desquielles 
choses  que  cest  applegement  porte  la  saisine  appar- 
tient audit  Morin  par  ses  raisons  à  monstrer  comment 
et  par  quoy.  Et  fait  ledit  Morin  sest  applegement,  sauf 
toutes  ses  raisons  à  faire  à  dire  à  declerer  en  lieu 
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et  en  temps,  en  fournie  et  en  matere,  et  tout  ce  que 
mestier  lui  sera  au  conduit  de  cest  applegement,  et  à 
fournir  d'action  ou  actions  si  mestier  est.  Piège  (1).  • . 


(1)  La  feuillet  qui  suit  et  numéroté  129  est  laissé  entière- 
iftenti  en  blanc  d^ns  le  manuscrit. 
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Si  s'ensuit  UDg  petit  abrégé  dé  droit  sur  la  matera 
des  interditz,  autrement  nommez  applegemeoB 
par  coustume,  et  autrement  nommes^  complaiih 
tez  en  cas  de  saisine  et  de  novalité  on  noeveai 
forsaige*  selon  le  stille  de  court  de  France  (i). 


1009.  Etaflinque  Ton  ne  procède  pas  par  ingno- 
rance  en  la  cognoissance  des  termes  et  motz  deffenduz 
qui  signiflient  une  mesme  chose  en  efiect,  il  est  assa- 
voir pour  quoy  ilz  sont  ainsi  nommez  et  appelles  :  car 
iouz  noms  doivent  estre  consonnans  aux  choses  qu'ilz 
signifient  et  de  quoy  ilz  portent  le  nom.  Concordat,  §ef< 
et  aliudf  3,  Inst.  de  donationibus^  2,  7. 


(1)  Ce  petit  traité  de  la  possession  et  des  actions  poss69- 
soires  ne  comprend  pas  moins  de  treize  feuillets  (130  à  142); 
il  est  de  la  même  écriture  que  tout  le  manuscrit.  Il  me  semUe 
évident  que  c'est  une  addition  au  texte  primitif  qui  a  été  in- 
sérée ici  pour  qu'on  put  comparer  les  usages  de  la  Cour  de 
France  ou  Parlement  avec  ceux  des  Cours  de  TAnjou  et  du 
Maine  ;  le  feuillet  129  est  entièrement  blanc,  et  après  ce  traiké 
la  rubrique  du  titre  II  de  la  huitième  partie  est  écrite  en 
lettres  ornées  comme  celles  qui  indiquent  les  divisions  impor- 
tantes d'un  ouvrage,  plus  ornées  même  que  celles  qui  coBOr 
mencent  chacune  des  parties  de  celui-ci.  Maintenant  cette  ad- 
dition est-elle  du  môme  auteur,  qui  l'aurait  ainsi  séparée  pour 
bien  faire  voir  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  la  jurisprudence  de 
son  pays  f  Si  elle  est  d'un  autre  auteur,  a-t-elle  été  acceptée 
et  intercalée  par  notre  auteur  dans  le  manuscrit  primitif?  a- 
t-elle  été  intercalée  par  le  copiste  auquel  nous  devons  le  ma- 
nuscrit de  la  Bibliothèque  nationale  ?  Ce  sont  autant  de  ques- 
tions qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  sont  insolubles. 
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4010.  Et  premièrement  ilz  sont  nommez  interdictz 
en  droit  escript  pour  deux  raisons  :  la  première  est 
pour  ce  que  entre  deux  parties,  c'est  assavoir  entre  le 
demandeur  et  )e  deffendeur,  telles  causes  sont  in4ro- 
duictes  et  intentés,  et  ainsi  interdicium  dicitur  interixios 
dietum,  silieet  inter  actorem  et  reum.  Concordat  Insti. 
deinterdictis,  4»  45,  inpr.  (4). 

iWi.  Ou  pour  autres  causes  sont  appeletz  interdiv^ 
pcfQT  ce  que  hoc  verbum  interdicere  est  denondare  4ft  pro- 
hiberez c'est  à  dire  denoncier,  deffendre  que  on  ne  face 
point  de  tort  ne  de  force  ;  car  c'estoient  les  paroUes  par 
tesqui^ies  le  juge  deifendoit  de  faire  aucune  chose,  ou 
commandoit  faire  aucune  chose. 

4012.  Item,  Sont  nommez  applegemens  et  contrap- 
plegemens  par  coustume,  pour  ce  qu*il  est  de  coustume 
'  Mpîciailement  d'Anjou  et  du  Haii^  quant  aucun  se  dit 
dessaisi  par  autre  de  sa  chose,  soit  meuble  ou  heritaige, 
et  il  en  mect  celui  en  procès  &  cause  de  ladicte  saisine 
disant  ladicte  saisine  des  choses  lui  appartenir,  et 
réquierre  que  le  plet  pendant  sequestracion  soit  faicte 
en  main  de  justice  de  ladicte  chose  de  quoy  il  dit  atoir 
esté  dessaisi,  la  justice  ne  le  doit  pas  croire  de  sa  sim- 
ple parolle,  et  ne  doit  pas  recevoir  sequestracion  eslre 
faicte  de  chose  que  autre  posside  s'il  ne  baille  plaige  : 
car  puis  qu'il  ne  apparoist  pas  à  justice  de  ce  qu'il  dit, 
elle  ne  doit  pas  dessaisir  le  pocesseur  de  ce  qu'il  possi- 
de; aussi  que  justice  ne  voit  ne  ne  sceit  point  de  vice  ne 


(1)  C'est  à  la  fin  du  §  1,  Aoc  Ut  que  se  trouve  cette  définitioil. 
II.  24 
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de  force  avoir  esté  faicte  à  celui  qui  se  compiaint  mes- 
mement  sans  appelier  partie,  si  icelui  qui  se  dit  dessaisi 
ne  balioil  bon  piège  de  desdommaiger  partie  s'il  estoh 
trouvé  par  justice  qu'il  ne  le  deust  pas  estre  dessaisi, 
ne  fait  les  forces,  violences  ne  noveletez  qu'il  propose. 
Et  ainsi  quant  l'applegeura  baillé  plaige»  ou  si  la  chose 
est  ores  séquestrée  en  main  de  justice  et  si  ledit  dé- 
fendeur se  contrapplege  en  advouant  à  soy  la  saisine  de 
ladicte  chose,  ou  s'applege  seullement  et  il  baille  plaige, 
lors  la  chose,  doit  demourez  en  main  de  court  josques 
&  la  fin  du  procès,  s'il  n'appareissoit  à  justice  clere- 
ment  et  eyidaument  des  tiltres,  pocessions  et  saisines 
de  l'un  d'iceulx  demandeur  ou  deifendeur,  ouquiel  cas 
justice  lui  pourroit  bailler  la  recreance  et  saisine  de 
ladicte  chose  à  exploicter  en  main  de  court  le  procès 
de  ladicte  saisine  pendant.  Et  ainsi  pour  cause  desdiz 
plaiges  que  baillent  lesdiz  demandeur  et  deffendenr 
chascun  de  son  cousté,  ilz  sont  nommez  et  appeliez  par 
ladicte  coustume  applegemens  et  contrapplegemens. 

4013.  Item,  Sont  appeliez  en  France  complaincte  en 
cas  de  saisine  et  de  novellecté,  pour  ce  que  pour  la  vio- 
lence qui  est  faicte  en  aucune  chose  réel  soit  meuble 
ou  heritaige,  l'en  s'en  compiaint  au  Roy,  et  ainsi  ilz 
sont  bien  appeliez  en  cas  de  saisine  et  de  novellecté. 
Et  est  aussi  entendu  pour  ce  que  celui  qui  se  plaint  dit 
qu'il  a  esté  desaisi  ou  troublé,  ou  aucune  chose  a  esté 
faicte  ou  démolie  nouvellement,  c'est  à  dire  depuis  an 
et  jour  devant  le  jour  que  l'en  se  compiaint,  et  pour  ce 
fait  nommez  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvel- 
leclé  ;  et  pour  le  tort  et  force  que  maintient  ledit  com- 
plaignant  lui  avoir  esté  fait  nouvellement,  sont  lesdiz 
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inlerdictz  nommez  et  appeliez  selon  le  stille  de  court 
de  France  nouveau  forczaige. 

1014.  Ce  présupposé,  il  est  assavoir  que  touz  inter- 
dictz,  applegemens  ou  complaintes  sont  divisés  en  deux. 
Car  les  ungs  sont  faitz  pour  cause  et  octasion  de  droit 
divin,  et  les  autres  pour  cause  et  octasion  de  droit 
humain.  Et  ceulx  interdiclz,  applegemens  ou  com- 
plainctes  qui  sont  instituez  et  ordonnez  pour  cause  de 
droit  divin  sont  divisés  en  quatre  parties  ;  car  les  ungs 
sont  pour  ensepulturez  et  enterrer  les  corps  mors. 

1015.  Item,  De  leur  faire  leur  sépulture  et  tombeaux 
sur  leurs  fousses.  —  Item,  De  ne  faire  ou  mectre  riens 
en  lieu  saint  qui  puisse  nuyre  et  empescher  le  lieu.  — 
Item,  Que  celui  qui  y  aura  esté  fait  ou  mis  en  soit 
hosté. 

1016.  (1)  Le  premier  a  lieu  contre  celui  qui  trouble 
ou  empesche  autre  estant  en  pocession  et  saisine  de 
ensepulturez  et  enterrer  les  corps  mors  de  son  lignaige 
ou  autres  en  auctme  église  ou  chappelles  :  comme  si  je 
avoie  droit  et  estoie  en  pocession  et  saisine,  tant  par 
moy  que  mes  predicesseurs,  de  faire  enterrer  ou  autres 
les  corps  mors  de  mon  lignaige  ou  famille  ou  autres  en 
aucune  église,  chappelle  ou  cymectere,  et  aucun  me 
troublastet  empeschast  en  ma  pocession  et  saisine,  en 
celui  cas  je  pourroys  faire  proposer  interdit,  applege- 
ment  ou  complaincte  à  rencontre  de  lui,  afBn  que  les 
troubles  et  empeschement  premièrement  oustez  je  fusse 

(1)  Inierdictum  de  moriuo  if{ferendo,  Ms.  en  marge. 
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maintenu  et  gardé  en  mes  justes  pocessions  et  saisines. 
Concordat  l.  \yfj.  de  mortuo inferendo^  44,8. 

4017.  (I)  Le  segond  inlerdict  fait  et  introduit  pour 
octasion  de  droit  divin  a  lieu  contre  celui  qui  trouble 
ou  empesche  autre  qui  a  droit,  et  est  en  pocession  el 
saisine,  de  faire  ou  faire  faire  sépultures  et  tombeaux 
sur  les  corps  ensepulturez  ou  lieu  où  il  a  droit  et  em 
pocession  de  faire  tant  par  lui  que,  etc.  • .  Concordat  L  4, 
§  praetor  atï,  5,  ff.  de  mortuo  tnferendo^  44,8. 

4018.  (2)  Le  tiers  est  quant  ung  ou  plusieurs  ont 
droit  et  sont  em  pocession  d'empescher  autre  de  faire 
ou  mectre  aucune  chose  en  lieu  saint,  comme  si  aucun 
voulloit  faire  en  Teglise  oratoire  particullier,  ou  mectre 
bans,  ou  tenir  juridicion  en  Teglise,  ou  faire  autres 
choses  qui  nuysist  ou  feist  ennuy  en  Teglise,  ouqoiel 
cas  l'en  se  porroit  appleger  ou  complaindre.  Conecr» 
dat  l.  2,  §  interdicta,  i,  ff,  de  interdictis,  43,  4 . 

4019.  (3)  Le  quart  si  est  pour  faire  despiecez  et 
remectre  au  premier  estât  et  deu  ce  qui  auroit  esté  fait 
en  Teglise  ou  autre  lieu  divin.  Concordat  l.  2,  §  toco. 
Tum,  49,  ff.  nequid  in  locopublico,  43,  8. 

4020.  Itemj  Les  autres  interdictz,  applegemens  et 
complainctes  sont  ordonnez  pour  le  droit  humain.  Des- 
quieulx  les  uns  sont  pour  l'utilité  publicque,  comme 


(1)  Interdictum  de  sepulcro  edifficando,  Ms.  en  marge. 

(2)  Ne  quid  in  loco  sacro  flat,  Ms.  en  marge. 

(3)  Ne  quid  in  loco  publieo  fiât,  Ms.  en  marge. 
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des  lieux  publicques,  comine  sont  balles,  ou  places,  ou 
grans  chemins,  flevees  et  rivières  portans  navires.  Con^ 
cordât  L  i,  pr.  et%  \,  ff.  de  interdictis^  43,  \ . 

402< .  (1)  Et  les  autres  sont  ordonnez  pour  l'ulillité 
privée  pour  cause  de  deffendre  le  droit  de  chascun. 
Desquieulx  les  uns  sont  pour  causes  des  choses  qui 
n'apartiennent  à  aucun  en  dommaine  ne  seigneurie  de 
propriecté,  ains  y  ont  seullement  le  droit  de  service, 
familiarité  et  office^  comme*  sont  les  interdictz,  apple- 
gemens  et  complainctes  de  exiber  et  piller  gens  frans 
et  de  les  restituez  en  leurs  franchisses  et  libertez  d'iceulx 
gens,  ou  contre  la  volunté  de  ceulx  à  qui  ilz  doivent 
service,  office  ou  familiarité  par  droit,  comme  est  le  filz 
ou  fille  d'aucun  ou  sa  femme ,  lesquieulx  doivent 
obbeissance,  familiarité  et  office  ausdiz  parens  ou  mary 
chascun  en  son  endroit,  et  de  exiber  et  présentez  libert, 
c*est  assavoir  homme  qui  a  esté  réduit  de  servitude  à 
liberté  lequiel  doit  service  et  office  à  son  patron  :  car 
naturellement  et  de  droit  commun  les  enffans  doivent 
familiarité  et  service  à  leurs  parens,  et  de  raison  la 
femme  à  son  mary,  et  le  libert  à  son  patron.  Et  lors 
quant  ilz  sonX  detenuz  par  aucun  contre  la  volunté  de 
celui  à  qui  ilz  doivent  faire  ledit  service,  il  se  peut 
appleger  ou  complaindre  comme  dit  est  contre  ceulx 
qui  font  ledit  empeschement.  Concordat  L  2,  §1,t;® 
hominum  causa,  ff,  de  interdtctis^  43,  4 . 

1022.  Item,    Et  d'iceulx  interdictz,  applegemens  et 
complaintes  qui  sont  introduiz  pour  causes  des  choses 


(i)  De  Ubero  homine  exhiJbendo,  Ms.  en  marge. 
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familiaires  est  une  autre  division  :  car  les  ungs  sont 
ihtroduictz  et  ordonnez  causa  adhipiseende  pocessûmù, 
c'est  à  dire  pour  cause  de  prendre  et  aprehender  pocas- 
sion,  comme  est  l'interdit  quorum  bonorum,  quorum 
legatorum,  et  Salvianum.  Lequiel  (1)  interdit  quorum 
bonorum  compecte  et  appartient  par  droit  escript  à  celui 
qui  est  héritier  d'aucun  ab  tntestato,  qui  vieult  entrer 
em  pocession  et  saisine  des  choses  heritaulx  dont  il  est 
héritier  et  saisi  de  droit  et  par  coustume  générale  par 
laquielle  le  mort  saisist  le  vif  son  plus  prouchain 
lignaiger,  lesquelles  choses  sont  detenuees  et  octup- 
pées  par  autre.  Et  ainsi  est  interdict  (2)  ou  applegement 
nommé  quorum  bonorum j  qui  est  pour  acquérir  la  po- 
cession qui  compecte  audit  héritier  contre  celui  qui 
détient  et  octuppc  lesdictes  choses  heritaulx  ou  partie 
d'icelles  qui  lui  compcctent  et  appartiennent  audit 
tiltre  de  hoirrie.  Concord.  l.  /,  C.  et  ff.  quorum  bonorum; 
ff.,  43,  2;  C,  8,  2.  Lequiel  interdit  mesmes  adipiscende 
possesstonùf  autrement  nommé  quorum  legatorum^  com- 
pecte audit  héritier  contre  les  legatoires  qui  s'ensaisi- 
nent  de  leur  auloricté  des  legs  à  eulx  faiz  par  (^ucun 
testateur  à  la  succession  de  qui  lesdiz  héritiers  sont 
venuz,  sans  la  licence  et  auctorité  desdiz  héritiers  ou 
héritier.  Et  est  ce  deffendu  affin  que  lesdiz  legatoires 
ne  autres  ne  soient  jugez  en  leurs  propres  causes. 
Concord.  Cet  ff.  quorum legatorum ;  ^.,43,  3;  C,  8,  3. 

1023.  Item^  Et  l'autre  interdit  et  applegement  est 


(1)  Quorum  bonorum,  Ms.  en  marge 
(•2)  Quorum  legatorum,  Ms.  en  marge. 
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introduit  et  ordonné  causa  retinende  pocessionis  (1),  c'est 
à  dire  pour  cause  de  retenir  la  pocession;  car  quant 
aucun  est  en  pocession  et  saisine  d'aucunes  choses 
heritaulx  et  autre  le  trouble  et  empesche  en  sa  po- 
cession et  saisine,  ou  quant  controverse  est  entre 
deux  parties  à  cause  de  la  propriecté  et  usufruit 
desdictes  choses  heritaulx,  ou  du  consentement  des 
parties  l'un  d'iceulx  est  pocesseur,  ou  quant  l'un  de 
deux  cohéritiers  vieult  faire  aucune  chose  de  nouvel  en 
ladicte  chose  commune  qui  ne  soit  pas  au  prouQiltde 
ladicte  chose  commune  et  le  fait  oultre  la  volunté  de 
sondit  cohéritier,  ou  prent  les  biens  meubles  de  ladicte 
chose  commune  sans  la  volunté  et  consentement  dudit 
cohéritier  lesquieulx  biens  meubles  sont  oncores  à 
deppartir,  en  le  troublant  et  empeschant  en  sadicte 
pocession  et  saisine,  esquieulx  cas  celui  à  qui  sont  faiz 
les  troubles  et  empeschemens  se  peut  appleger  ou 
complaindre.  Et  iceulx  applegemens  ou  complaintes 
sont  nommez  en  droit  uti  possidetis  et  utrobi,  qui  sont 
pour  retenir  eldeffendre  la  pocession  tant  de  heritaiges 
que  de  meubles,  et  pour  estre  maintenu  et  gardé  en 
sesdictes  pocessions  et  saisines  esquielles  il  estoit  au 
temps  des  troubles  et  empeschemens.  Et  compecte  par 
droit  pour  l'eritaige  l'interdit  uH  possidetis  et  utrobi 
pour  le  meuble.  Concordat  ff.  uti  possidetis  et  utrobi^ 
43,  i7e^31. 

1024.  Item,  Et  l'autre  interdict  et  applegement  est 
fait  et  introduit  causa  recuperende  possessionis ,  c'est  à 


(1)  Uti  possidetis,  Ms.  en  marge. 
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dire  pour  cause  de  recouvrer  la  pocession,  qui  ot 
nommé  en  droit  interdieium  unde  ri.  Lequiel  compeda 
et  appartient  aux  sei^eurs  et  pocesseurs  d'auGUBS 
chose  meuble  ou  inmeuble  à  rencontre  de  celui  qui 
les  contretient  de  fait  et  qui  les  a  despoillé  par  force. 
lesquielles  il  possidoit  par  lui  ou  ses  gens  ;  ou  quant 
autre  est  entré  en  la  chose  dudit  despoillé  soit  maison 
ou  champ,  ou  prins  ses  biens  en  l'abscence  de  lui  ou 
de  ses  gens,  et  quant  il  vient  et  vieult  entrer  en  ses 
choses,  le  détenteur  ne  le  lui  souffre  pas,  ou  ne  loi 
veult  pas  rendre  sesdiz  biens  ;  ou  quant  il  est  detena 
par  force  et  lors  Teo  emporte  ses  biens  ;  esquielx  cas  (1) 
lui  compecte  Tinterdit  ou  applegement  nommé  undê  m, 
pour  ce  qu'il  est  despoillé  par  force  comme  dit  est. 
Coneard.  /.  1 ,  §  interdictum  Aoc ,  (I  et  3)  ff.  de  vt 
et  vi  armata,  43,  f  6(2);  et  C.  unde  m,  8, 4.  Et  pour  ce  que 
dit  est  n'est  pas  à  entendre  que  le  despoillé  qui  avoit 
premièrement  despoillé  son  despoulleur  puisse  faire 
ne  intenter  applegement  ne  complaincte  contre  son 
despoulleur,  pourveu  que  ledit  despoulleur  qui  avoit 
premièrement  esté  despoullé  de  sa  pocession  ait  pre- 
mièrement pourceu  et  recouvré  sa  pocession  inconti- 
nent ou  especialement  en  persévérant  sans  procéder 

(3)  à  diverses  choses,  mais  en  querant 
continuellement  ses  aides  ait  recouvré  sa  pocession 
dont  l'autre  l'avoit  despoillé.  Concord.  L  3,  §  eum  igitur 


(1)  Unde  vt\  Ms.  en  marge. 

(2)  §  Interdictum  hoc,  Ms.  Les  deux  paragraphes  que  je 
cite  commencent  par  les  mots  hoc  interd.,  et  confirment  la 
décision  de  notre  texte. 

(3)  Blanc  dans  le  manuscrit. 
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9,  etl.  qui  possessionem^  47,  ff.  de  vi  et  vi  armata^  43> 
46  ;  et  l.  continua,  137,  ff.  de  verb.  o&/.,  45,  1  (^).  Et  de 
ee  fait  meocion  la  coustame  d'Anjou  et  du  Maine  cy 
dessoubz. 

1 025.  (2)  Et  pareillement  est  aussi  l'interdit  et  apple- 
geroent  de  precario  recuperande  pocessionis  :  car  quant 
aucun  a  preste  à  autre  aucune  chose  à  sa  requeste  qui 
est  à  entendre  tant  comnoe  (3)  il  plaira  au  seigneur  de  la 
chose,  et  après  que  celui  qui  a  empruncté  ladicte  chose 
Ta  tenuee  par  prest  ledit  seigneur  de  la  chose  la  lui 
demande  et  la  vieult  avoir  et  revocquer  ledit  prest, 
icelluy  empruncteurs  ne  vieult  la  lui  restituer,  il  s'en 
peut  appleger  et  complaindre.  Concordat  ff.  de  precario^ 
43,  26. 

4026.  7tem,  Est  aussi  asavoir  que  touz  interdictz  et 
applegemens  et  conoplainctes  sont  devisez  en  troys 
parties,  quia  quedam  sunt  prohibitoria^  quedam  restitu- 
toria^  et  quedam  exibitoria  ;  c'est  à  dire  que  les  ungs 
sont  pour  deffendre  et  dénonciez,  les  autres  pour  resti- 
tuez, et  les  autres  pour  exiber  et  présentez.  Et  ceulx  qui 
sont  pour  deffendre  et  denoncier  ont  lieu  quant  aucun 
requiert  par  sa  complaincte  ou  fait  applegement,  affin 
qu'il  soit  maintenu  et  gardé  en  ses  justes  pocessions  et 
saisines  où  il  sera  trouvé  par  l'exécuteur  à  qui  est 


(1)  Le  pr,  de  cette  loi  peut  en  effet  être  invoqué  pour  prou- 
ver l'obligation  de  continuité  dans  les  faits,  bien  que  ce  texte 
ne  parle  que  des  stipulations. 

(2)  De  precario t  Ms.  en  marge. 

(3)  Le  copiste  avoit  d'abord  mis^ae;  il  a  effkcé  pour  mettre 
comme. 
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commise  rexecucion  de  ladicte  complaincte  ou  par  soo 
dit  applegement  (1)  ;  comme  si  justice  a  baillé  et  trans- 
porté à  aucun  autre  aucune  chose  à  exploicter,  ou  par 
séquestre  ou  autrement  en  aucune  manière,  la  justice 
le  doit  maintenir  et  garder  et  deiTendre  que  l'en  ne 
lui  face  point  de  tort  ne  de  force,  actendu  le  tiltre  qu'il 
'  a  de  par  justice,  quia  juste  possidei  qui  auctore  pretore 
possidet.  Concordat  l,  juste  possidet,  ii,  ff.  de  adquir. 
velamitt.  pos.^  41,  2.  Et  de  ceste  manière  d'applege- 
ment  ou  interdit  est  faicte  mencion  ff.  ne  vis  fiât  et  qui 
in  possessionem  inissus  erit,  43,  4  ;  Inst.  de  interdidù 
4,  1 3,  §  sommam  (2). 

1027.  Item,  Et  les  autres  interdictz,  applegemens  ou 
complainctes  sont  pour  exiber  et  présenter,  et  sont 
nommez  en  droit  exibitoria,  et  ont  lieu  quant  aucun 
détient  par  force  et  malicieusement  les  enflans^  fem- 
mes, liberts  ou  serviteurs  d'autruy  ou  l'un  d'eulx, 
comme  dessus  est  dit  en  la  partie  des  interdictz  reti- 
nende  et  recuperetide^  etc. . .,  et  le  empeschant  qu'ilz  ne 
le  servent  du  service,  familiarité  et  office  qu'ilz  lui  doi- 
vent faire  et  cliascun  selon  son  estât  aflSn  qu'ilz  lui 
soient  présentez  et  exibez  et  mis  au  délivre  pour  les 
amener  où  bon  lui  semblera.  Concord.  tit,  de  libéra 
homine  exhibendo,  ff.,  43,  29  ;  et  C,  8,  8  (3)  ;  e^  §  1,  t;* 


(1)  Ne  vis  fuit  e«(Ms.  et)  qui  in  possessionem  etc,,  Ms.  en 
marge. 

(2)  Le  §  1,  Inst  de  inierd.  commence  par  lo  mot  summa 
et  a  trait  à  la  principale  division  des  interdits  en  trois  classes. 
La  /.  1,  pr.  §§  1  et  2,./f.  ne  visfiat,  consaci*e  la  règle  posée  par 
notre  auteur  dans  la  seconde  partie  du  paragraphe. 

(3)  Le  titre  du  Code  a  i)Our  i-ubrirpie  de  liber is  exhibendis. 
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exhibitoria,  Inst.  de  interdictis,  4,  15.  Et  de  ce  mesme 
cas  peut  l'en  proposer  actusacion  criminelle  et  faire 
denonciement  ;  et  peut  l'en  conclure  à  peine  capitalle 
contre  les  détenteurs,  ravisseurs  ou  empescheurs  desdiz 
enffans,  femnoe,  liberts  ou  serviteurs  ;  et  n'erapeschent 
point  la  poursuicte  et  l'execucion  de  l'un  (0  la  pour- 
suîcte  et  execucion  de  l'autre.  Concord.  l.  3,  ff.  de  libero 
homine  exhibendo,  A3,  29  ;  et  lit,  ad  legem  Faviam  (2) 
deplagiariis,  ff.  48,  15c^C.  9,  20.  Et  tieulx  interdictz, 
applegenoens  ou  complainctes  sont  perpetuelz  en  faveur 
de  liberté.  Concord.,  1.3^  fin,  ff.  de  libero  homine  exhib., 
43,  29.  Et  ne  pevent  les  mères  par  droit  desdiz  enffans 
intanter  ne  proposer  cest  interdict  ou  applegement  ;  car 
elles  n'ont  pas  puissance  paternelle  sur  leurs  enfTans, 
Concord.  §  feminae,  10,  Inst.  de  adoptionibus,  1,  11, 
non  obstant  que  par  coustume  l'en  garde  le  contraire 
en  Anjou  et  ou  Maine  ;  mais  elles  povent  bien  intanter 
action  criminelle  ou  denonciement  pour  lesdiz  cas 
comme  dit  est  dessus  ;  mesmement  pourroit  ung  estran- 
ge,  quia  ista  actusacio  est  popularis,  par  quoy  il  fust 
cousin  germain  ou  plus  près. 

1028.  Item,  Mais  esdiz  interdictz  applegemens  ou 
complainctes,  S.  {3)prohibitoria,  exhibitoria  etrestituto- 
ria,  est  vray  que  lesdiz  détenteurs  qui  ont  fait  lesdictes 
forces  et  violences  proposées  par  lesdiz  applegeurs  ou 
complaignans  contre  qui  sont  faiz  lesdiz  applegemens 


(1)  Lui,  Ms. 

(2)  Elle  est  aussi  conuue  sous  le  nom  de  lex  Fabia. 

(3)  Probablement  5.  est  là  pour  scilicet. 
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OU  complainles,  se  poveot  contrappleger  par  droit  el 
par  coustume  si  boa  leur  semble,  en  adrouant  à  soj  la 
saisine  desdictes  choses,  ou  au  tort  et  à  la  force  ;  et  icel- 
luy  qui  c'est  contrapplegé  en  advouant  à  soy  la  saisine, 
peut  prendre  si  bon  lui  semble  sesdiz  conipaignons  et 
exploicteurs  qui  se  sont  seùUement  contrappleger  an 
tort  et  à  la  force  en  advourie,  et  ne  vendront  plus  en 
jugement  ou  pourcevoir  et  soustenir  ledit  contrapple- 
gement  si  ilz  ne  veullent  :  mais  cbascun  d'iceulx  com- 
paignons  et  exploicteurs  ou  leur  maistre,  qui  s'est  con- 
trapplegé en  ad  vouant  à  soy  la  saisine  desdictes  choses 
pour  quoy  Tapplegement  est  fait  ou  complainte  par 
lesdiz  applegeurs  ou  complaignant,  poira  pour  chascun 
d'eulx  la  loy  par  ladicte  coustiune  pour  le  delegs  de 
leur  contrapplegement  et  pour  yssue  de  court. 

1 029  •  Item ,  Et  [est]  aussi  assavoir  de  droit  que  de  toux 
interdictz,  applegemens  ou  complaintes,  les  ungs  sont 
publicques  et  appartiennent  à  chascun  du  peuple,  telle- 
ment que  chascun  en  peut  faire  applegement  ou  com- 
plainte ;  et  les  autres  sont  privez  et  appartiennent  à 
chascun  pour  soy  en  sa  chose  familiaire. 

1030.  Les  publicques  sont  vn  (<)  par  nombre  :  le  pre- 
mier est  de  exiber  et  présentez  homme  franc  et  le  mètre 
en  sa  liberté  et  franchisse,  lequiel  est  détenu  par  autre 
par  force  et  malicieusement. 

1031.  (2)  Item,  De  ne  faire  ne  edifiîer  riens  en  lieu 


(1)  Sic,  Ms.  Les  paragraphes  suivants  n'en  énumèrent  que 
six. 

(2)  A'e  fjuid  in  loco  sacro,  Ms.  en  marge. 
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saint  qui  puisse  nuyre  ou  prejudicier  audit  lieu  :  comme 
si  aucun  voulloil  faire  aucun  edifïîce  ou  ouvre  nouvelle 
sur  murs  ou  portes  ou  encontre  ou  trop  près  d'aucune 
ville  close  ou  cité,  l'en  pourroit  faire  applegement  ou 
complainte  pour  faire  abatre  et  démolir  lesdictes  cho- 
ses nouvellement  faictes  ou  préjudice  de  la  chose 
publicque.  Et  sont  telles  villes  nommés  saintes  par 
droit  escript,  et  fermes  et  estables  et  perpétuelles.  Con- 
cordant^ l.  fin.  ff.  de  rerum  divisione.  A,  8  ;  et  bist.  eod.y 
3,  1 ,  §  sanctae  quoque  res^  1 0  ;  et  ideo  nullius  in  bonis 
sunt{i). 

1032.  Item,  De  ne  faire  riens  en  lieu  sacré  comme 
église. 

1033.  Item,  De  ne  faire  riens  en  lieu  religieux  comme 
cymeteres. 

4034.  Item,  De  ne  faire  riens  en  lieu  publicque  cie 
en  places  ou  champ,  en  chemin,  en  rivières  publicques 
ne  en  la  mer  tellement  que  l'on  y  puisse  y  aller  o 
navires. 

1035.  (2)  Item,  De  ne  faire  riens  en  rivière  ou  fleuve 
portant  navire,  pour  quoy  le  cours  de  l'eau  soit  em- 
pesché  qu'elle  ne  courre  comme  elle  avoit  acoustumé 
en  Testé  devant  lesdictes  nouvellectés  :  c'est  assavoir  que 
l'on  ne  face  chose  esdictes  rivières  par  quoy  l'eau  soit 


(1)  Ces  derniers   mots  ont  été  ajoutés  au  texte  du  ma- 
nuscrit. 

(2)  Ne  quid  injlumine  publico,  Ms.  en  marge. 
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plus  haulte  ou  plus  basse  ou  plus  roide  qui  soit  ou 
puisse  estre  ou  dommaige  d'autruy  et  de  la  chose 
publicque.  Concord.  l.  i,  ff.  de  fluminibus^  ne  quid  m 
flumine  publico  fiat^  43, 12. 

103G.  Item,  El  en  y  a  oncores  d'autres  interdiclE 
publicques  que  je  lesse  à  declerer  pour  cause  de  bre- 
veté. Et  la  cause  pour  quoy  droit  fait  plus  toust  men- 
cioD  d'esté  que  d  y  ver,  si  est  pour  ce  que  tous  jours  le 
cours  naturel  des  iluvees  et  rivières  portent  navires  est 
plus  certain  en  esté  que  en  yver.  Concord.  /.<,§» 
autem,  8,  ff.  ne  quid  in  flumine  publico  fiai,  43»  13. 

1037.  Item,  Est  aussi  assavoir  qu'ilz  sont  xxvn  inter- 
dictz  et  applegemens  privez  et  appartenans  à  chascun 
par  soy  en  sa  chose  familiaire.  Le  premier  est  de  en- 
sepulturez  les  mors.  Item,  quorum  bonorum.  Item,  quo- 
rum legatorum.  Item,  unde  vi.  Item,  uti  possidetis.  Item, 
utrobi.  Item,  de  liberis  exhibendis.  Item,  de  liberis  dedu^ 
cendis.  Item,  ne  vis  fiât  ei  (1)  qui  in  pocessionem  missus 
est.  De  la  nature  et  condicion  desquieulx  applegemens 
et  interdictz  privez  et  singuliers  dessusdiz  il  est  parlé 
cy  dessus. 

1038.  Item,  Interdictum  de  tabulis  exibendis,  c'est  à 
dire  de  présentez  et  exiberles  testamens,  codicilles  ou 
autres  darreniers  voluntés;  lesquielx  interdit,  appl^e- 
ment  ou  complaincte  povent  faire  les  héritiers,  lega- 
toires  et  exécutoires  de  testamens  et  darraines  voluntés 
à  rencontre  des  contretenans  et  octuppans  lesdis  tes- 

(1)  Ei,  Ms. 
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tamens,  etc.,  ou  qui  par  malice  lessenl  à  les  détenir 
et  octupper,  pour  et  affin  de  recouvrer  et  avoir  lesdiz  tes- 
tamens,  lesquieuk  leur  appartiennent  par  droit  pour 
savoir  les  ordonnances  faictes  par  les  testateurs  qui 
ont  fait  lesdiz  testamens,  etc. . .  ;  afTin  de  les  acomplir 
et  que  chascun  ait  ce  que  ledit  testateur  lui  a  ordonné  et 
que  leur  volunté  soit  acomplye  ainsi  qu'il  apartiendra 
par  raison.  Concordat  ff.  de  labulis  eœhibendis^  43,  5. 

1 039 .  Item,  Interdictum  Sahnanum  compecte  et  appar- 
tient au  seigneur  d  aucun  fons  ou  heritaige  ou  à  son 
hoir  après  lui,  lequiel  fons  ou  heritaige  ledit  seigneur  a 
loué  ou  baillé  afferme  pour  certaine  quentité  de  blé, 
de  vin  ou  d'argent,  ou  baillé  à  labourer  à  moctié,  à  ren- 
contre dudit  louaiger,  fermier  ou  mestaier  qui  n'ont  pas 
poié  le  louaige  ou  ferme,  ne  rendu  sa  moctié  audit 
seigneur  de  la  revenuee  de  ladicte  mestairie,  ou  ont  fait 
aucun  empirement  esdictes  choses  baillées  à  louaige, 
ferme  ou  mestairie,  lesquielx  louaigiers,  fermiers  en 
prenent  à  ferme,  etc..  et  en  allant  demeurez  esdiz  lieux, 
y  portèrent  leurs  biens  meubles  avecques  eulx  esdiz 
lieux.  Lesquieulx  biens  meubles  ainsi  portez  avecques 
eulx  sont  et  demeurent  ypothecquez  et  obligez  taisible- 
ment  à  gaige  pour  ledit  louaige,  ferme  et  portion  dudit 
seigneur  des  biens  creuz  en  ladicte  mestairie.  Et  pour  la 
reparacion  et  empirement  des  maisons  faiz  par  lesdiz 
fermier,  louaiger  ou  mestaier  depuis  le  temps  qu'ilz 
y  entrèrent  pour  y  demeurer,  ou  à  rencontre  de  ceulx 
qu'ilz  ont  achactez  ou  autrement  détiennent  lesdiz  biens 
ainsi  ypothecquez  à  gaige  ;  affin  que  le  seigneur  desdictes 
terres  ou  choses  heritaulx  ainsi  baillées  afferme,  louaige 
ou  mestairie  comme  dit  est  puisse  recouvrer  la  poces- 
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sion  et  saisine  desdiz  biens  meubles  ainsi  portes  et 
ypothecqués  à  gaige  pour  résidu  de  ce  que  lui  est  den 
à  cause  de  ladicte  ferme,  louaige  ou  porcion  desdii 
biens  de  ladicte  mestairie,  et  pour  l'empiremeut  etdrf- 
fault  de  reparacions  desdictes  choses  heritaulx  ainsi 
baillées  afferme,  louaige  ou  mestairie,  escheuz  depuis 
le  jour  qu  ilz  allèrent  demeurez  esdiz  lieux  par  ferme, 
louaige  ou  mestairie.  Concord.  §  3,  v^  interdieltun  qwh 
que,  Fnst.  de  interdiciis^  i,  MS\  ff.  deSalviano  interdit 
43,  33  ;  et  C.  deprecarioet  Sal.  int.  8,  9. 

1040.  (1)  Item,  Interdictum  de  preeario^  c'est  à  dire 
rinterdit,  applegement  ou  complaincle  de  prest, 
compecte  et  appartient  au  seigneur  d'aucune  chose,  soit 
meuble  ou  heritaige,  ou  à  son  hoir,  laquielle  ledit  sei- 
gneur avoit  p restée  et  puis  a  revocqué  le  prest  (8),  à 
rencontre  de  celui  qui  a  eu  ladicte  chose  en  prest  et 
ne  la  vieult  restituer,  ou  contre  son  hoir  affin  qu'il  ait  k 
pocession  réelle  et  corporelle  de  ladicte  chose;  car  il 
n'en  perdist  oncques  ne  transporta  la  pocession.  Et 
doit  faire  et  intenter  ledit  applegement  dedens  Tan  que 
le  prest  est  revocqué.  Concord.  de  preeario^  ff.  43,  86; 

l/«  8,  ", 

1041.  (3)  Item,  Interdictum  de  loco  publiequo  fruaido 
compecte  à  celui  qui  a  prias  aucun  lieu  publicque  à 
louaige  de  celui  qui  a  puissance  de  le  bailler,  comme 
de  prince  ou  de  son  procureur,  ou  du  procureur  de  la 


(1)  De  precario,  Ms.  en  marge. 

(2)  Pest,  Ms. 

(31  De  loco  publico  fruendo,  Ms.  en  marge. 
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chose  publicque,  à  rencontre  de  celui  qui  le  trouble  et 
empesche  en  son  louaige,  affin  qu'il  soit  maintenu  et 
gardé  en  sa  pocession  naturelle  en  laquielle  il  estoit  à 
cause  de  lad  îc  te  baillée  à  louaige;  comme  si  je  avoye  loué 
ung  estai  es  halles  d'Angiers  du  procureur  de  la  sei- 
gneurie, aucun  autre  me  troublast  en  ma  pocession  et 
saisine,  je  pourroye  faire  ledit  applegement  ou  com- 
plaincte.  Concordat  ff.  de  loco  publico  fruendo^  43,  9. 

1042.  (1)  Item.  Interdictum  de  superficiebus  compecte 
et  appartient  à  celui  qui  a  loué  aucun  heritaige  oufons 
pour  y  faire  aucune  maison  pour  y  abiter  et  demourez 
à  usufTruit,  à  rencontre  de  celui  qui  le  trouble  et  em- 
pesche en  sa  pocession  et  de  user  de  ladicte  chose 
selon  la  loy  et  convencion  du  louaige,  afBn  que  les 
troubles  et  empeschemens  estez  il  soit  maintenu  et 
gardé,  etc. . .  Et  peut  faire  ledit  applegement  tant  contre 
le  seigneur  propriétaire  que  contre  tout  autre.  Concor- 
dat  ff.  de  superficiebus.  43,  18. 

1 043.  (2)  Item^  hiterdictum  de  intinere actuque  privato, 
c'est  à  dire  l'interdit  de  chemin  et  voye  privée,  com- 
pecte et  appartient  à  celui  qui  est  em  pocession  paisi- 
ble d'aller  et  venir  par  la  terre  d'autruy,  tout  seul  et 
chevaulx  et  charrectez,  non  mye  par  force  non  seulle- 
ment  ne  par  prest  (3),  par  an  et  par  jour,  ou  qui  y  est  allé 


(1)  De  superficiebus,  Ms.  en  marge. 

(2)  De  intinere  actuque  privato,  Ms.  en  marge. 

(3)  C'est  ainsi  que  notre  auteur  traduit  le  nec  ti,  née  clam, 
nec  precario.  Il  confond  leprecarium  et  le  commodat.  Quant 
au  mot  seullementy  scelement,  scellement  ou  aeellement,  car 

II.  25 
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par  XXX  jours  continuelz  ou  discontinuelz  en  l'an 
par  avant  les  troubles  et  empescheroens  (1),  en 
espérance  d'acquérir  servitude  à  rencontre  de  celui 
qui  le  trouble  et  empesche  en  sa  pocession  et 
saisine,  aflin  qu'il  soit  maintenu  et  gardé  en  sesdicles 
pocessions  esquielles  il  estoit.  Et  sufHst  comme  dit  est 
estre  allé  par  ledit  chemin  privé  par  ung  an  ou  par  xxz 
jours  devant  les  troubles  et  empeschemens,  pour  ce 
que  Ton  ne  use  pas  tous  jours  de  chemins  poury  aller; 
mais  en  use  l'en  seullement  quant  le  cas  et  la  nectes- 
sité  le  requiert.  Et  ne  fault  ja  enquerre  ou  le  pocesseur 
a  acquis  pocession  de  ladicte  servitude  ajuste  tiltreou 
non  ;  mais  est  à  enquerre  si  lui  est  allé  par  lesdiz  xxx 
jours  avant  les  troubles,  etc. . .,  ou  par  ung  an  entier, 
et  qu'il  cuidast  avoir  droit  de  y  aller,  combien  qu'il  ne 
l'eust  pas;  car  lors  il  peut  faire  ledit  applegement 
contre  celui  qui  lui  fait  lesdiz  troubles.  Et  de  cest 
interdit  est  parlé  plus  applain  in  iitulo  de  intinere  aetur 
que  privato,  ff,  43,  19. 

4  044 .  (2)  hem,  Interdictum  de  aqua  cothidiana  et  estiva^ 
c'est  à  dire  l'eaue  curant  louz  les  jours  ou  en  esté  seul- 
lement, compecteet  appartient  à  celui  qui  est  en  poces- 
sion et  saisine  à  juste  tiltre  ainsi  qu'il  croit,  non  par 
force  ne  seellement  ne  par  prest,  par  an  et  par  jour,  de 


on  trouve  toutes  ces  formes,  c'est  un  adverbe  qu'il  a  essayé 
de  tirer  du  verbe  celer,  en  adoptant  une  orthographe  qui  peut 
tromper  sur  Tétymologie,  et  faire  croire  que  le  mot  vient  de 
sceller  on  seeller ;  le  mot  est  écrit  d'une  manière  régulière, 
cellement,  §  1150,  al.  4. 

(1)  Le  manuscrit  répète  ici  les  mots  :  par  avant  les  troubles. 

(2)  De  aqua  cothidiana  et  esiiva,  Ms.  en  marge. 
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mener  eauee  ou  de  fontaine  ou  de  rivière  ou  de  russeau 
qui  soit  perpétuellement  vives  et  fondans  eauee,  par  le 
champ  ou  terre  d'autruy,  à  sa  terre  ou  pré  pour  arouser» 
ou  à  son  houstel,  continuellement  tant  de  jours  que  de 
Duyz,  ou  qui  le  puisse  faire  combien  qu'il  ne  le  face 
pas. 

1045.  Et  rinterdit  de  Teau  d'esté  compecte  à  celui 
qui  maine  ou  fait  decourre  eau  en  esté  seullement  par 
le  champ  de  son  voisin  au  sien  ou  à  son  pré,  et  non  pas 
en  yver,  à  rencontre  de  celui  qui  le  trouble  en  ses 
pocessions  et  saisines,  affin  que  les  troubles,  empesche- 
mens  et  nouvellectez  premièrement  ostez  il  soit  main- 
tenu et  gardé  en  sesdictes  pocessions  et  saisines  de 
mener  et  faire  courre  Teau  comme  dit  est  ;  c'est  assa- 
voir continuellement,  ou  quant  bon  lui  semblera,  ou  en 
esté  seullement.  Pour  laquielle  chose  il  est  assavoir 
qu'il  est  deux  manières  de  eaues  esquielles  peut  estre 
constituée  servitude  de  mener  eau  par  le  fons  d'autruy, 
c'est  assavoir  eaue  cothidiaine  et  eau  d'esté. 

1046.  La  %cothidiaine  est  celle  qui  est  continuelle- 
ment et  assiduement  menée  par  le  champ  ou  par  le 
fons  d'autruy  tant  en  yver  que  çn  esté.  Et  combien 
qu'elle  ne  soit  pas  continuellement  menée,  touteffoiz 
puis  qu'elle  peut  estre  menée  par  chascun  jour  si  l'en 
veult,  combien  que  on  ne  le  menege  pas  ne  face  courre 
poiu^ce  que  l'en  n'en  a  pas  à  faire  en  touz  temps,  comme 
est  en  yver  qu'il  est  des  eaues  assez,  touteffoiz  puis  que 
l'en  le  pourroit  faire  et  que  l'en  est  en  pocesion  pai- 
sible de  la  mener  par  le  plus  du  temps,  telle  servitude 
de  eau  est  nommée  aqua  cothidiana^  clest  à  dire  eau 


388  LES  C0U9TDIIKS  D'aIUOD  ET  DO  M AI2VB 

cothidiaitie  dptiendive  (?).  Et  ainsi  celle  eau  est  nommée 
eh  droit  eau  cothidiaine,  de  laquielle  la  senritude  est  di- 
visée par  intermission  de  lemps  si  bon  semble  à  cdm 
qui  est  em  pocession  de  iadicte  servitude  à  juste  tilUe 
ou  seullement  à  tiltre  de  bonne  foy.  Et  Teau  d'esté  est 
celle  dont  il  est  meslier  de  user  en  esté  seullement,  et 
dont  la  servitude  est  en  esté  et  non  pas  en  y  ver,  et  dont 
l'en  est  em  pocession  et  saisine  de  la  mener  et  fairre 
courre  seullement  par  esté.  Et  de  ceste  manière  de 
interdit  d'eau  cotidiainc  et  d'esté  est  plusàplaintraicté 
//.  de  aqua  cothidiana  et  estiva,  43,  20. 

1047.  (1)  Item,  Interdictam  de  rivis  re/JSciendis^  c'est  à 
dire  l'interdit  de  reflaire  et  repparez  les  russeaux  ou  ca- 
naux par  où  vait  et  decourt  l'eau  dont  est  parlé  cy  dessus, 
compecte  et  appartient  à  celui  qui  est  troublé  et  em- 
pesché  de  refl'erre  couroiz  (2)  et  rediffier  les  canaulx  et 
russeaux  par  où  l'eau  colidiaine  et  d'esté  a  acoustumé 
d'aller  et  de  courre,  laquielle  eau  icellui  qui  les  reflait 
ou  fait  reflaire  a  acoustumé  de  mener  par  le  fons  d'au- 
truy  au  sien  :  car  par  conséquent  puis  qu'il  serait  em- 
pesché  et  troublé  de  reffaire  curree  et  repparez  lesdiz 
russeaux,  il  seroit  troublé  et  erapesché  en  sa  saisine  et 
poces8ion.de  mener  et  fairre  courre  lesdictes  eaues  tant 
d'esté  que  de  yver.  Concordat  ff.  de  rivis,  43,  21  (3). 

1 048.  (4)  Item,  Interdictum  de  fonte  compecte  et  appar- 


^m 


(1)  De  riois  refflciendis,  Ms.  en  marge. 

(2)  Mot  mal  écrit,  il  est  évident  que  notre  auteur  a  voulu 
parler  du  curage,  conséquence  nécessaire  du  droit  d'acqueduc. 

(3)  De  riois  re/ficiendis,  Ms. 

(4)  De  fonte,  Ms.  en  marge. 
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tient  à  celui  qui  est  em  pocesçioq  dQ  punger  et  emppr= 
ter  eau  de  fontaine,  piçine,  fousse,  estang  ou  puiz  d'au- 
truy  et  de  y  mener  boire  son  avoir,  par  an  et  par  jour, 
sans  force  ne  scelement  ne  par  prest,  contre  celui  qui  Ta 
troublé  et  empesché  en  sa  pocession  et  saisine,  aflin 
que  les  troubles  et  empeschemens  oustez  il  soit  main- 
tenu et  gardé  en  sadicte  pocession  et  saisine,  etc.. .  Et 
compecteroit  cest  mesme  interdit  ou  pocesseur  dessus- 
dit  s'il  estoit  empesché  de  curer  et  netier  lesdictes  fon- 
taines, picines,  fousses  ou  puiz.  Concordat  ff.  defonte^ 
43,  22. 

1049^  (4)  Item,  Interdictum  de  cloacis  privatis  refjir 
ciendiiSy  c'est  à  dire  l'interdit  de  curer  et  rediffier 
latrines,  touz,  dalles  privez  et  particuUiers,  compecte  et 
appartient  à  celui  qui  est  empesché  de  curer,  redifBer 
et  reffaire  ses  latrines,  touz  ou  dalles  privées  et  parti- 
cullieres,  ou  d'en  faire  de  toutes  neufves,  par  quoy  il  ne 
face  dommaige  ne  préjudice  à  son  voisin,  fors  à  user  de 
son  droit  à  rencontre  de  celui  qui  le  trouble  et  em- 
pesché de  curer,  repparer  et  redifiier  ou  faire  tout  de 
neuf  touz,  latrines,  etc. . ,,  aflin  que  les  troubles  et  em? 
peschemens  oustez  il  soit  maintenu  et  gardé  em  poce^^ 
sion  et  saisine  de  reffairç,  curez  et  redifiier  de  neuf 
lesdictes  latrines,  touz  et  dalles,  puis  qu'il  ne  fait  pas 
dommaige  ne  nuysance  à  son  voisin,  fors  en  usant 
seullement  de  son  droit:  comme  si  jevoulloye  reffaire  et 
rediflier  tout  de  nouvel  latrines,  touz  ou  dalles,  et  je  ne 
les  pousse  autrement  curez  ou  rediffier  sans  rompre  le 


(1)  De  cloacis  prioaHa,  Ms.  en  marge. 
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pavement  de  mon  voisin  par  soubz  lequiel  lesdlz  tonz. 
latrines  ou  dalles  se  nestoient  et  courroint  en  allant 
aval,  lors  je  pourroye  faire  rompre  ledit  pavement  et 
appareil  de  mon  voisin  dessusdit  pour  faire  mon  ouvre 
en  le  refTaisanl  rappareiller  ;  et  s'il  me  faisoit  empes- 
chement  de  le  faire,  lors  je  me  pourroye  appleger,  etc.. 
Et  est  la  cause  moult  naturelle  et  raisonnable  de  curei 
et  netoiez  telles  choses  et  descombrez  ;  car  rinfection 
desdictes  choses  corrumpt  l'air  eties  gens  quant  elles  ne 
se  povent  escouller  et  nestoier.  Concordat  ff.  de  cloaeis 
0),  43,  23. 

1050.  (2)  Item,  Interdictum  quod  vi  aut  clam,  c'est  à 
dire  l'interdit  d'aucune  chose  faicte  par  force  ou  scelle- 
ment ou  démolie,  compecte  et  appartient  au  seigneur 
en  la  terre  duquicl,  ou  de  laquielle  il  a  l'usufruit,  ou  en 
la  chose  adhérant  au  fons  comme  maison,  aucune  chose 
a  esté  faicte  ou  démolie  de  nouvel  par  force  ou  scelle- 
ment après  la  proliibicion  et  deffence  faicte  par  le  sei- 
gneur ou  usufruiclier  dudit  fons,  ou  par  ses  gens  procu- 
reurs ouoflîciers  ou  serviteurs,  à  rencontre  du  poces- 
seur  de  ladicle  nouvelle  euvre  ou  de  celui  qui  Ta  fait 
faire  ou  qui  a  eu  le  fait  pour  agréable  et  contre  ses 
hoirs  de  ce  que  est  venu  à  leur  prouflit,  affin  que  Teu- 
vre  premièrement  démolie  et  l'exploit  mis  à  nyent  ou 
reffaicte  par  ceulx  qui  l'ont  faicte  ou.  fait  faire  ou  a  eu  le 
fait  pour  agréable,  il  soit  maintenu  et  gardé  en  poces- 
sion  et  saisine  en  laquielle  il  esloit  par  avant  les  trou- 


Ci)  De  cloaeis  privaiis,  Ms. 

(2)  Quod  vi  aut  clam,  Ms.  en  marge. 
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bles,  empeschemens  et  noùvellectez  faicles  :  comme  si 
aucun  avoit  couppé  mon  boys,  labouré  mes  terres, 
couppé  et  saié  mes  blez  ou  fauché  mes  prez,  par  force 
ou  scellement,  desquieulx  je  estoie  em  pocession  pai- 
sible de  y  faire  touz  exploiz  et  de  en  deffendre  touz 
exploi}  à  tous  autres  ;  ouquiel  cas  je  me  pourroye 
appleger  ou  complaindre,  «ffin  que.  les  troubles  et  em- 
peschemens estez  et  les  exploiz  mis  au  nyent  je  fusse 
maintenu  et  gardé,  etc.  • .  Et  en  cest  interdit  vient  tout 
le  dommaige  que  celui  à  qui  ont  esté  faiz  lesdiz  trou- 
bles, nouveltez  et  empeschemens  a  souffers  à  rencontre 
de  celui  qui  Ta  fait  et  lient  et  posside  ladicte  euvre  nou- 
velle, affin  que  ladicte  euvre  soit  reffaicte  ou  démolie 
à  ses  despens,  et  contre  celui  qui  n'a  pas  fait  ou  demoly 
Teuvre,  ou  la  posside  et  tient,  affin  qu'il  seuffre  que 
ladicte  euvre  nouvel  faicte  ou  démolie  soit  despiecée 
ou  reffaicte.  Concordat  ff,  quod  vi  aut  clam^  43,  24. 

4054 .  (1)  Item,  Interdictumdearboribuscedendù,  c'est  à 
dire  l'interdit  de  trancher  arbres,  compecle  et  appartient 
à  celui  sur  le  champ,  vigne,  terre  ou  maison  duquiel 
l'arbre  estant  enracinée  en  la  terre  d'autruy  pend  ou 
estant  ses  branches  ou  ses  racines,  ou  est  inclinée  par 

• 

vent  ou  autrement,  ou  dommaige  et  préjudice  d'icelui  à 
qui  est  ladicte  terre,  vigne,  champ  ou  maison,  à  rencon- 
tre de  celui  qui  sont  lesdictes  arbres,  affin  que  lesdictes 
arbres  qui  pendent  ou  estendent  leurs  rameaux  sur  la- 
dicte terre,  champ  ou  maison  soient  esbranchés  à  xv  piez 
hault  au  dessus  de  terre  :  et  si  ladicte  arbre  (2)  pendoit 


(1)  De  arboribus  cedendis,  Ms.  en  marge. 

(2)  Le  Ms.  a  mis  terrCy  erreur  évidente. 
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OU  estoit  cDcliDé  sur  la  maison  d'autnijou  y  auroit  ses 
racines  ou  préjudice,  etc.,  qu'elle  soiidu  tout  abataee. 
Et  si  le  seigneur  de  ladicte  arbre  ne  la  vieult  faire 
esbrancher  ou  abatre  suflTisaumcnt  requis,  icelui  à  qui 
porte  préjudice  ladicte  arbre  ou  arbres  les  peut  abatre 
ou  faire  abatre  et  coupper  par  lespié  (t)  contre  tarre  et 
em  prendre  et  applicquer  le  boys  à  son  proufBt.  Co»- 
cordat  fj.  dearboribus  cedendis,  43, 27. 

4052.  (2)  Item,  Interdiclum  de  glande  legenda^  c'est  à 
dire  l'interdit  de  cuillir  fruiz,  qui  (3)  compecte  et  appar- 
tient au  seigneur  des  arbres  duquiel  les  fniiz  sont  chois 
en  la  terre  d'autruy ,  à  rencontre  de  celui  qui  le  trouble  et 
empesche  d'entrer  oudit  champ  ouquiel  sont  chois 
le.sdiz  fruiz  pour  iceulx  cuillir  et  emporter,  ou  quant 
celui  à  qui  est  ledit  champ  ou  terre  ouquiel  lesdiz  fruis 
sont  chois  prent  iceulx  fruiz  et  applicque  à  son.proufBt 
avant  le  tiers  jour  que  lesdiz  fruiz  sont  chois,  afCn  que 
lesdiz  troubles  et  empeschemens  oustez  il  puisse  cuillir 
dedens  le  tiers  jour  iceulx  fruiz  en  la  terre  où  ilz  sont 
chois,  et  qu'il  soit  reslilué  desdiz  fruiz  ou  l'estimacion 
d'iceulx  que  celui  à  qui  est  ladicte  terre  en  laquielle 
sont  chois  lesdiz  fruiz  a  cuillis  devant  le  tiers  jour. 
Concordat  ff.  de  glande  Icgenda,  43,  28. 

1053.  (4)  Item,  Inlerdictum  de  migrando,  c'est  à  dire 
l'interdit  de  s'en  aller  delivrement,  compecte  etappar- 


(1)  Sic,  Ms  au  lieu  de  :  par  le  pié. 

(2)  De  glande  legenda,  Ms.  en  marge. 

(3)  Le  relatif  qui  me  paroit  devoir  ôtre  supprimé, 
(i)  De  migrando,  Ms.  en  marge. 
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tient  aux  louaigers,  fermiers  ou  niestaiers  d'aucune 
terre  que  le  seigneur  de  ladicle  terre  leur  avoit  baillée 
afferme,  louaige  ou  à  labourer  à  moctié,  lesquieulx  s'en 
vont  etsedeppartent  desdiz  lieux  lesquieulx  ilz  tenoient 
et  y  demouroient  par  manière  de  ferme  ou  mestairie,  et 
lesquieulx  ont  bien  et  deument  poié  leur  «louaige  et 
ferme,  et  rendu  compte  et  departy  avecques  le  seigneur 
desdiz  lieux  où  ilz  demouroient,  et  qu'ilz  n'ont  fait 
aucun  empirement  esdiz  lieux,  et  ne  doivent  plus  riens 
audit  seigneur^  à  rencontre  dudit  seigneur  qui  tient 
leursdiz  biens  meubles  ou  partie  d'iceulx,  et  ne  les 
TÎeult  en  lesser  desplasser  ne  en  mener  ausdiz  louai- 
gers, fermiers  ou  mestaiers  ausquieulx  ilz  sont,  afiin  que 
la  saisine  et  pocession  desdiz  biens  leur  soit  mise  au 
délivre  pour  en  joir  comme  de  leurs  propres  choses,  et 
qu'ilz  les  em  puissent  porter  et  mener  où  bon  leur  sem- 
blera. Concordat  ff.  de  mtgrando,  43,  32. 

4034.  (4)  Item,  Interdictum  de  novioperis  nunciactone^ 
c'est  à  dire  Tinlerdit  de  denoncier  nouvelle  euvre,  com- 
pecte  et  appartient  au  seigneur  en  la  terre  de  qui  nou- 
velle ediffice  a  esté  encommencée  à  faire  ou  à  desmolir 
par  autre,  et  non  pas  achevée,  à  rencontre  de  celui  quia 
commencé  et  fait  commencer  ladicte  euvre,  affin  qu'il 
cesse  de  parfaire  et  achever  ledit  euvre,  et  que  ce  qui  a 
esté  commencé  soit  deffait  et  desmoli  et  ne  soit  plus  fait, 
ains  soit  remis  au  premier  estât  et  deu  :  comme  si 
aucun  avoit  commencé  à  faire  en  matere  la  chaussée 
d  un  estang  ou  d'un  foussé,  ou  une  maison;  ou  le  vassal 


(1)  De  operis  nooi  nunciaiione,  Ms.  en  marge. 
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OU  seigneur  chastellain  qui  n'auroint  point  de  chastel  oa 
merc  de  chastel  d  ancieueté  faisoient  et  edîflioieni  chas- 
tel de  nouvel  en  leur  terre  sans  le  congé  du  baron  et  de 
son  souverain,  ou  autre  euvre  touchant  et  adhérant  au 
fons,  ouquiel  cas  je  le  pourroye  démolir,  et  si  je  vool- 
loic  par  après  je  me  pourroye  appleger,  etc..  Et  est 
faicte  telle  nunciacion  de  nouvelle  euvre  par  davant  le 
juge  en  qui  juridicion  est  ladicte  terre  en  quoy  a  esté 
commencé  ledit  nouvel  euvre,  ou  sur  le  lieu  et  présent 
justice  qui  est  le  meilleur  et  le  plus  certain,  affin  que 
quant  ceulx  qui  font   ledit  euvre  verront  et  orront 
ladicte  nunciacion  ilz  cesseront  plus  volun tiers  et  plus 
toust  d'acomplir  ce  qu'ilz  ont  commencé.  Concordat  ff. 
de  operis  novi  nunciatione^  39,  ^ . 

4035.  (1)  Item,  Interdicium  fraudatorum  compecte 
et  appartient  au  puppille,  lui  venu  en  aage,  duquiel  le 
tucteur  a  délégué  les  debteurs  à  ses  credicteurs  en  la 
descharge  d'icelui  tucteur  en  deffendant  ledit  puppille 
de  sa  debte  par  lesdiz  debteurs  et  duteur  lesquieulx  ont 
commis  fraude  en  la  debte,  à  rencontre  desdiz  debteurs 
qui  ont  participé  en  ladicte  fraude,  affin  que  lesdiz  deb- 
teurs dudit  pupille  lui  demeurent  obligez  eulx  et  leurs 
gaiges  qu  ilz  auroint  baillez,  non  obstant  la  dellegacion 
faicte  par  ledit  tucteur  du  debteur  dudit  pupille  et  son- 
dit  créancier.  Concordat  L  pupilli  debitor^  96,  ff.  de 
solutionibus  et  liberationibus,  46,  3. 

1056.  Item,  Est  aussi  assavoir  qui  sont  ceulx  qui 
povent  faire  applegement  ou  complaincte;  et  certes 


(1)  Fraudatorum,  Ms.  en  marge. 
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comme  dit  la  loy  ce  sont  cieulx  qui  possident  naturel- 
lement et  civillement,  ou  naturellement  seullement,  ou 
civillement  seullement.  —  Primo,  celui  qui  posside 
naturellement  et  civillement  est  celui  qui  possidoit  ou 
delenoit  aucune  chose  soit  meuble  ou  heritaige,  com- 
bien que  possider  stricta  significacione  soit  entendu  pour 
heritaige,  et  détenir  soit  entendu  pour  meuble,  et  estoit 
et  demouroit  dessus  lesdictes  choses  ou  les  detenoit  ; 
ouquiel  cas  icelluy  pocesseur  et  détenteur  naturelle- 
ment et  civillement  peut  faire  applegement  et  complainte 
comme  dit  est.  —  Et  celui  qui  posside  civillement  seul- 
lement est  celui  qui  a  délaissé  son  houstel  et  ses  biens 
et  choses  soit  meuble  ou  heritaiges  sans  gens  et  sans 
garde,  et  est  allé  à  la  foire  ou  autrement  est  abscent,  et 
quant  il  retourne  aucun  l'empesche  d'entrez  en  son 
houstel  ou  heritaige,  ou  de  prendre  et  percevoir  ses 
choses;  ouquiel  cas  il  se  peut  appleger:  mais  que  se 
soit  dedens  Tan  et  le  jour  des  troubles  et  empesche- 
mens,  ou  après  qu'il  est  retourné  du  lieu  où  il  estoit 
abscent  sans  sa  coulpe  et  m^uvaistié,  et  dedens  Tan.  — 
Et  celui  qui  posside  naturellement  seullement  est  celui 
qui  prent  et  perçoit  les  fruiz  et  revenuees  d'aucuns 
heritaiges,  ou  détient  meubles  à   usufruit  o  caucion 
comme  sont  usufructiers  qui  n'ont  point  de  propriecté 
en  la  chose  de  quoy  ilz  prennent  et  percevent  les  fruiz; 
teuli  gens  se  peut  appleger  et  complaindre.  Concord. 
/.  < ,  §  dejicitur,  9,  §  sive  autem,  24,  et  L  3  §  unde  vi 
interdictum,  \^,  ff.   de  vi  et  vi  armata,  43,  16.  Et  nulz 
fermiers,  louaigers,  depossitaires,  et  qui  ont  aucune 
chose  en  prest,  et  tieulx  manières  de  gens  comme  mes- 
taierset  clousiers,  ne  povent  faire  ne  intenter  applege- 
ment ne  complainte  à  cause  d'icelles  choses  sinon  après 
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que  les  fruiz  sont  sepparez  d'avecques  le  fous,  lesquieuk 
ilz  possident  lors  naturellement  et  civillement  ;  cariant 
comme  lesdictes  choses  tiennent  au  fons  ilz  ne  les 
possident  ne  naturellement  en  aucune  manière,  quia  ilk 
possidet  cujus  nomine  possidetur  (1);  Concord.  L  quod 
meo,  \S^  ff.  de  adquirenda  vel  omitt.  poss.,  il,  2;  /.  I, 
§  quod  servtis,  22,  ff.  de  vi  et  viarmata,  43,  16  ;  et  l. 
^^it  (2);  ipossidere  autem,  6,  In$t.  deinterdietis^  4,  IS; 
combien  que  par  coustume  ilz  se  poTent  appleger  et 
contrappleger,  car  ilz  ont  detencion  et  interestz  que  l'en 
ne  les  trouble  en  leur  detencion  et  saisine  telle  quelle. 

1057.  Item,  Est  aussi  assavoir  que  en  touz  interdictz. 
applegemens  ou  complaintes  a  sis  reigles  aflirniatives. 
—  La  première  est  telle  que  combien  que  interdictz, 
applegemens  et  complaintes  soient  conceuz  eu  et  pour 
;  cause  des  choses  réelles  comme  de  heritaige  et  de  meu- 
ble, touteffoiz  considérée  la  force,  tort  et  violence  que 
propose  l'applegeur  lui  avoir  esté  faicte  en  exploictant, 
prenant  et  contretenant  lesdictes  choses  ou  en  le  trou- 
blant, etc.,  ilz  sont  personnelx,  quia  licet  interdicta 
omnia  in  rem  videantur  concepta,  vi  tamen  ipsa  person- 
nalia  sunt,  utH^i  P^^m  //*•  de  interdictiSj  43, 4 .  Hais  ilz 
ne  sont  pas  tellement  ne  si  purement  personnelx  que 
celui  contre  qui  est  fait  applegement,  interdict  ou  com- 
plainte par  devant  le  juge  secullier,  ou  son  sergent  en 
qui  juridicion  est  la  chose  pourquoy  est  fait  ledit  apple- 


(1)  Celte  phrase  quia  ille esl  répétée  deux  fois  dans 

le  manuscrit.  . 

(2)  Il  s'agit  \ti  certainement  de  la  /.  ai  colonusy  20,  ff,  eod, 
qui  est  la  dernière  du  titre.  Il  faudrait  alors  ult. 
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gement  ou  complointe  puisse  décliner  du  juge  pour 
tant  qu'il  soit  clerc  ou  privillegié,  quia  omnia  interdicta 
sunt  in  rem  scripta  ut  dictum  est.  Et  aussi  est  aux  prinses 
seculliers  et  compecte  à  ouster  les  violences  et  voaies 
de  fait  et  de  qui  y  (1)  non  pas  aux  gens 

d'Eglise. 

1058.  La  segonde  régie  est  que  si  celui  contre  qui  est 
proposé  Tapplegeraent  ou  complainte  est  trouvé  tor- 
ftonnier  tellement  que  sentence  soit  donnée  contre  lui,  il 
doit  respondre  de  touz  les  fruiz  de  la  chose  en  laquielle 
il  a  esté  trouvé  avoir  fait  tort  et  force  et  de  nouvel 
depuis  le  pleit  contesté,  ut  in  L  interdicta,  5,  ff.  de  in- 
terdictiSy  43,  1.  Excepté  en  Tintendit  et  applegement 
unde  vi,  qui  a  lieu  quant  aucun  est  despoillé  de  ses 
biens  et  choses  soient  meubles  ou  heritaiges,  ut  l.  1 ,  § 
eœdie,  40,  ff.  de  viet  viatmata,  43,  46;  excepté  aussi 
l'interdict  nommé  quod  vi  aut  clam,  qui  traicte  quant 
aucun  ediilSe  ou  demolist  en  autruy  heritaige,  ut  L  is 
qui^  H,  §  quod  ait  praetor,  4,  ff.  quodvi  aut  clam,  43, 
24;  esquieulx  deux  cas  ainsi  exceptez  le  deffendeur  qui 
est  condampné  par  justice  au  regart  du  pocessoire  doit 
respondre  des  fruiz  de  la  chose  en  laquielle  il  avoit  feit 
ladicte  force  et  violence  eœ  die  eœpulsionis,  c'est  à  dire 
du  jour  qu'il  fist  ladicte  violence;  et  de  l'interdit  ou 
applegement  nommé  quodvi  aut  clam  doit  respondre  par 
droit  escript  du  jour  qu'il  ediffia  ou  démolit.  —  Mais 
ceste  règle  n'est  pas  en  usaige  par  ladicte  coustume, 
pour  ce  que  quant  l'applegement  est  signifié   à  jus- 


(1)  Blanc  dans  le  manuscrit. 
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tice,  des  lors  toutes  les  choses  que  l'applegement 
porte  sont  saisies  et  séquestrées  et  exploictés  en 
main  de  court,  et  sont  lesexploitz  deffenduzà  chascone 
desdictes  parties  tant  à  Taplegeur  que  au  contrapple- 
geur,  si  contrappleger  se  voulloit,  et  ainsi  puis  que  lef- 
fruiz  et  la  pocession  d'iceulx  lui  ont  esté  oustez  el  sé- 
questrez en  main  de  justice  le  plait  pendant  il  n'en  doit 
pas  respondre  :  mais  il  en  respondra  de  ce  qu'il  en  aura 
prins  et  levé,  et  le  restablira  en  main  de  justice  à  la 
conservacion  d'icelui  à  qui  sera  adjugée  la  saisine  de 
ladicte  chose  ou  qui  obtiendra  en  cause.  Et  lui  fera  le 
sergent  qui  lui  signifia  Tapplegement  ou  la  complaincte 
commandement  de  restablir  en  main  de  justice  tout  ce 
que  prins  et  levé  a  desdictes  choses.  Et  s'il  ne  restablist 
au  commandement  du  sergent  ou  il  en  face  rellacion  à> 
justice,  justice  luy  condampnera  voire  si  ledit  deflen- 
deurne  vieult  jurer  qu'il  n'ait  pas  ouy  lecouimande- 
ment  dudit  sergent,  ouquiel  cas  il  en  sera  crêu  par 
serment;  mais  ledit  serment  fait  le  juge  lui  fera  com- 
mandement de  restablir  :  et  s'il  confessoit  que  ledit  ser- 
gent lui  eust  fait  ledit  commandement,  et  le  juge  Teust 
depuis  en  jugement  condampné  à  restablir  dedens  cer- 
tain jour,  et  il  ne  restablissoil  dedens  celui  jour,  il  auroit 
perdu  sa  cause  par  ladicte  coustume  quant  au  poces- 
soire.  Et  s'il  apparessoit  qu'il  eust  moins  que  suffisau- 
ment  restably,  il  perdroit  aussi  sa  cause  par  ladicte 
coustume  quant  au  pocessoire. 

1059.  La  tierce  règle  est  que  en  lieu  de  interdit,  m 
factum  actio  datur  ;  c'est  à  dire  que  les  interdictz  ou 
appiegemens  ne  seront  plus  proposés  ne  escriptz  en  la 
manière  ancienne,  qui  estoit  que  Ton  devoit  faire  son 
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interdict  ou  applegemenl  en  certaine  fourme  sur  paine 
de  perte  de  cause  ;  car  qui  cadebat  a  sillaba  cadebat  a 
causa^  utl.  1 ,  C.  de  formulis^  2, 58  :  laquielle  fourme  est 
corrigée  par  droit  escript.  Et  suffist  maintenant  propo- 
ser son  interdict  ou  applegement  en  fourme  et  manière 
d'action,  c'est  assavoir  proposer  en  son  libelle  major, 
minor  et  conclusion,  affîn  que  par  telle  subtillité  nulli 
ne  fust  deceu.  Concordat,  %  fin.  Inst.  deinterdictis,  4,  15. 
Hais  celle  fourme  de  faire  estoncores  gardée  par  ladicte 
coustume  especialement  quant  aux  applegemens  ;  car 
qui  fault  à  faire  son  applegement  en  la  fourme  acous- 
tumée  il  pert  sa  cause  quant  au  pocessoire  ;  et  sic  qui 
cadit  a  verbo  per  consuetudinem  a  sillaba  cadit  a  causa. 

1060.  La  quarte  règle  est  que  touteffoiz  et  quantes 
que  procès  est  meu  à  cause  d  une  mesme  chose  sur 
pocessoire  par  interdit,  applegement  ou  complainte,  et 
sur  petitoire  par  action,  la  question  du  pocessoire  qui 
est  intantée  par  applegement  ou  complainte  sera  pre- 
mièrement déterminée,  supposé  que  lesdictes  causes 
d'applegement  ou  d'action  petitoire  soient  intentées 
d'un  ou  de  plusieurs,  comme  de  l'un  par  applegement 
et  l'autre  par  action  petitoire  à  rencontre  du  détenteur 
desdictes  choses,  de  hoc  est  casus  in  /.  incerti  juris^ 
3,  C.  de  interdictis^  8, 1  ;  laquielle  règle  n'est  point  con- 
traire à  coustume,  ains  s'i  actorde. 

1061.  La  quinte  règle  est  que  des  causes  et  choses 
desquielles  interdict,  applegement  ou  complaincte  peut 
estre  intentée  ou  proposée  dedens  an  et  jour  des  trou- 
bles force  et  nouvalité  faictes,  et  ne  l'a  pas  esté,  action 
est  perpétuelle  de  xxx  ans,  s.,  à  demander  ce  que  en 
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détient  ou  en  a  eu  ou  est  venu  par  devers  celui  contre 
qui  l'en  povait  ferre  et  proposer  ledit  applegement  oe 
compiainctc  dedens  an  et  jour;  de  hoe  est  easut  m/. 
ex  quibuSf  i,  ff,  de  interdictiSj  43, 1 .  Mais  en  celui  cas  k 
deflendeur  den)oura  pocesseur  le  plaît  pendant  puis  que 
l'en  vient  à  demander  par  action,  lequiel  deflendeur  ne 
leust  pas  esté  si  ledit  applegement ou  complaincteeiul 
esté  fait  ou  proposé  dedens  ledit  an  et  jour  des  troubles 
et  empeschemens  faiz,  ains  eussent  esté  sequestfées 
lesdictes  choses  contenues  en  Tapplegement  en  main 
de  justice  comme  dit  est  dessus.  Et  ainsi  il  appert  de- 
rement  de  la  diflerancc  d'entre  applegement  ou  com- 
plainte et  action  petitoire. 

i  062 .  La  sixte  règle  si  est  que  [à]  celui  à  qui  compecte 
et  appartient  interdict,  applegement  ou  complainte  de- 
dens an  et  jour  compecte  et  appartient  excepcîon  per- 
pétuellement :  comme  si  je  avoie  esté  despouillé  à  tort 
et  à  force  de  ma  chose  soit  meuble  ou  heritaige  j'en 
pourroye  faire  applegement  et  complaincte  dedens  an 
et  jour;  et  touleffoiz  si  je  ne  Tavoie  pas  fait,  ains  eusse 
recouvré  incontinent  après  la  force  et  violence  qui 
ra'auroil  (1)  esté  faicle,  ou  tantoust  après  en  que- 
rant  continuellement  mes  aides  et  sans  procéder  et  aller 
à  deviers  (2)  faiz,  ou  eusse  recouvré  seellementmadicte 
pocession  et  puis  celui  qui  m'auroit  despouillé,  sur  qui 
je  auroye  recouvré  madicte  pocession  feisl  applegement 
ou  complaincle  à  rencontre  de  moy  dedens  Tan  et  le 
jour  que  je  auroye  recouvré  la  pocession  de  madicte 


(1)  N'auroit,  Ms. 

(2)  Ou  deniers.  Il  faut  lire  probablement  diœrs. 
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cboMt  aflSn  qu'il  en  recouvrast  de  rechief  la  pocession 
im  me  demandast  lesdictes  choses  par  actioQ  petitoire, 
etiustorres  dedens  Tan  et  le  jour  après  que  j'en  aur- 
raye  recouvré  la  pocession  ou  depuis  ledit  an,  je  pour- 
roys  me  joir  et  aider  de  mon  excepcion  ou  complaincte 
ou  action  petitotre  par  l'une  desquielles  il  me  deman- 
deroit  ou  la  pocession  ou  la  propriecté  desdictes  cho^ 
MSt  de  hoc  e$t  cams  in  l.  licett  5,  C.  de  eœcepHantbw, 
6,36«  quia  oui  damus  actimem  multo  magis  eœee^Akh 
wfn,  etc... 

4063.  Item^  Est  aussi  assavoir  que  en  touz  inter- 
dictz,  applegemens  ou  complainctes  a  quatre  règles 
négatives. — La  première  si  est  que  nul  (<)  interdit, 
applegement  ou  complainte  ne  infamie  point  ;  comme 
si  j'avoye  fait  applegement  ou  complainte  contre  autre 
d'aucune  chose  soit  meuble  ou  heniaige,  et  il  se  fast 
oontrapplegé  en  advenant  à  soy  la  saisine,  ou  au  tort  et 
à  la  force  seullement,  ou  après  qu'il  auroit  esté  adjour- 
né  de  jour  simple  de  huitaine  et  au  jugement  de  quîn« 
zaine  si  contrappleger  se  vieult  et  ne  se  fust  point 
contrapplegé,  et  par  ce  le  juge  m'eust  adjugé  la  poces- 
sion et  saisine  desdictes  choses  de  quoy  je  m*estoie 
applegé,  et  fust  mandé  au  sergent  m'en  faire  joir 
reaument  et  de  fait,  et  de  me  ferre  rendre  et  restablir 
tout  ce  que  prins  et  emporté  en  auroit  celui  contre 
qui  je  me  seroie  applegé,  toutefToiz  ne  par  le  fait  ne  par 
la  sentence  ne  seroit  il  pas  infâme  ;  de  hoc  est  casus  in 
l.  neque^  i3,  ff.  de  vi  et  viarmata^  43,  16. 


(1)  Que  toutiwlt  M». 

II.  26 
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4064.  La  segonde  règle  est  que  nully  contre  qui  est 
fait  ou  proposé  applegement  ou  complainte  et  estoon- 
(lampué  en  ladicte  cause  d'applegement  ou  complainte 
ne  doit  estre  condampné  à  faire  restitucion  des  fruiz, 
fors  seuilement  depuis  le  plaitcontesté  ;  qui  esta  enten- 
dre selon  la  modificacion,  addicion  et  correction  qui  est 
contenue  en  la  segonde  règle  affirmative  dont  est  parié 
cy  dessus,  c'est  assavoir  qu'il  ne  respondra  que  des 
fruiz  qu'il  print  et  emporta  ex  die  expulsianù,  c'esi  à 
dire  du  jour  de  la  force  et  violence»  etc... 

4065.  La  tierce  régie  est  que  si  applegement  est  fiût 
encontre  aucun  davant  le  juge  de  la  juridicion  de  qui 
celui  contre  qui  est  fait  ledit  applegement  n'est  pas, 
iceluijuge  n'en  peut  ne  doit  cognoistre,  sinon  que  ce 
fust  davant  le  juge  ou  territoire  et  juridicion  duquiel  la 
chose  pour  laquielle  l'applegement  auroit  esté  fait  seroit 
située  et  assise,  et  tout  selon  la  modificacion  et  enten- 
dement de  la  loy  seconde  C.  unde  vi^  8,  4,  et  la  loy  pre- 
mière C.  ubi  de  possessione  agi  oporteat^  3, 16. 

1066.  La  quarte  règle  est  que  nul  interdit  est  pénal 
(1),  c'est  à  dire  que  en  applegement  et  contrapplége- 
ment  l'en  ne  peut  conclure,  ne  aussi  le  juge  donner 
sentence  à  aucune  peine  corporelle  ne  pecunielle  estre 
soutenuee  et  soufferte  par  celui  contre  qui  est  fait  ledit 
applegement  ou  complainte,  lequiel  seroit  contrapplége 
ou  opposé,  et  lequiel  a  esté  condampné  par  le  juge 
s'estre  mal  contrapplége  ou  opposé,  ou  ne  se  fust  point 
contrapplége  ou  opposé,  et  pour  ce  fust  condampné  à  res- 


(1)  Ces  mots  sont  soulignés  dans  le  manuscrit. 
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tablir,  et  la  saisine  desdictes  choses  contenues  en  Tapple- 
gement  ou  complainte  fust  adjugée  audit  applegeur  ou 
connplaignant,  et  eust  ores  fait  lesdictes  novalités  forces 
et  violences  à  port  d'armes  en  prenant  lesdiz  biens  ou 
invadant  lesdictes  choses  contenuees  en lapplegement 
ou  complainte.  Et  est  la  cause  bien  apparante  que  apple- 
gemens  et  complaintes  ne  sont  point  peneaulx  ;  car  en 
matere  d'applegementet  de  complainte  on  ne  traicte  que 
du  pocessoire,  et  ne  peut  l'en  ou  ne  doit  l'en  par  appie- 
gement  ou  complaincte  conclure  fors  seullement  k  res- 
titucion  et  à  avoir  la  pocession  et  saisine  des  choses 
pour  quoy  on  s'est  applegé  ou  coipplaint,  quia  in  inter- 
dietis  non  contenditur  nisi  de  pocessione  vel  qucLsi^  ut 
Inst.  de  interdictiSf  4, 15,  in  principio.  Et  ceste  mesme 
règle  baille  Acturse  in  l.  in  interdictis,  3,  ^.  de  interdic- 
tiSt  43, 1 .  Mais  il  peut  bien  estre  condampné  en  des- 
pens,  coustz,  mises,  dommaiges  et  interestz  de  partie, 
si  non  qu'il  y  eust  sauvegarde  enfraincte  ;  ouquiel  cas 
il  amenderoit  a  la  court  d'amendé  arbitraire  par  cous* 
tume^  et  aussi  selon  le  setille  de  Parlement. 

4067.  Item^  Est  aussi  assavoir  par  coustume  que  en 
touz  applegemens  et  complaintes,  sequestracion  doit 
estre  faicte  des  choses  contenues  en  l'applegement  et 
complainte  en  main  de  justice,  et  restablissement  des 
choses  prinses  ou  emportées  pour  lesquielles  l'en  s'est 
applegé  oucomplaint  :  fors  que  quant  le  juge  voit  qu'il 
lui  apparest  des  tiltres  et  pocession  de  l'un  plus  que  de 
l'autre  de  ceulx  qui  plaidoient  par  davant  lui  sur  le 
pocessoire,  il  peut  bien  bailler  la  recreance  à  icelui 
des  droiz  et  pocession  de  qui  il  apparest  le  mieulx,  et 
est  sequestracion  à  faire  en  telles  causes  de  pocessoire 
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affm  d'oster  les  voyes  de  fait.  Concordai^  l.  si  eum  m, 
aliquando  est  §  equissimum,  ff.  de  iwifruetu  (1). 

1068.  Item,  Est  aussi  assavoir  que  en  cas  d'apple- 
gement  et  complainte,  celui  qui  fait  applegement  ou 
qui  se  complaint  se  doit  dire  pocesseur  et  la  saisine  loi 
appartenir  des  choses  de  quoy  il  s'applege  ou  com- 
plaint, et  non  pas  estre  despouillé;  car  applegement  et 
complainte  ne  compecte  pas  à  celui  qui  se  dit  des- 
pouillé :  pro  hoc  facil  L  1 ,  §  hujics  autem  interdicti^  H,  ff, 
uti  possidetiSf  43, 17. 

1069.  Item,  Est  aussi  assavoir  que  selon  le  stîlle  de 
Parlement,  et  aussi  en  use  l'en  en  Anjou  et  ou  Haine, 
toute  complainte  doit  estre  mise  à  execucion  par  le  ser- 
gent ou  commis  ad  ce  faire  en  présence  des  parties  ou 
de  leurs  procureurs  sur  le  lieu  de  la  chose  debatuee  et 
contencieuse  ou  icelles  appelles,  laquielle  fourme  de 
faire  n'est  pas  requise  en  applegement  et  contrapplege- 
ment,  ains  suffist  par  ladicte  coustume  que  le  lieu  con- 
tencieux  soit  monstre  au  sergent  par  l'applegeur  afSn 
qu'il  le  monstre  à  celui  contre  qui  l'applegeur  s'applege, 
affin  de  soy  contrappleger  si  bon  lui  semble. 

1070.  Item,  Selon  le  stille  de  Parlement,  duquiel 
l'en  use  mesmement  en  Anjou  et  ou  Maine,  le  deman- 
deur et  complaignant  doit  proposer  sa  requeste  davant 


(1)  Renvoi  à  la  L  si  cujus  reiy  13,  §  3,  ^.  de  uaufructu  7, 1, 
dont  le  §  3  est  connu  sous  le  nom  de  L  aequissimum.  V.  ci- 
dessus,  §  493,  note.  C'est  par  inadvertance  que  dans  la  note 
du  g  987  il  a  été  renvoyé  au  §  293. 
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ledit  commissaire,  et  conclure  tout  pertinent  en  cas  de 
saisine  et  de  novalité.  Et  si  ledit  deffendeur  ne  se 
oppose  et  ne  advoue  aucun  droit  de  saisine  ou  de  pro- 
priecté  en  ladicte  chose  contencieuse,  ledit  commis* 
saire  doit  adjuger  la  saisine  de  ladicte  chose  audit  com- 
plaignant,  et  condampner  ledit  deffendeur  ou  adjourné 
à  faire  restitucion  des  choses  qu'il  apparoistra  avoir 
euees  ;  et  doit  maintenir  et  garder  ledit  complaignant 
em  pocession  et  saisine  desdictes  choses  puis  que  ledit 
adjourné  ne  soy  opposa  aucunement,  pourveu  que  il  y 
ait  puissance  de  ce  faire  par  Sa  commission.  Mais 
autrement  est  en  applegement,  et  baille  les  jours  de 
huitaine  et  de  xv®  de  soy  contrappleger  à  celui  contre 
qui  est  fait  ledit  applegement  lequiel  ne  se  contrap- 
pl.ege  point,  ne  peut  bailler  ne  adjuger  la  saisine  des- 
dictes choses  que  Fapplegement  porte  audit  applegeur  ; 
ains  doit  assigner  jour  aux  parties  pardavant  le  juge  au 
jour  de  son  appel,  lequiel  juge  audit  jour  à  la  rellacion 
dudit  sergent  et  de  ses  recors  doit  bailler  et  adjuger  la 
saisine  des  choses  contenues  en  Tapplegement  audit 
applegeur  estant  présent^  ou  à  son  procureur  pour  lui 
s'ilz  le  requièrent. 

^0^^ .  item.  Et  si  la  commission  dudit  sergent  exécu- 
teur de  la  complainte  ne  porte  pas  qu'il  puisse  adjuger 
la  saisine  en  cas  de  deffault  ou  en  cas  de  nulle  opposi- 
cion,  lors  doit  ledit  sergent  adjourner  pardavant  le  juge 
contenu  en  la  commission  à  certain  et  compectant  jour, 
etc.,  et  lui  doit  faire  rellacion  de  son  explect;  auquiel 
jour  ledit  juge  doit  adjuger  la  saisine  audit  complai- 
gnant, et  doit  condampner  celui  contre  qui  est  faide 
ladicte  complainte  à  restablir  et  restituer  audit  coior* 
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plaignant  tout  ce  qu'il  a  prins  et  levé  desdictes  choses 
et  en  ses  despens. 

1072.  Item,  Et  supposé  que  ledit  applegeur  eust 
obtenu  deux  defTauIx  comme  dit  est  à  rencontre  de  son 
adversaire,  et  puis  cessastpar  an  et  par  jour  après  le 
dabte  du  darrenier  deffault  de  demander  au  juge  la  sai- 
sine desdictes  choses  que  Tapplegement  porte,  supposé 
qu'il  eust  yu5  ad  rem  par  vertu  de  sesdiz  defiTaolx,  toutef- 
foiz  auroit  le  defTailIant  gaigné  et  acquis  la  saisine  des- 
dictes choses  pour  ce  que  il  auroit  exploicté  par  an  et 
par  jour  paisiblement,  lequiel  temps  lui  acquiert  et 
donne  la  saisine  par  ladicte  coustume. 

1 073 .  Item,  Est  aussi  assavoir  que  intemipcion  de 
procès  d'an  et  de  jour  a  lieu  tant  en  complainte  que  en 
applegement,  et  tant  par  le  stille  de  Parlement  que  par 
la  coustume. 

1074.  Item,  Est  aussi  assavoir  que  par  ladicte  cous- 
tume quant  aucun  a  obtenu  sentence  sur  le  pocessoire, 
celui  contre  qui  est  donnée  ladicte  sentence  du  poces- 
soire  de  laquielle  il  n'a  point  appelle,  doit  faire  adjour- 
ner  son  adversaire  qui  a  obtenu  ladicte  sentence  dedens 
Tan  et  le  jour  après  le  dabte  de  ladicte  sentence  sur  le 
petitoire,  ou  si  non  il  n  y  vendra  jamès  à  temps,  et  sera 
et  demeura  ledit  pocesseur  soigneur  de  ladicte  chose  en 
proprieclé  et  en  saisine  ledit  an  passé. 

1075.  Item,  Si  ledit  complaignant  quia  fait  assigner 
jour  par  le  sergent  à  son  adversaire  à  coraparestre  sur 
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les  lieux  pour  ramener  à  fait  ladicte  complainte  deffi^ult 
au  jour  assigné  par  le  sergent  à  rencontre  du^deffeti- 
deur,  soit  ledit  deffendeur  présent  ou  nom,  icelluy  de- 
mandeur pert  le  prouilit  de  sondit  mandement  de  com- 
plainte: mais  il  en  peut  bien  recouvrer  ung  autre  pour 
fSaiire  de  rechief  adjourner  ledit  defiendeur,  mais  que 
l'an  et  jour  des  troubles  et  empeschemens  ne  soit  pas 
passé  ;  car  autrement  il  n'y  vendra  jamès  à  temps  quant 
au  pocessoire  par  ladicte  coustume,  et  mesmement  de 
droit  comme  dit  est,  quia  interdicta  sunt  annalia, 
etc... 

1076.  Item,  Et  pour  empescher  le  tenement  d'an  et 
de  jour  sur  la  pocession  que  pourroit  avoir  le  deffen- 
deur en  la  chose  dont  contemps  peut  estre,  il  sùfBst 
que  la  complainte  lui  soit  signifiée,  et  qu'il  soit  ad- 
joumé  à  veoir  (1)  rame/)er  à  fait  ladicte  complainte, 
lequiel  adjournement  porte  libelle  et  interrupcion  de 
soy.  Et  par  ce  il  appert  clerement  que  si  la  contestacion 
estoit  faicte  après  Tan  et  le  jour  des  troubles  et  empes- 
chemens que  ledit  demandeur  dit  lui  avoir  esté  faiz  par 
ledit  deffendeur,  son  action  n*en  s$roit  ja  pour  ce  plus 
toust  prescripte,  pour  ce  que  par  la  contestacion  n'est 
pas  interrumpue  sa  pocession,  ains  par  l'ajournement 
fait  à  comparoir  à  la  complaii^e  ;  laquielle  chose  est 
aussi  entendue  en  applegement  et  contrapplegement, 
c'est  assavoir  que  quant  l'applegement  est  signifié  à 


(1)  Le  manuscrit  ajoute  ici  l^r  mot  veur  qui  est  parfaitement 
lisible  et  n'est  pas  eiîacé  :  mais  comme  il  ne  présente  aucun 
sens,  je  crois  devoir  le  supprimer. 
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partie  par  le  sergent  à  qui  a  esté  baillé  i*appl^emeHtt 
ou  que4edit  sergent  a  fait  dilligence  de  trouver  le  def* 
fendeur  et  ne  le  peut  trouver,  et  ayt  prins  et  saisi  la 
chose  que  lapplegement  porte  jusques  à  tant  qa'3 
vienne  pour  recevoir  rajournement  ou  bailler  qui  k 
reçoive,  ou  ait  cousu  ledit  applegement  ou  adjoaraè- 
ment  à  la  porte  du  deffendeur,  ou  signiffié  aux  voisins, 
tel  adjournement  vault  pour  interrupcion,  et  vallent  et 
tiennent  tieulx  adjournemens;  utprobatur,  L  autquif 
5,  S  et  si  forte,  2,  ff.  quod  viaut  clam,  43,  24  ;  I.  dées  cou* 
tioni,  4,  %5,  ff.  de  damno  inferto,  39,  2  ;  et  Ex.  c.  eausam^ 
de  dolo  et  contumada,  lib.  i,  tit.  14,  c.  3  ;  et  Ex.  c.  tx 
ttie  devotionis  (1),  (ie  clericis  non  residentibuSp  lib.  3,  tit. 
4,  c.  11(2). 


TITRE  n. 

De  restituer  le  despoillé  avant  toute  euvre  (3). 

1077  (4).  Nul  ne  doitestre  despoillé  sans  cause,  et 
qui  est  despoillé  doit  astre  restitué  avant  toute  oeuvre  et 


(1)  Donadonis,  Ms. 

(2)  Le  feuillet  qui  suit  a  été  coupé  sans  doute  avant  que  le 
manuscrit  ne  fût  relié,  car  les  numéros  des  feuillets  se  sui- 
vent sans  interruption.  C'était  peut-être  un  feuillet  blanc  ;  il 
ne  me  paraît  pas  y  avoir  de  lacune  dans  Tordre  des  matièi^&s. 

(3)  Avant  toute  euore,  manque  dans  la  table  en  tête  du  ma- 
nuscrit. 

(4)  Unde  ti,  Ms.  en  marge. 


avoir  saisine  entièrement;  car  saisine  est  si  privillegiée 
qu  elle  vail  avant  toutes  autres  causes.  Et  qui  est  à  tort 
despoillé  de  son  fons,  il  doit  esti^  restitué  o  les  fruiz  et 
olesyssuees  en  telle  valleur  comme  sil  à  qui  est  la 
chose  les  peut  avoir  faii  valloir  si  la  chose  eust  esté  ea 
sa  main,  si  la  faulte  ou  la  négligence  du  despoillé  ne  y 
estoit  trouvée  en  teuant  les  choses  à  droit  point* 

4078.  Nul  ne  doit  respondre  à  autre  dessaisi  pour 
quoy  celui  Tait  fait  ou  procuré  desaissir  jusques  h,  tant 
qu'il  soit  ressaisi  ;  et  ainsi  peut  l'en  recouvrer  en  ce 
cas  sa  saisine  par  voye  de  excepcion. 

4079.  Ja  soit  ce  que  de  droit  il  soit  permis  à  débouter 
et  reppeller  force  par  force,  toutelToiz  ce  doit  estre  fait 
0  atrempance  et  par  mesure^  non  pas  à  prendre  ven- 
geance. 

4080.  L'en  doit  secourir  au  despoillé  pour  le  bien  de 
restitucion  :  car  il  n'a  pas  grant  differanoe  quant  à 
Teuvre  entre  celui  qui  détient  aucune  chose  par  force 
et  celui  qui  la  tolist  ;  pro  hoc^  L  cum  querebcUur^  41,  C. 
unde  vi,  8,4. 

4084.  8i  aucun  est  prins  et  mis  en  la  prinson,  el  lui 
estant  en  ladicte  prinson  aucun  autre  s'ensaisinoit  d'atï* 
cune  chose  dont  celui  fust  pocesseur  au  temps  qu'il  fut 
prins,  quant  celui  prinsonnier  seroit  hors  de  prinson  il 
pourroit  requerre  à  la  justice  qu'elle  le  meist  en  sa 
pocession  en  quoy  il  estoit  quant  il  fut  prins,  et  auroit 
bonne  requeste,  et  seroit  l'autre  qui  seroit  en  saisine 
appelle  à  deffendre  la  court  de  la  requeste  que  Tautre 


4fO  LES  C0U8T0MB8  d'aRIOU  R  DIT  ITàllf B 

fait  :  et  s'il  estoit  prouvé  qu'il  fust  en  pocession  m 
temps  qu'il  fut  prins,  il  serait  remis  en  sa  pocession  et 
puis  demandera  l'autre  ce  qu'il  vouldra  si  riens  de- 
mander lui  vieult.  Concord.  l.  fin.  C.  siper  vimvelalm 
modo,  8,  5  :  e^  Ex.  c.  in  literis  luis,  et  c.  seq.^  de  restitur 
tione  spoliatorum,  lib  8,  tit.  13,  c.  5  e^  6  ;  c.  saepe  eonti^ 
git,  \  8 ,  xb.  :  et  fere  Iota  Ma  materia  de  restitutiane  spottO' 
torum. 

1082.  Il  advient  souvent  que  quant  aucun  despoille 
autre  d'aucune  chose,  s*il  transporte  celle  chose  en  au- 
cune personne  pour  tricherie  pour  fortraire  au  des- 
poille la  voye  de  restitucion  pour  quoy  celui  qui  détient 
posside,  ladicte  chose  est  aussi  comme  ou  lieu  du  des- 
poilleurs,  et  par  ce  subgicte  à  restitucion.  Concord.  L 
parem  esse,  150,  ff.  de  regulis  juris,  50, 17. 

1083.  Quant  aucun  est  despoille  par  force  d'aucunes 
choses  que  Ten  dit  qu'il  a  quictées,  l'en  doit  savoir  pre- 
mièrement le  temps  que  l'en  dit  qu'il  quicta  de  son  gré: 
et  si  ladicte  quiciance  est  après  le  despoillement,  le 
despoille  doit  eslre  restitué  avant  tout  euvre,  quant  il 
ne  semble  pas  voir  que  celui  qui  quicte  de  son  gré  sa 
droiture  le  quicte  depuis  qu'il  en  a  esté  despoille.  Con- 
cordat c.  super  hoc,  Ex.  de  renunciatione,  lib.  1 .  tit.  9, 
c.  5. 

1084.  Quant  aucun  a  esté  mis  hors  de  sa  pocession 
à  tort  et  à  force  et  son  adversaire  dit  qu'il  n'y  fut  pas 
estably  à  droit,  l'en  doit  avant  cognoislre  du  despoille- 
ment que  de  l'inslitucion  ;  car  selon  la  teneur  de  droit 


8IL0N  LES  MJttftlGBKB  Dl  GODS.  41 1 

un  lierre  doit  astre  restitué.  Coneord.  l.  i.C.  unde  vi,  8, 
i;et  l.  utvim,  3,  ff.  dejustitm  et  jure,  4,  4  ;  etl.  qui 
possessianem,  17,  ff.  de  vi  et  vi  armata,  43, 16  ;  et  ibiad 
prapositùm. 


TITRE  III. 

De  oeuvres  pvAlieques  (Jl). 

1085.  Tout  homme  qui  a  acoustumé  prendre  treheu 
en  sa  terre  est  tenu  de  mectre  et  tenir  en  estât  les  pons 
et  les  chemins  de  sa  terre  où  il  prent  ladicte  coustume. 
Concordat  IL  omnes,  8  et  13,  C.  de  operibus  publiciSf  8, 

12(2). 


TITRE  IV. 

De  gàiges  et  ypothecques. 

1086.  Gaige  est  une  chose  meuble  baillée  du  debteur' 


i*«i 


(1)  De  operibus  publicis,  Ms.  en  marge. 

(2)  C'est  ainsi  que  je  propose  de  lire  le  renvoi  du  manus- 
crit. Deux  lois  commencent  par  le  mot  omnes  dans  le  titre 
de  operibus  publicis  au  Code,  les  II,  8  et  12  qui  se  rapportent 
en  effet  à  la  décision  que  donne  notre  auteur.  L'abréviation  du 
manuscrit  paraît  être  lue  decipiione  publica.  Mais  je  ne  trouve 
aucune  rubrique  du  Code  qui  se  rapporte  de  près  ou  de  loin  ^ 
cette  manière  de  lire. 

Le  titre  de  oeuvres  pubttcques  occupe  h  Itu  seul  Id  niilieu 
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à  8oa  cr^iteur  en  seureté  de  la  chose  prestée.  CMmr» 
dat  §  Item  Serviana  (1),  7,  Inst  de  aetianibus^  4,  6. 

1087.  Le  créditeur  de  sa  propre  auctorité  peut  pren- 
dre les  gaiges  de  son  debteur  en  deffault  de  poyement» 
pourveu  que  ledit  debteur  s'i  soit  expressément  con- 
senti, et  non  autrement;  caril  ne  se  pourroit  venger  sur 
son  debteur  sans  justice,  sinon  de  son  consentement.  Et 
autant  en  pourroit  faire  le  plaige  du  debteur,  lequiel  se 
y  seroit  consenti  que  ledit  plege  peust  pendre  son 
gaige  s'il  ne  le  delivroit  au  jour  de  ladicte  plevyne  qu'il 
auroit  faicte  pour  lui,  Concordat  l.  3,  C.  de  pignanbus 
et  hypothecis^  8, 1 4,  excepté  en  deux  cas  :  c'est  assavoir 
quant  le  debteur  s'en  vieult  fouir  o  ses  biens,  ou  quant 
il  est  en  demeure  de  poier  son  louaige  ;  touteffoiz  il  les 
doit  pendre  presens  tesmoings  et  par  inventoire. 

1088.  Le  credicteur  doit  garder  la  chose  qu'il  a  en 
gaige  aussi  comme  sa  chose  ;  car  si  le  gaige  est  destruit 
ou  empiré  par  sa  couppe,  il  est  tenu  à  l'amender.  Hais 
s'il  est  perdu  par  cas  d'aventure  ou  par  maire  force  ou 
destruit,  le  créditeur  n'en  est  pas  tenu,  et  pourra 
neantmoins  demander  sa  debte  au  debteur. 

• 

1 089.  Nul  ne  peut  mètre  en  gaige  la  chose  d'autruy 
sans  la  volunté  d'iceluy  à  qui  est  la  chose  :  mais  tuc- 
teur  ou  curateur  peut  bien  engaiger  les  choses  dont  ilz 


m0mÊm 


d'une  page.  Les  deux  pages  qui  suivent  sont  eatièremeiiL 
blanches. 
(1)  Serviagna,  Ms. 
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sont  ttioteurs  ou  «uratenrs,  si  icelle  pectune  empran-^ 
tée  tournoit  au  prouffit  des  mineurs. 

1090.  La  chose  sacrée,  sainte,  religieuse  et  homme 
franc  ne  pevent  estre  engaigiez. 

4091.  Si  ilz  sont  deux  hommes  qui  aient  aucune 
chose  commune,  ung  d'iceulx  peut  bien  engaiger  sa 
partie,  combien  que  l'autre  ne  le  veille  pas« 

a 

4092.  Si  j'ay  aucune  chose  engaigée,  je  puis  icelle 
engaiger  à  autre  pour  tant  de  pectune  comme  j'ay  des^ 
sus,  combien  qu'il  n'en  fust  fait  convenant  entre  rooy  et 
le  debteur;  et  si  icelluy  debteur  poioit  la  debte  à  moy 
ou  à  celui  à  qui  j'auroye  la  chose  engaigée,  le  debteur 
est  quicle  et  son  gaige  délivré. 

1093.  Celui  qui  achate  aucun  meuble  obligé  à  autre 
et  en  prent  la  pocession,  si  le  vendeur  doit  à  autruy 
aucune  somme  de  deniers,  l'acbateur  n'en  peut  estre 
po;arsuy  comme  détenteur  de  tel  meuble  obligé  puis 
qu'il  est  hors  des  mains  du  debteur  :  car  meuble  n'a 
point  de  suyte.  Autre  chose  seroit  si  le  meuble  avoit 
esté  arresté  par  justice  à  la  requeste  d'aucim  créancier; 
car  ung  autre  seroit  bien  receu  à  opposicion  pour  sa 
debte  pour  estre  poyé  sur  tel  meuble,  ou  aiBn  que  les 
créditeurs  vensissent  à  contribucion  entre  eulx  selon  la 
qualité  et  quantité  de  sa  debte. 

1094.  Si  aucun  gentilhomme  ou  coustumier  vendoit 
de  son  heritaige,  sa  femme  après  la  mort  de  lui  aura 
son  douaire,  pour  quoy  elle  ne  se  fiist  consentieo  à  la 
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vendicion  et  Teust  juré  do.  sa  volunté  sans  force  que 
jamès  elle  D'y  demanderoit  riens  pour  douaire  ne  pour 
autre  chose,  ou  en  eust  eu  eschange.  Et  si  ainsi  estoit 
et  celui  achateur  en  eust  bonnes  lectres  ou  tesmoings, 
elle  n'y  auroit  riens  ;  et  si  non  elle  y  auroit  son  douaire; 
et  après  la  mort  d'elle  à  celui  achateur  vendroit  la 
chose  et  à  ses  hoirs. 

4095.  Les  créditeurs  ont  privillege,  c'est  assavoir  de 
temps,  de  cause^  et  de  dilligence.  De  temps,  c'est  assa- 
voir ceulx  qui  ont  premières  obligacions  ;  de  cause, 
c'est  assavoir  ceulx  qui  sont  personnes  privillegiésponr 
certaines  causes,  comme  sont  églises,  mineurs  et  fem- 
mes mesmement  en  leurs  douaires  ;  de  diligence,  c'est 
assavoir  ceulx  qui  ont  veillé  en  leur  fait  et  en  satisfr- 
cion  de  leur  debte  ou  de  leur  obligacion  en  manière 
deuee,  comme  avoir  le  premier  saisine,  etc.. 

1096.  Si  aucune  femme  demandoit  douaire  es  choses 
de  son  roary,  elle  auroit  meilleur  raison  que  nulz  au- 
tres créditeurs  de  son  mary,  combien  qu'iiz  aient  pre- 
mière obligacion. 

1097.  Ypothecque  est  une  obligacion  générale  conte- 
nant une  convencion  de  gaige  sans  tradicion  promisse 
et  actordée  de  debteur  à  son  créditeur  en  seurté  de  la 
debte.  Concord.  §  7,  v^  inter  pignus  autem^  Inst.  de 
aclionibus^  4,  6  ;  et  l.  contrahiiur^  4,  ff,  depignaribus  et 
hypotheciSy  20,  1 . 

1098.  Selon  l'ancien  establissement  desdiz  pais,  ypo- 
thecque ne  se  divise  point  ;  c'est  assavoir  que  si  piur 
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sieurs  sont  obligez  cbascun  pour  le  tout  en  aucune 
rente,  devoir  ou  autre  chose  soit  réel  ou  personnel 
envers  aucun  créancier,  il  est  en  son  chois  de  s'en 
prendre  à  touz  les  obligez  ou  sur  lequiel  qu'il  luy 
plaira,  et  soy  adressier  en  matere  de  execucion  si  le  cas 
requiert  execucion,  ou  autrement  poursuir  son  ypothec- 
que  soit  par  voye  de  execucion  ou  d'action. 

1099.  Autant  est  il  des  héritiers  des  obligez:  car  par 
l9i  inort  d'eulx  ypothecque  ne  se  devise  point  en  la  per- 
soi^ne  de  leurs  héritiers,  mais  peut  estre  poursuy  pour 
le  tout  du  contenu  en  Pobligacion  l'un  desdiz  héritiers 
ou  touz  ensemble  au  chois  du  créancier.  Et  si  peut  l'en 
procéder  par  voye  de  execucion  sur  eulx,  comme  l'en 
feroit  sur  les  principaulx  obligez  si  ilz  vivoient,  et  tant 
par  voye  de  execucion  ou  d  action. 

4100.  Les  rentes  et  devoirs  du  seigneur  de  fié  qu'il  a 
sur.  les  heritaiges  assis  en  son  fié  sont  de  semblable 
Ulture  :  car  pour  la  mort  et  trespassement  d'aucun  son 
subgiet  le  seigneur  de  fié  ne  divisera  pas  son  devoir  ou 
rente  s'il  ne  lui  plaist,  c'est  assavoir  que  s'ilz  sont  plu- 
sieurs héritiers  qui  aient  divisé  l'eritaige  entre  eulx  et 
prins  chascun  sa  porcion  de  la  charge  ou  rente  qu'il 
fait  au  seigneur^  le  seigneur  n'est  tenu  recevoir  sa  rente 
ou  devoir  au  jour  qu'elle  est  deuee  s'il  n'est  poié  tout 
ensemble  ;  et  s'il  n'est  poié  du  tout,  chascun  des  héri- 
tiers fera  amende  de  lay  s'il  luy  plaist. 

1101.  Ypothecque  est  de  telle  nature  selon  lacous- 
tame  desdiz  pais,  que  quant  le  créancier  requiert  execu- 
cion sur  son  debteur  de  ce  qui  lui  est  deu  et  qui  appert 
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par  lectres  obligatoires,  la  justice  doit  tenir  en  maia  de 
court  des  biens  de  l'obligé  jusques  à  la  valleur  de  la 
debte  sans  en  faire  recreance  par  pièges  ne  autrement, 
s'il  ne  plaisoit  à  la  partie  qui  est  créancière  pour  qud- 
conque  opposicion  ou  appellacion  faicte  au  contraire 
par  avant  Texecucion  de  ladicte  requeste  ou  depuis. 

1 102.  Et  combien  que  ypothecque  ne  se  devise  point 
selon  la  coustume  desdiz  pais,  touteffoiz  le  creander 
ou  seigneur  de  fié  le  peut  bien  deviser  s*il  leur  plaisi, 
quant  au  créancier  demander  à  chascun  des  obligei  de 
sa  debte  pro  rata  et porcione,  quant  au  seigneur  de  fié 
recevoir  ses  devoirs  de  chascun  des  héritiers  qui  tien- 
nent l'eritaige  tenu  de  luy  telle  porcion  que  chasemi 
lui  baillera  et  qu'il  y  sera  tenu  par  le  parraige. 

1103.  Ypothecque  est  tant  favour&ble  esdiz  pais  en 
iaveur  des  créanciers,  que  si  aucun  est  obligé  à  aube 
en  aucune  rente  et  ses  biens  ypothecqués,  supposé 
que  les  lectres  obligatoires  aient  esté  passées  pir 
avant  xxx  ans,  si  en  peut  le  créancier  ou  ses  boî- 
tiers requérir  Texecucion  contre  l'obligé  ou  les  soc- 
tesseurs  de  l'obligé  en  premier,  segond,  tiers  on 
quart  degré,  et  dont  il  soit  mémoire  qu'il  tienne  ses 
biens  par  vertu  desdictes  lectres  obligatoires.  Hais  si 
le  créancier  ne  preuve  possession  de  sa  rente  depuis 
XXX  ans,  subcomberoit  par  le  laps  de  temps  des  près- 
cripcions  dont  est  fait  dessus  mencion. 

4104.  Si  aucun  a  rente  sur  autre,  et  queà  icelle  poier 
soit  obligé  et  ses  biens  affectz  et  ypotheccpieLt  il  est 
préféré  et  premier  poié  quant  vient  à  exécuter  les  biens 
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• 

de  robligé  avant  touz  autres  créanciers  qui  auroint 
aucunes  debtes  personnelles  sur  les  biens  de  tel  obligé, 
si  ainsi  est  que  le  créancier  ait  eu  saisine  et  pocession 
de  sa  rente. 

1405.  Et  s'il  n'a  eu  saisine  ne  pocession  de  sa  rente, 
les  debtes  personnelles  dont  il  appàroit  par  obligacion 
seroient  en  pareil  degré  et  autant  préférées  comme  les 
rentes  et  debtes  réelles  ;  car  tout  descent  de  contract 
personnel  :  et  viendroient  teulx  créanciers  en  matere 
de  execucion  à  contribucion  chascun  pro  rata. 

1106.  Et  n'a  la  coustume  desdiz  pais  point  de  regart 
qui  est  premier  en  dabte  des  créanciers  :  car  priorité  ne 
postériorité  de  contract  en  matere  de  debte  soit  réel  ou 
personnel  n'ont  point  de  lieu,  sauf  ou  cas  dessusdit  que 
le  créancier  qui  a  achaté  ou  acquesté  rente  ait  eu  sai- 
sine et  pocession  par  an  et  par  jour  de  sa  rente,  ouquiel 
cas  il  seroit  préféré. 

4107.  Quant  au  regart  des  debtes  personnelles  dont 
il  n'appert  par  lectres,  les  debtes  quiappierent(4)par 
lectres  validés  de  foj  et  de  serment,  et  les  biens  du 
debleur  obligé,  sont  préférées  avant  telles  debtes  qui 
cheent  en  action  et  non  pas  en  execucion. 

4108.  Les  debtes  dont  nous  parlons  soient  réelles, 
personnelles^  ypothecques  ou  autres,  sont  de  debtes  et 


(1)  N*appiereni,  Ms.  La  négative  est  une  faute  évidente,  V. 
la  coutume  de  1411,  §  330. 
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obligacions  crées  depuis  xxx  ans  ;  car  les  rentes  crées 
par  avant  xxx  ans,  et  les  rentes  assises  sur  heritaigeda 
debteur  qui  seroient  l'eritaige  baillé  à  la  rente  seroient 
préférées  avant  les  autres. 

1 1 09.  Si  pluseurs  créanciers  ont  acquis  rentes  sur 
les  biens  et  heritaiges  d'autruy,  et  que  chascun  d'eulx 
soit  en  pocession  et  saisine  de  la  rente  acquise,  et  exe- 
cucion  est  requise  sur  les  biens  de  l'obligé,  chascun 
viendra  à  contribucion  pro  rataàe  sa  debte  et  arreraiges, 
supposé  que  l'un  soit  premier  en  dabte  de  Fautre,  par 
ce  que  est  dit  davant  que  priorité  ne  postériorité  de  con- 
tract  n'ont  point  de  lieu. 

4140.  Et  s'il  estoit  autrement,  chascun  feroit  deffen- 
dre(4)  :  car  esdiz  pais  en  matere  d'acquest  et  achat  de 
rentes  ou  heritaiges  n'a  vest  ne  devest  envers  le  sei- 
gneur^  ne  ne  sont  les  contractz  de  tieulx  acquéreurs 
publiez  comme  en  Bretaigne  ou  en  Normendiee;  ainczois 
est  ainsi  que  si  lun  des  acquéreurs  de  celle  rente  en 
avoit  poié  au  seigneur  de  fié  les  ventes  et  n'eust  eu 
pocession  de  sa  rente,  et  l'autre  acquéreur  eust  eu  po- 
cession de  sa  rente  sans  avoir  parlé  au  seigneur  de  fié 
ne  poié  les  ventes,  la  pocession  de  la  rente  qui  réelle- 
ment et  de  fait  auroit  esté  poié  seroit  préféré  avant 
l'autre. 

1141.  Quant  à  la  provision  que  la  loj  et  la  coustume 
desdiz  pais  donne  sur  ce,  elle  est  telle  que  le  premier 


(1)  Sic^  Ms.  Il  faut  lire  seroit  deffraudé^  %  332  de  la  coutume 
de  1411. 
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acquéreur  de  la  rente,  ou  celui  qui  a  obligacion  ou 
ypolhecque  sur  les  biens  de  tel  doibteur,  doit  faire 
adjoumer  les  autres  acquéreurs  et  autres  avant  qu'ilz 
aient  eu  saisine  ne  pocession  de  leur  rente  en 
demande  de  interrupcion,  ad  ce  que  ilz  ne  puissent 
deffendre  par  tenement  que  sa  rente  ou  debte  ne  soit 
préférée,  premier  poyée,  et  avant  allable  en  matere  de 
execucion  que  la  rente  ou  debte  des  autres  :  et  en  ce 
cas  il  fait  sa  condicion  la  meilleur,  et  y  sera  receu,  et  a 
bonne  action.  Mais  s'il  n'en  fait  dilligence,  et  que  touz 
tieulx  créanciers  s'entretiennent  h  Texecucion  des  biens 
sans  avoir  interrompu  le  tenement  l'un  de  l'autre,  chas- 
cun  viendra  à  contribucion  pro  rata. 

1112.  Teulx  créanciers  qui  ont  fait  diligence  d'avoir 
saisine  et  pocession  de  la  rente  par  eulx  acquise  sont 
préférez  avant  les  autres  qui  n'ont  eu  pocession  ne 
saisine  au  temps  de  Texecucion,  vendicion  et  exploita- 
cion  des  biens  ;  et  si  chascun  d'eulx  a  eu  pocession  et 
n'ayent  interrupté  l'un  l'autre,  chascun  vendra  à  contri- 
bucion sans  avoir  regart  au  dabte  des  contractz. 

1113.  Quant  l'eritaige  ou  biens  du  debteur  est  mis  en 
main  de  justice  par  execucion  à  la  requeste  d'aucun 
créancier,  les  autres  créanciers  doivent  venir  avant 
la  judicacion  du  décret  veoir  ceulx  qui  depuis  xxx  ans 
avoient  acquis  droit  d'avoir  rente  ou  autre  redevance 
sur  tieulx  biens  ;  autrement  ilz  perdroient  leur  rente  et 
debte ,  et  n'auroient  plus  d'action  au  regart  de  tieulx 
heritaiges,  et  non  de  l'eritaige  baillé  à  la  rente.  Mais 
ceulx  qui  ont  rente  anxienne  crée  sur  tieulx  heritaiges 
par  avant  xxx  ans  ou  devoirs,  ne  perdent  point  par 
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telles  criées  leursdictes  rentes  ou  devoirs,  et  ne  perdent 
seuHement  par  telles  criées  que  les  arreraiges  d'icelles 
rentes  si  aucunes  en  y  avoit;  et  semblablement  les  sei- 
gneurs des  fiez  ne  perdent  leurs  rentes  ne  leurs  arrerai- 
ges à  moindre  prescripcion  que  de  xxx  ans. 

11U.  Celui  qui  a  rente  ou  autre  debte  sur  les  biens 
d'autruy  crée  depuis  xxx  ans,  et  il  voit  que  son  obligé  ait 
vendu  partie  de  son  heritaige  obligé  etypothecquéàsa 
rente,  doit  faire  adjoumer  tel  acquéreur  dedens  Tan  de 
la  pocession  prinse  de  l'eritaige  par  lui  acquis  en  de- 
mande de  interrupcion,  ad  ce  qu'il  ne  puisse  deffendre 
par  tenement  que  tel  heritaige  ne  soit  obligé  envers  loi 
en  la  rente  par  lui  acquise.  Et  s'il  lesse  passer  l'an  il  ne 
vient  plus  à  temps.  Et  s'il  vient  dedens  Tan  il  y  sera 
receu  et  lui  sera  cogneu  son  ypothecque,  et  après  pour- 
roit  poursuir  sa  rente  et  arreraiges  sur  l'eritaige  qu'il 
auroit  interrupté  jusques  à  xxx  ans,  pourveu  que  l'eri- 
taige fust  demeuré  es  mains  de  Tacquereur  ou  de  ses 
hoirs;  car  s'il  estoit  allé  en  mains  estranges  par  aliena- 
cion,  fust  de  con tract  de  don,  permutacion  ou  vendi- 
cion,  ou  qu  il  n'eust  semblablement  fait  interrupter 
dedens  Tan  le  segond  acquéreur,  il  n'y  seroit  point 
receu. 

1145.  Troys  manières  sont  comment  le  créancier  se 
peut  poier  de  son  obligé  :  lune,  quant  l'obligé  lui  trans- 
porte son  heritaige  pour  lassiete  et  satisfacion  de  sa 
debte  ;  en  ce  cas  les  autres  créanciers  ont  action  contre 
lui  dedens  l'an  de  la  pocession  par  lui  prinse  de  l'eri- 
taige à  lui  transporté  de  le  faire  interrupter,  et  y  seront 
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receuz  s'il  ne  povait  monstrer  ou  prouver  qu'il  deust 
eslre  préféré  avant  eulx,  et  qu'il  fust  de  la  condicion  des 
dilligens  dont  nous  avons  dessus  parié. 

4116.  Lasegonde,  quant  il  requiert  execucion  de  sa 
rente  et  debte,  et  Tobligé  consentoit  à  l'execucion  que 
l'exécuteur  prengne  de  ses  biens  et  heritaiges  jusques  à 
satisfacion:  s'il  prent  meubles,  l'exécuteur  les  doit 
vendre  publicquement  et  faire  savoir  la  vente  au  deb- 
teur ,  et  y  a  huit  jours  de  rescousse  ;  et  pendant  la  viu« 
les  autres  créanciers  se  pevent  bien  opposer  pour  venir 
à  contribucion  et  estrepoiez  et  préférez  si  le  cas  le  doit; 
et  après  les  vin  jours  ilz  n'y  seront  plus  receuz,  car  meu- 
ble n'a  point  de  suyte  comme  dit  est. 

1117.  S'il  consent  que  l'en  prengne  par  execucion  de 
^es  heritaiges  à  la  valleur  de  la  debte  ou  rente,  l'exécu- 
teur peut  prendre  des  voisins  cognoissans  en  la  valleur 
de  Feritaige,  et  les  doit  faire  jurer  de  les  apreciez 
loyaument  :  et  ce  fait  les  peut  adjuger  au  créancier  par 
le  pris  des  jurer  proude  hommes  jusques  à  satisfacion 
et  assiete  de  sa  debte  ;  et  en  ce  cas  les  autres  cré- 
anciers le  povent  intermpter  comme  dessus  dedens 
l'an  de  la  pocession  de  l'eritaige  à  lui  baillé  par  exe- 
cucion. 

1118.  Et  est  ainsi  qu'il  y  auroit  retrait  auprouchain 
lignaiger  du  vendeur  sile  créancier  n'avoil  eu  pocession 
par  an  et  par  jour  de  sa  rente,  ouquiel  cas  le  lignaige 
ne  vendroit  à  temps  d'avoir  le  retraict.  Mais  le  seigneur 
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du  fié  7  vendroit  bien  à  temps  non  obstant  la  pocession 
de  la  rente  dedens  le  temps  comme  si  *davant  est 
declairé. 


1119.  Homme  se  sauve  par  tenement  de  dix  ans 
contre  toutes  ypothecques  de  par  avant  xxx  ans,  et 
depuis 


1120.  La  tierce  voye  est  de  faire  mectre  les  biens 
inmeubles  de  tel  obligé  en  main  de  justice  pour  arre- 
raiges  de  rente  celle  debte  personnelle  comme  dit  est  et 
donner  entendre  la  requeste  à  Tobligé,  et  ce  fait  et  se 
soit  opposé  ou  nom,  l'exécuteur  peut  faire  crier  et 
subhaster  lesheritaiges  de  l'obligé  de  huitaine,  et  après 
la  vin*  du  premier  cry  les  faire  crier  de  xv*  qui  est  le 
segond,  et  les  xv  jours  venuz  et  acompliz  les  faire  crier 
de  XL"®,  et  actendre  xl  jours.  Et  les  xl  jours  passés, 
peut  l'exécuteur  assigner  jour  davant  le  juge  pour  veoir 
adjuger  le  decrecl  au  plus  ouffrant,  et  ce  pendant  avant 
la  judicacion  du  décret  touz  autres  se  pevent  opposer 
pourestre  préférez,  les  autres  pour  venir  à  contribucion 
chascun  selon  la  nature  de  sa  debte,  et  le  juge  doit  tout 
ouir  et  déterminer  des  opposans  avant  aucune  ajudi- 
cacion. 
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TITRE  V. 
De  eœtepcions  (t). 

1124.  Excepcion  n'est  autre  chose  fors  exclusion  et 
distincion  d'action.  Concordat  l.  \^  ff.  de  eooceptionibus, 
44,1. 

1122.  Les  excepcions  préalables  sont  de  jour,  de 
juge,  de  lieu  et  de  partie. 

1123.  Et  est  assavoir  qu'il  est  deux  manières  de 
excepcions,  Tune  diliatoire  et  l'autre  peremptoire.  La 
dillatoire  se  devise  en  deux  :  car  Tune  est  diliatoire  de 
juridicion  qui  est  communément  nommé  declinatoire, 
et  a  lieu  pour  excepter  de  juridicion  ;  et  l'autre  est  dil- 
iatoire de  solucion  est  communément  nommée  par 
coustume  fin  de  non  recepvoir. 

1124.  Laquielle  declinatoire  est  à  proposer  au  com- 
mencement du  plait;etdoit  faire  l'advocat  protestacion 
tout  avant  que  la  proposer  qu'il  n'aprouve  lieu,  siège, 
juridicion,  etc.,  fors  en  tant  que  raison  donra;  et  lors 
doit  proposer  sadicte  excepcion  declinatoire  en  propo- 
sant les  faiz  et  raisons  dont  il  se  peut  aider  à  celle  fin 
pour  sa  partie  ;  et  se  doit  mectre  en  droit  sur  les  fins  et 


(1)  De  excepcionibuSj  Ms.  en  marge. 
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excepcions  declinatoires  proposés  tout  avant  que  pro- 
céder sur  les  dillatoires  ne  sur  les  peremptoires. 

1125.  Item,  Et  les  dillatoires  nommés  Ans  de  non 
recepvoir  comme  dit  est  doivent  aussi  estre  proposées 
au  commencement  du  plait  avant  les  peremptoires»  oa 
autrement  bon  ne  sera  plus  receu  à  les  proposer. 

1126.  Item,  Et  lesquielles  excepcions  peremptdros 
qui  périment  et  destruent  l'action  sont  à  proposer  in- 
continent après  les  dillatoires  en  la  contestacîon  do 
plait,  pour  ce  que  par  coustume  bon  ne  barroye  queuoe 
foiz  et  à  toutes  fins. 


De  declinatoires  dejurididon  (1). 

1127.  Si  traicterons  premièrement  des  declinatoires, 
desquielles  les  unes  naissent  de  juridicion,  et  les  au- 
treâ  de  la  personne  du  juge. 

Et  premièrement  bon  peut  décliner  du  juge  au 
regart  de  la  juridicion  :  car  si  la  chose  litigieuse  n'est 
pas  de  la  juridicion  du  juge  davant  qui  l'en  plaidoie, 
l'en  en  peut  décliner,  quia  extra  territoriumjus  dicenti 
impune  non  paretur.  Concordat  L  fin.  ff.  de  jurisdic-' 
tione,  2, 1 . 

1 128.  Item,  Et  si  le  deflendeur  est  clerc  non  marié  et 


(1)  Dans  le  manuscrit,  cette  rubrique  est  en  marge,  mais 
de  la  même  écriture  que  le  texte. 
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Ttction  est  personnelle,  le  juge  secullier  n'en  peut 
cognoistre  ;  ne  aussi  en  cas  criminel. 

Item,  Si  le  deffendeur  n'est  pas  de  la  juridicion  du 
juge  contre  lequiel  l'en  propose  action  personnelle 
et  n'y  ait  pas  contracté»  quia  actor  sequitur  forum  rei. 
Concordat  l.  juris  ordinem,  8,  C.  de  jurisdictionef  3,  43. 

Item,  Si  le  juge  est  secullier  et  la  chose  litigieuse 
est  spirituelle  ou  appartenant  à  l'Eglise,  fors  en  cas 
d'applegement. 

1 1 S9.  Et  si  aucune  cause  est  commise  à  aucun  juge 
ordinaire,  il  ne  s'en  peut  entremectre  la  commission 
durant  comme  juge  ordinaire. 

1430.  Item,  Si  aucun  juge  commissaire  a  une  foiz 
usé  de  son  office  usqite  ad  senteneicmi  inclusive,  il  ne  s'en 
peut  plus  entremectre^  quia  sive  ben£  sive  malle  functus 
eit  officio.  Concordat  l.  judex,  55,  ff.  de  re  judicata, 
48,4. 

4131.  Item,  Si  aucune  cause  est  commise  à  aucun 
jusques  à  certain  temps,  et  le  temps  est  passé  avant  la 
sentence  diflinitive,  il  ne  s'en  peut  plus  entremectre  si 
le  temps  ne  est  ralongé  et  prorogé  de  l'asentement  des 
parties.  Concordat  c.  quoniamabbas,  Ex.  de  off.  et  potes- 
tate  judicis  delegati,  lib.  4,  tit.  29,  c.  44;  etc,  Romana^ 
inl.  YI*(1). 


(1)  Il  s'agit  là  probablement  du  c.  Romana  ecclesia,  in  VI% 
de  officio  ordinarii,  lib,  i,  tit  16,  c.  1.  Mais  ces  deux  textes 
n'ont  aucun  rapport  avec  la  décision  de  notre  paragraphe. 
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1I3S.  Item,  Si  le  Roy  ou  le  prince  eommet  aucune 
chose  à  aucun  juge  et  avant  que  l'ajournement  ait  esté 
fait  par  vertu  d'icelle  commission  le  Roy  ou  le  prince 
decede,  la  commission  tournera  à  nyent.  Concordât  i. 
inter  causas,  26,  ff.  mandati,  1 7, 1  ;  quia  mortuo  manich 
tore  eœpirat  mandatum  re  intégra. 

1133.  Item,  Si  la  partie  n'ose  aller  où  est  son  ju|^ 
pour  paour  de  mort  ou  de  ses  adversaires,  il  n'est  tenu 
de  y  aller.  Concordat  c.  ex  parte  tua,  Eœ.  de  appeUatio- 
nibus,  Ub.  2,  tit.  88,  e.  47. 

1 1 3i.  Item,  Si  aucun  est  semons  par  vertu  d'aucune 
commission  qui  soitfaicte  à  plusieurs  juges  et  l'un  des 
juges  ne  saichë  riens  de  la  semonce»  icelle  semonce  ne 
vaull  riens. 

1135.  Item,  Si  le  juge  qui  est  abscent  n'envoyé 
lectre  ou  messaige  à  son  compaignon  qu'il  ne  puisse 
venir  et  que  son  compaignon  face  autant  comme  s'il 
estoit  présent,  le  présent  n'en  peut  cognoistre  seul. 

Autres  declinatoires  de  la  personne  du  juge. 

1136.  Autres  excepcions  et  fins  declinatoires  sont  qui 
naissent  pour  cause  de  la  personne  du  juge  :  comme  s'il 
est  du  lignaige  de  la  partie.  Concordat  c.  postremo,  Eœ. 
de  appellationibus,  Ub.  2,  tit,  28,  c.  36. 

Item,  Si  le  défendeur  est  exempt  de  ne  procéder  soit 
en  demandant  ou  en  dépendant  que  en  Parlement  ou 
aux  requestes  s'il  ne  lui  plaist. 

Item,  Si  le  juge  a  esté  advocat  en  celle  cause.  Cm- 
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e&rd.  l.  quisquis,  6,  C.  de  pastiUaudo^  S,  6;  et  (Heto  c. 
fMsiremo. 

Item^  Si  le  juge  aqqui  la  cause  est  commise  est 
familiier  commensal  de  celui  pour  qui  la  commission 
est  donnée. 

Aem,  S'il'  est  ennemy  de  partie  ou  suspect  pour  au- 
cune cause,  comme  s*il  en  avoit  appelle  de  lui  et  la 
cause  d'appel  pendoit  uncores.  Concordant  e.  ad  haec,  et 
c  secundo  requiris^  Ex.  de  appellationilms,  lib.  i,tit.  88, 
c.  6  et  il  §1. 

Item,  S'il  est  exempt  du  juge  par  appel. 

Item,  Si  aucun  seigneur  demandoit  à  son  subgiet 
reritaige  qu'il  tiendroit  de  luy,  le  subgit  n'en  respon- 
droit  ja  davant  luy  :  ou  si  le  seigneur  demandoit  sur 
celle  chose  plusgrant  devoir  ou  plus  grant  service  que 
le  subgit  ne  lui  devroit,  ou  demandoit  pardaVant  luy 
mesmes  aucune  chose,  le  subgit  pourroit  décliner,  car 
nul  ne  peut  estre  juge  en  sa  cause.  Concordat  C.  ne  quis 
in  stia  causa  judicet,  3,  5, 

Item.  Si  le  juge  est  compaignon  ou  ofScier  à  l'une  des 
parties. 

Item,  Si  le  juge  a  semblable  cause  ou  semblable  de- 
mande  comme  l'en  fait  davant  luy. 

Item,  Si  l'ad  vocal  est  clerc  au  juge. 

Item,  Quant  le  juge  est  coustumier  de  tencer  ou  faire 
injure  à  la  partie. 

Item,  Quant  juge  commissaire  excède  les  mectes  de 
sa  commission. 

Item,  Contre  arbitres  quant  ilz  excédent  leur  po- 
vair. 

Item,  Quant  l'arbitre  de  partie  adverse  est  suborné  ou 
c(Hrampu  par  dons  ou  autrement. 
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4137.  Si  aucun  pour  décliner  du  juge  propose  qu'il 
est  suspect,  il  est  tenu  d'dlleguerpardayaDtlui  la  cause 
de  la  suspection  ;  et  celui  juge  doit  contraindre  les 
parties  qu'ilz  se  concordent  en  aucun  prodomme  qui  ne 
soit  favorable  à  lune  partie  ne  h  l'autre  pardavant  qui 
la  cause  de  la  suspection  sera  prouYée.  Et  si  la  cause 
de  la  suspection  n'est  trouvée  dedens  advenant  terme, 
le  juge  usera  de  son  office.  Et  si  elle  est  prouvée,  il  est 
tenu  lesser  la  cause  en  paiz. 

1 1 38.  Celuy  qui  plaidoie  davant  juge  et  a  aucunes  des 
excepcions  declinatoires  dessurdictes  contre  ledit  juge, 
s'il  ou  son  procureur  pour  luy  est  présent  à  aucim 
jugement  sans  décliner,  il  aprouve  à  son  juge  et  ne 
peut  plus  décliner  en  celle  cause  en  proposant  excep- 
cion  declinatoire  contre  la  personne  du  juge.  Hais  si 
c'estoit contre  la  juridicion,  il  pourroit  bien  décliner: 
car  le  jugement  de  soy  mesmes  ne  vault  pas,  quia  sm- 
tencia  a  non  suojudice  lata  non  ienet  ipso  jure.  Concordai 
l.  fin.  C.  si  a  non  compétente  judice  judicatum  esse  dica- 
tur,  7,  48  ;  ne  ne  pevent  les  parties  donner  juridicion 
à  celui  qui  point  n'en  a ,  ne  aprouver  juridicion 
par  son  jugement.  Concordat  L  privatorum^  3,  C.  de 
jurisdictione  omnium  jitdicum,  3,  43. 

Des  dillatoires  nommés  fins  de  non  recevoir. 

4  4  39.  Si  traicterons  par  après  des  excepcions  dillatoi- 
res qui  sont  dillatoires  de  solucion,  autrement  nommées 
par  coustumefins  de  non  recevoir;  desquielles  les  imes 
naissent  de  la  fourme  du  libelle  et  propox  du  deman- 
deur, les  autres  de  la  personne  du  demandeur  ou  d^ 
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son  procureur,  les  autres  de  la  personne  du  deffendeur 
ou  de  son  procureur,  et  en  plusieurs  autres  manières 
que  saige  et  caut  advocat  saura  bien  adviser. 

Premièrement,  prengne  garde  l'advecat  si  la  de- 
mande de  partie  adverse  conclud  droictement  et  clere- 
ment  contre  lui  ;  car  si  le  libelle  est  obscur  et  imperti- 
nent il  ne  doit  pas  estre  receu.  Concordat  l.  ita  fidei, 
40,  ff.  de  jure  fisci,  49,  44. 

Item^  Si  son  cliant  a  eu  nulle  cause  d'ignorence. 

/tem,  Pour  parties  divisées  ou  conjoinctes  qui  ne 
sont  pas  toutes  présentez,  pour  Tabscence  desquieulx 
consors  abscens  ou  l'un  d'eulx  l'en  peut  cesser  de 
procéder. 

Item,  Pour  monstrées,  veuees  et  desseurées  sufE- 
saument  non  faictes,  car  elles  se  doivent  faire  de  point 
en  point,  de  bout  en  bout,  au  doyetà  l'eueil. 

Item,  Pour  actente  de  conseil. 

Celui  qui  demande  et  il  a  lignaige  qui  aussi  bien  peut  ' 
demander,  il  ne  peut  demander  que  sa  partie  seuUement 
d'icelle  demande,  ou  soit  sur  terre  ou  soit  sur  fié  par  la 
coustume  ou  soit  sur  meuble. 

Si  aucim  aljoit  à  Romme  ou  en  ambassade  pour 
aucune  certaine  juste  cause  et  expresse,  et  aucun 
autre  luy  voulsist  lors  faire  demande,  il  ne  seroit  pas 
tenu  à  respondre,  maœime  puis  qu'il  auroit  le  pié  en 
Tetreff. 

Excepter  contre  demandeur  s'il  a  appelle  et  n'ayt 
poursuy  sa  cause  dedens  le  temps  deu  de  droit,  la  sen- 
tence contre  lui  vault. 

S'il  est  abbé  ou  prieur  il  ne  sera  pas  ouy  sans  avoir 
lectre  de  son  çhappitre. 

Quant  l'arbitre  de  partie  adverse  est   suborné  ou 
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corumpu  par  dons»  par  promesses  ou  autrement  et 
qu'il  prent  aucune  part  en  celle  messine  (1)  action. 

Item,  Pour  passer  le  temps  de  Tarbitraige  l'en  peut 
mectre  dillacions  et  producions  et  dire  contre  les  tes- 
moings. 

Item,  Partie  grevée  peut  bien  demander  amendement 
de  bon  homme  c'est  du  propre  juge  pour  secourir  k  la 
paine  et  aux  plaiges. 

Item,  Pour  homme  non  for  famille  ou  qui  seroit  en 
tuctelle  ou  en  cure,  ou  de  temme  mariée  sans  Taucto* 
rite  de  son  mary. 

Item,  Pour  (2)  furieux. 

Item,  Quant  les  biens  d'aucun  lui  sont  interdictz . 

Item,  Quant  l'en  demande  heritaige  estant  en  autnij 
justice  ou  en  aucun  transport. 

Item,  Celui  qui  se  vante  d'avoir  actes  incontinent  les 
doitexiber  et  monstrer. 

Item,  Qui  est  adjourné  sur  certaines  causes  comme 
de  relraict,  de  sauves  trevees,  de  internipcion,  de  de- 
nonciacion,  de  sauvegarde  enfraincte,  de  meffait  dedens 
termes,  à  veoir  donner  lucleurs  ou  curateurs,  ou  d'an- 
tres choses  plusieurs^  et  l'en  lui  fait  autre  demande  en 
jugement. 

Item,  Pour  deffault  de  lieu,  de  temps  et  de  personnes. 

Item,  Pour  advocal  privé  de  droit  d'advocacion,  com- 
me sont  religieulx,  femmes  et  autres. 

Item,  Quant  l'en  est  convenu  en  autre  court  de  celle 
mesme  chose. 


(1)  Sic,  Ms.  pour  meschine. 

(2)  Pur,  Ms. 
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Item^  Quant  l'acteur  ou  ses  predîcesseurs  se  seroint 
autreffoiz  delessés  dou  cry. 

Item,  Quant  le  maistre  d'aucun  procureur  a  esté 
présent  en  jugement  sans  faire  protestacion  que 
pour  sa  présence  il  ne  revocque  point  le  povair 
de  ses  procureurs,  ou  qu'il  se  soit  fait  exonier  de- 
puis que  ses  procureurs  se  seront  fondez  pour  lui, 
et  après  celle  exoine  ses  procureurs  se  veullent  de 
recbief  aider  et  joir  de  celle  fondacion  ;  car  il  est  reu 
que  par  ladicte  exoine  il  revocque  taisiblement  le 
povair  de  ses  procureurs  par  avant  fondez  en  celle 
court. 

Item,  Quant  l'advocat  est  du  bienfait  du  deffendeur, 
ou  a  ,esté  de  son  conseil^  ou  a  sceu  la  vérité  de  sa  cause 
et  il  est  contraire. 

Item,  Quant ladverse  vieult  tendre  à  deux  fins  l'une 
et  l'autre  reppugnans  comme  de  demander  son  adver- 
saire  estre  convaincu,  et  puis  protester  de  retourner  à 
son  procès  si  convaincu  n'estoit. 

Item,  Hieulx  vauldroit  de  desavouer  aucun  qui  se 
passeroit  à  moins  de  paine  ou  à  moindre-  amende  que 
celui  qui  l'advoueroit  ne  feroit. 

Item,  Pour  demande  renforcée  ou  nouvelle. 

Item,  Homme  emprinsonné  ne  doit  donner  responce, 
car  il  est  despoillé  de  son  corps,  et  doit  recourre  au  cas 
de  despoillé  qui  est  privillegié  ;  et  dient  aucuns  que  s'il 
respondoit  ainsi  emprinsonné,  il  lui  convendroit  pour- 
suir  son  procès  emprinsonné. 

Item,  Pour  lectres  cancellés,  ou  mal  sellées,  ou  non 
contenans  ce  dont  le  contens  est,  ou  qui  sont  rasurées, 
à  escript  interlignaire,  mesmement  en  la  somme  ou  en 
terme,  ou  d'acte  en  la  diocesse,  ou  nom  et  ou  soumom, 
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s'il  n'estoit  escript  et  continué  d'icelle  main  soubi  le 
seel  de  la  lectre. 

Item,  Nul  vidisse,  coppie  ne  transport  ne  font  plaine 
foy. 

//em,  Pour  terme  donné  qui  n*est  pas  oncores  Tenu. 

Item,  Pluseurs  debteurs,  pluseurs  tucteurs  et  plu- 
seurs  plaiges  ont  recours  au  bénéfice  de  division  et  de 
la  nouvelle  constitucion  de  pluribus  rets  debendi(t)  eti 
Tespitre  de  divi  Adriani  (2). 

Item,  Qui  a  troys  tuctelles,  il  peut  reffiiser  la 
quarte. 

Item,  Novacton  et  alongement  de  terme  deslient 
plaiges  et  obligacion. 

Item,  Quant  aucun  a  fait  cession  de  ses  biens. 

1 140.  Celui  qui  a  eu  jour  de  soy  enquerre  et  il  apporte 
son  enqueste,  il  n'est  plus  tenu  d'aller  oultre  celle  jour- 
née de  quoy  il  apporte  son  enqueste,  ains  tournera  à 
jour  s'il  le  requiert. 

4  441.  Si  aucun  demande  deliberatoires  en  aucune 
cause  et  contestacion  soit  faicte  en  icelle,  il  n'aura  phis 
nulles  deliberacions  puis  la  contestacion  s'il  n'y  a  nouvel 
mandement  ou  impetracion. 

1142.  Homme  prins  ne  doit  pas  respondre  s'il  n'est 
prias  par  cas  dont  il  puisse  avoir  sa  délivrance  o  pièges, 
et  puis  resppndra  après. 


(1)  Nov.  xcix. 

(2)  §  4.  Inst,  de  fid^juasoribuê,  3,  21  ;  lL26ei  ÎH,  ff.  de 
Jldeju88oribïA8  et  mandatoribuê,  46, 1. 
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44  43.  Si  aucnii  est  em  prinson  deteim,  il  n'est  pas  tenu 
de  respondre  des  querelles  féodaux  jusques  à  tant  qu'il 
soit  delà  chartre  délivré  :  excepté  touteffoiz  pour  octa- 
sion  dlcelle  chose  pour  laquielle  il  seroit  emprinsonné,  . 
ou  il  soit  em  prinson  ou  il  soit  baillé  en  garde. 

4444.  Excepcionde  despoliacion  est  quant  aucun  est 
despoillé  par  son  demandeur  ou  par  ce  que  il  ait  procuré 
ou  pourchassé  il  n'est  pas  ténu  de  respondre. 

4 1 45.  Si  aucun  est  enchaussié  d'autruy  fait  que  du  sien« 
il  doit  avoir  jour  de  soy  enq\ierre  avant  qu'il  soit  tenu 
à  en  respondre  s'il  le  requiert,  s'il  n'est  proposé  contre 
lui  qu'il  eust  esté  présent  au  fait,  et  le  fait  soit  tel  que 
par  aventure  il  y  peust  avoir  esté. 

1 1 46.  Celui  qui  n'est  adjoumé  advenaument  n'est  pas 
tenu  respondre,  ains  doit  tourner  à  jour  advenant 
s'il  le  requiert  ;  car  il  est  vray  que  en  l'action  personnel 
Tajoumement  doit  comprendre  sept  jours,  et  en  l'ac- 
tion réel  xmi  jours  en  soy,  en  Anjou  et  ou  Maine  pre- 
miers adjoumemens;  et  autres  adjoumemens  simples 
doivent  comprendre  sept  jours  frans,  et  en  jours  jugez 
XV  jours. 

4 147.  Jours  de  nouvelles  plaintes  qui  sont  octroyez  au 
deffendeur,  et  actente  de  conseil,  et  dillacion  de  soy  pour- 
voir de  conseil  qui  sont  octroyez  et  au  demandeur  et  au 
deffendeur  une  foiz  à  chascun  en  la  cause  en  faisant  les 
sermons  acoustumez,  sont  excepcions  dillatoires. 

4448.  Garant  qui  prent  le  garantaige  d'aucune  chose 
n'yra  point  oultre  celui  jour  en  1»  clause  s'il  ne  vieuUi 
n.  28 
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ains  tournera  à  jour:  et  celui  à  qui  son  jugemeat  est  assi- 
gné auquiel  il  s'estoit  autreffoiz  mis  et  duquiel  le  juge 
s'estoit  retenu  à  conseiller  ne  yra  plus  ayant  celui  jour 
s'il  ne  vieult ,  mais  tournera  à  jour  quant  le  juge  n'est 
présent  qui  mist  les  parties  en  jugement. 

4149.  Itenit  Pour  procureur  qui  est  mineur  de  age(1). 

Item,  Pour  procuracion  qui  est  mal  signée»  et  non 
contenant  le  débat  dont  contons  est,  et  si  elle  est  tant 
pour  lui  que  contre  lui,  et  à  prier  le  juge  si  mestier 
est. 

Item^  S'il  n'a  grâce  du  Roy  d'octupper  par  procureur. 

Item^  Poiu*  procuracion  passée  en  la  court,  de  la- 
quielle  l'establissement  ne  seroit  pas  subgit  s'U  n'y  a 
qu'il  se  soubzmist  à  la  juridicion  d'icelle  court. 


Des  peremptoires. 

1150.  Il  est  assavoir  que  en  la  contestacion  du  plaît, 
peut  et  doit  l'advocat  barroier  et  proposer  excepcions 
peremptoires  s'aucunes  en  a  à  la  deffence  de  sa  cause  ; 
comme  de  veoir  si  sa  partie  adverse  propose  aucune 
chose  contraire,  reppugnant  ou  opposite  à  son  dit 
mesmes. 

Item^  Boit  malt  et  fraudis. 


(1)  Les  cinq  alinéas  qui  composent  ce  paragraphe  conti- 
nuent rénumération  du  §  1139,  bien  qu'ils  en  soient  séparés 
parneuf  autres  paragraphes  contenant  diverses  décisions  od 
matière  d'exceptions  dilatoires  ;  il  faut  donc  rattacher  ce 
§  1149  au  §  1139  dont  il  est  la  fin,  les  autres  doivQiit  être  caor 
sidérés  comme  une  parenthèse.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  dû  ne 
pas  intervertir  l'ordre  du  manuscrit. 
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Itenif  De  la  chose  non  ainsi  faicte. 

Item,  Si  l'acteur  allègue  saisine,  le  defiendeurpeut 
alléguer  saisine  au  contraire,  et  dire  s'aucune  saisine  a 
euee  le  proposant  se  a  esté  ou  nom  du  deffendeur 
comme  fermier  ou  usufructier,  ou  autrement  comme 
par  force,  cellement(l)  ouparprest. 

Item,  Qui  mesle  saisine  à  propriecté  ou  quant  il  en- 
tend à  pledoier  sur  saisine  il  perd  saisine  s'il  ne  fait 
protestacion. 

Item,  Saisine  alléguée  sur  tiltre  ne  vault  pas. 

Item,  Excepcion  de  paour  et  de  force.  « 

Item,  De  transaction. 

Item,  De  sentence  do  chose  jugée  par  sentence  dont  il 
ne  seroit  point  appelle. 

Itefn,  De  decepcion  d'oultre  moctié  de  juste  pris. 

Item,  Quictance  à  tous  jours  mes. 

Item,  De  solucion  et  poiement. 

Item,  De  serment  fait  en  jugement. 

Item,  En  cause  de  retrait ,  quant  celui  qui  vieult 
retraire  n'est  pas  du  cousté  du  lignaige  ou  branche 
dont  la  chose  meut,  ou  que  la  chose  est  d'acquest  ou  de 
don  ou  de  eschange,  ou  baillée  à  rente,  ou  donnée  sans 
remuneracion  de  meuble,  ou  qu'il  ne  vient  pas  à  temps. 

Item,  Que  l'offre  ne  fut  pas  oufferte  ne  consignacion 
et  depposicion  suffisant  faictes . 

Item,  Que  le  iilz  et  héritier  ne  peut  retraire  après  la 
mort  du  père  la  vendicion  que  le  père  avoit  faicte. 

Item,  De  plus  fort  prendre  à  garant  et  de  adjoindre  à 
procès. 


(1)  Voyez  la  note  3  au  S 1043,  p.  385. 
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Item,  De  soy  aider  de  bénéfices  de  droit,  comme  le 
filz  de  famille  et  son  père  et  le  plaige  du  fiiz  du  droit  de 
Macedoniain. 

Uem,  La  femme  du  droit  Velleiain. 

Item,  Chascun  de  plusieurs  debteurs  du  bénéfice  de 
division. 

Item,  De  chascun  de  plusieurs  plaigesi  de  l'espis- 
toile  du  divi  Adriani. 

Item,  De  novacion  et  de  delegacion. 

Item,  De  cas  de  despoillé. 

Item,  De  prescripcion  et  tenement. 

Item,  De  donnaison. 

Item,  De  meubles  de  diverses  personnes  tenans  en- 
semble en  communauté  par  an  et  par  jour. 

Item,  Les  cas  des  suctessions  et  des  branches. 

Item,  Les  cas  des  serviteurs. 

Item,  Tenement  en  actions  tant  réelles  que  person- 
nelles et  selon  la  nature  d'icelles. 

Excepcion  de  faulceté  de  lectres  ou  de  tesmoings  peut 
estre  proposée  jusques  à  la  sentence  et  après. 

Item,  Celui  qui  demande  aucune  chose  et  il  a  lignai- 
giers  ou  compaignons  qui  aussi  bien  pevent  demander 
comme  lui,  il  ne  peut  demander  que  sa  partie  seulle- 
ment  d'icelles  choses  soit  en  action  réelle  ou  person- 
nelle, quia  sine  actione  nemo  experitur. 
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TFTRE  VI. 


De  vice  de  litige. 


4151.  Commectre  vice  de  litige  est  alienner  la  chose 
soit  meuble  ou  heritaige  après  ce  que  l'en  sceit  estre  em 
plait  et  procès  sur  la  propriecté  d'icelle.  Concordat 
auth.  litigiosa  res  est^  C.  de  Utigioiis^  S,  37. 

1 4  52 .  Si  demande  est  faiele  à  aucun  ou  libelle  donné 
pour  aucune  chose  celui  deffendeur  ne  peut  plus  alien- 
ner celles  choses  dont  Ton  luy  fait  demande,  qu'il  ne 
soit  tenu  d'icelles  choses  comme  de  chose  litigieuse.  Et 
aussi  le  demandeur  ne  peut  cesser  ne  alienner  sa  de- 
mande ne  la  allienacion  ne  vault  pas  à  celui  qui  la 
prent.  Et  sont  entendues  en  cest  cas  les  actions  liti- 
gieuses, c'est  assavoir  l'action  réelle  quant  la  demande 
est  laicte  ou  libelle  donné,  et  l'action  personnelle  quant 
la  contestacion  est  faicte.  Concordat  auth.  litigiosa 
res  estf  C.  L  c. 

4153.  Si  plait  est  encommencé  entre  deux  parties 
pour  aucune  chose  soit  meuble  ou  inmeuble,  le  de- 
mandeur ne  doit  point  alienner  son'  droit  de  ladicte 
chose  en  autres  mains.  Et  s'il  le  fait  celui  à  qui  il  aura 
ainsi  baillé  et  allienné  ne  pourra  riens  demander  des- 
dictes choses  au  deffendeur,  ains  doit  le  demandeur 
poursuir  et  mener  le  plait  encommencé  jusques  aflin 
aussi  comme  s'il  n'avoit  oncques  baillé  ne  alienné  la 
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chose  ;  et  aussi  est  il  ainsi  du  deffendeur  à  qui  l'en  de- 
mande aucune  chose  soit  meubje  ou  inmeuble.  Et  si  le 
demandeur  ou  deffendeur  le  faisoit,  il  y  a  telle  paioe 
que  si  celui  qui  fait  la  allienacion  savoit  bien  que  le 
plait  fust  encommencé,  il  doit  perdre  la  chose  en  oultce 
la  valleur  d'icelle,  et  ce  doit  estre  au  prince.  Mais  si 
celui  qui  print  ladicte  chose  ne  savoit  pas  que  le  plait 
fust  encommencé  de  celle  chose,  il  n'y  auroit  point  de 
paine  ;  mais  devroit  rendre  ladicte  chose  si  il  avioit 
receuee,  et  pourroit  recouvrer  le  pris  qu'il  auroit  baillé 
pour  telle  chose  de  celui  qui  lui  auroit  fait  la  allieM- 
cion.  Et  ceste  paine  aussi  a  lieu  en  donnaison  de  chose 
litigieuse  en  faisant  vraye  estimacion  d'icelle  chose,  et 
soit  pugny  l'un  comme  l'autre  comme  dessus  est  dit. 
Et  de  ce  sont  exceptez  cinq  cas  :  c'est  assavoir  que 
chose  litigieuse  peut  estre  alliennée  pour  douaire»  ou 
pour  partaige  et  pour  avancement  de  droit  de  suctes- 
sion,  ou  par  transaction,  ou  pour  f&ire  division,  ou 
pour  legs.  Concordat  l,  fin.  C.  de  litigiosts,  8, 37. 

4154.  Si  aucun  achacteur    à    la   requeste  d'aucun 

lignaiger  est  adjourné  en  cause  de  retraict  et  pendant 
l'ajournement  le  deffendeur  transporte  la  chose  achao- 
tée  à  autres,  en  ce  cas  il  commet  vice  de  litige,  et  doit 
estre  condampné  à  ramener  et  remeclre  la  chose  es  ' 
mains  dudit  demandeur  sans  luy  em  poier  deniers,  et 
en  fait  amende  arbitraire.  Mais  s'il  la  transporte  par 
avant  l'ajournement,  il  estreceu  à  declairer qu'il  n'avoil 
riens  en  la  chose  au  temps  de  l'ajournement  et  qu'il 
avoit  transporté  à  autre,  et  le  doit  nommer,  ad  ce  que  le 
lignaiger  le  puisse  poursuir. 
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TITRE  vu. 


De  stipuUadons  et  obligacions  inutilles  (1). 


4 155.  Stipulacion  est  une  obligacion  de  parolles  par 
lesquielles  aucun  promet  à  faire  ou  bailler  à  autre  ce 
qu'it  luy  demande.  Concordat  l.  5,  §  itipulatio,  \^  ff.  de 
verb.  obLf  45,4. 

4456.  Toute  obligacion  de  chose  laide  ou  impossible» 
ou  contre- boanes  meurs,  ou  contre  droit  ou  coustume, 
ou  qui  tourne  au  dommaige  ou  dampnacion  des  âmes 
ne  Tauit  pas  ne  n'engendre  point  d'action. 

1157.  Obligacion  par  iaquielle  l'en  promet  bailler 
chose  sacrée  ou  sainte^  ou  homme  franc,  ou  chose  pu- 
blicque  ne  vault  pas. 

4158.  Si  aucun  est  aprouvé  par  justice  prodigue  et 
dissipeurs  de  biens,  contract  que  l'en  face  avecques  iuy 
ne  luy  peut  nuyre.  Et  si  aucun  pour  luy  se  establissoit 
plege,  le  plaigaige  ne  vauldroit  pas  ;  car  quant  le  prin- 
cipal ne  yault  l'actessoire  ne  vault  pas.  Concordat  L  çum 
principaliSf  178,  ff.  deregulisjuris,  50, 17. 


(1)  De  inutilibus  siipulacionibus,  Ms.  en  marge. 
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TITRE  Vni. 

De  pluseurs  obligez^  requérons  et  prùmeetans. 

1159.  Il  est  ung  bénéfice  de  droit  et  pluseurs  autres 
ausquieulx  l'en  peut  bien  renonciez  desquielx  l'un  est 
nommé  nova  canstitueio  de  pluribus  reis  debendi  (4), 
laquielle  constitucion  dit  que  si  ilz  sont  pluseurs  deb- 
teurs  d'une  chose,  touz  et  chascuns  poVent  estre  con- 
trains de  poier,  et  toutefibiz  ilz  et  chascun  d'ejulx  ont  le 
bénéfice  de  division  ;  c'est  assavoir  que  chascun  peut 
dire  et  respondre  aux  créditeurs  par  manière  de  excep- 
cion  que  pour  sa  porcion  de  la  debte  il  est  seullement 
tenu,  et  d'icelle  excepcion  et  bénéfice  ce  peut  aider 
contre  le  credicteur  s'il  ne  peut  monstrer  que  ledit  deb- 
teur  ait  renoncé  audit  bénéfice  de  division.  Et  ad  ce  que 
chascun  soit  tenu  poier  le  tout^  deux  choses  sont  nec- 
tessaires,  la  première  est  qu'ilz  soient  obligez  pour  le 
tout,  et  la  seconde  qu'ilz  aient  renoncé  audit  bénéfice 
de  division,  et  ne  profite  au  créditeur  Tune  sans  l'autre. 
Concordat  aulh.  hoc  ita,  C.  deduobus  reis^  8,  40. 


(1)  Novelle  xcix. 
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TITRE  IX. 


De  plaiges. 


4 1 60.  Plaige  est  celui  qui  c'est  obligé  pour  autray , 
iceluy  inesmes  estant  et  demourant  encore?  obligé. 
Concordat  Inst.  de  fid^wsoribuSj  3,  21 ,  in  princ. 

4461,  Obligacion  de  plaiges  si  est  obligacion  actes- 
soire  ;  et  par  celle  mesme  voye  actessoire  se  pourroit 
desiier  comme  le  principal  se  pourra  le  plaige  deslier 
si  non  en  aucuns  cas,  comme  si  le  debteur  n'avoit  de 
quoy  poier  et  il  fetst  cession  de  biens,  pour  laquielle 
pouvrecté  et  cession  le  plaige  ne  seroit  pas  deschai^é 
ne  deslié  de  l'obligacion,  ou  s'il  estoit  abscent  du  pais, 
esquieulx  cas  il  luy  convendroit  paier.  Concordat  auth. 
praesente,  C.  de  fid^'ussoribus^  8, 41 . 

4462.  Celui  qui  mect  autre  em  plaige  il  Fen  doit 
garantir,  et  luy  doit  amender  ses  dommaiges  qu'il  a 
pour  faulte  de  l'avoir  délivré  de  ladicte  plevine. 

4163.  Si  ung  homme  plevyst  ung  autre  d'ester  et  de 
fournir  à  droit,  l'en  peut  lever  sur  le  plaige  ce  en  quoy 
le  plait  est  encommeocé  ou  condampné  pour  quoy 
l'autre  n'ait  de  quoy  poier. 

4 164.  Item,  Et  est  assavoir  qu'il  est  ung  bénéfice  de 
droit  appartenant  à  plaiges  nommé  epistoUadiviÀdriani^ 
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qui  a  iieu  quant  plusieurs  se  sont  obligez  pour  aucun 
debteur  à  poier  certaine  somme  comme  plaiges  à  son 
créditeur,  et  celui  credicteur  vieult  contraindre  l'un  des 
plaiges  à  poier  toute  la  somme  ;  ouquiel  cas  ledit  plaige 
se  peut  aider  par  manière  de  excepcion  de  ladicte  epis- 
toUe  (Uvi  Adriani,  c'est  assavoir  qu'il  peut  deffendre  et 
excepter  qu'il  ne  soit  contraint  de  poier  que  pour  sa 
porcion  pour  tant  qu'ils  sont  de  plaiges,  si  non  que 
chaseun  desdiz  plaiges  eust  renuncé  expressément  i 
ladicte  epistoUe  divi  Àdriani  et  au  bénéfice  de  divisioDi 
et  que  chaseun  d'eulx  y  fust  obligé  seul  et  pour  le  tout 
sans  division  de  partie.  Concordat  §  si  plures^  4.  but. 
de  fidejussoribus^  3»  SI . 

1165.  Celui  qui  est  plaige  d'aucun  pour  aucune  ddbte 
ne  peut  faire  convenir  le  debteur  si  celui  plaige  n'a 
premièrement  paie  celle  debte  ;  mais  ce  fault  en  quatre 
cas  :  premièrement,  si  convenant  fut  fait  entre  eulx.  Le 
segond,  si  le  debteur  a  demeuré  par  long  temps  en 
l'obligacion,  lequiel  temps  est  à  prendre  à  Tarbitraige 
du  prodomme  comme  il  ne  soit  pas  de  droit  de  crime. 
Le  tiers  est  si  le  plaige  est  condampné.  Le  quart  est  si  le 
debteur  a  commencé  à  user  mallement  et  allienner  de 
ses  choses  ;  aussi  peut  demander  le  plaige  au  debteur 
qu'il  délivre. 

1  \  66.  Si  aucun  debteur  est  condampné  à  perdre  touz 
ses  biens  et  choses  pour  aucun  délit  ou  maulfait  qu'il 
aura  fait,  il  ne  sera  pas  tenu  de  poier  à  ses  credicteurs; 
ains  y  sera  tenu  le  seigneur  à  qui  seront  acquis  les 
biens  dessusdiz  pour  la  cause  dessusdicte  :  et  combien 
que  le  debteur  soit  délivré,  icelluy  est  tenu  qui  est  em 
plevyne  pour  celui. 
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1167.  Femme  ne  peut  s'obliger  ne  estre  plaigepour 
son  mary,  combien  que  en  quielconque  manière  elle 
renoncie  ;  car  se  seroit  estre  veu  don,  et  donnaison 
entre  eulx  est  deffenduee  si  elle  n'est  pour  nopces,  ou 
mutuelle,  ou  pour  cause  de  mort.  Mais  il  n'est  pas  def- 
fendu  au  mary  de  (1)  se  povâir  obliger  pour  sa  femme 
là  où  il  toumeroit  au  proufiit  de  la  femme. 

'1168.  Item,  Ilestung  autre  bénéfice  de  droit  nom- 
mé senattis  cùnsultum  Velleyanum,  qui  fut  fait  et  intro- 
duit en  la  faveur  des  femmes  aflln  de  les  deschargez 
des  pbligacions  par  lesquielles  elles  se  constituent 
plafges  pour  autres,  et  qui  prennent  en  et  sur  elles 
obligacion  d'autruy  ;  duquiel  bénéfice  et  privillege,  si 
l'en  les  voulloit  contraindre  de  poier  et  acomplir  leurs 
promesses  et  obligacions,  elles  se  pourroint  aider  par 
manière  de.excepcion,  fors  en  aucuns  cas  :  c'est  assa- 
voir si  elles  se  obligent  à  poier  douaire  pour  autruy.  — 
Item,  si  elles  se  renoncioint  audit  bénéfice  de  droit  vel- 
leyain.  —  Item^  si  elles  pie  vissent  autre  envers  aucun 
credicteur  en  intencion  de  decepvoir  ledit  credicteur 
comme  ayans  intencion  de  soy  aider  dudit  bénéfice.  — 
Item^  si  elles  avoient  aucun  prouffit  ou  porcion  en  la 
somme  pour  laquielle  elles  se  constituoint  ;  et  en  autres 
manières  plus  à  plain  contenuees  super  l.  fin.  C.  ad  s. 
c.  Velleianum,  4,  29  (2). 


(1)  Ne,  Ms. 

(2)  C'est  plutôt  dans  l'ensemble  des  lois  de  ce  titre  qu'on 
peut  retrouver  les  décisions  réunies  dans  ce  paragraphe  par 
notre  auteur 


4  - 
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TITRBX. 


De  novaeùms  tl  delegacùms. 


1 169.  Novacion  est  transport  et  transfusion  d'aucune 
première  debte  en  autre  obligacion.  Concordant  L  î,  f. 
de  novationibii4f  46,  2. 

1470.  Si  aucun  doit  aucune  chose  à  autre  eldlceUe 
debte  il  luy  baille  homme  qui  l'en  promecte  poier,  si 
l'autre  prent  cesle  obligacion,  la  première  est  estainte, 
quia  per  novacionem  et  delegacionem  tolUtur  omnis  oblh 
gacio.  Concordant,  IL  3  et  fin.  C.  de  novaiionibus  €i  defe- 
gationibus.  8,  42  ;  ipraeterea,  3,  Inst.  quitus  modis  toiUr 
tur  obligatù),  3,  30. 


TITRE  XI. 


De  soluciom  et  libérations  (1). 


H  71.  Solucion  estdesliance  et  délivrance  de  l'obli- 


(1)  De  solucionibus  et  liberacionibus,  Ms.  en  marge. 
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gidon.  Concordat,  prmc.  hut.  quA.  modU  toUitur  obli- 
gation 3,  30. 

1 1 72.  Si  aucun  est  acuilly  o  ung  autre  et  celui  se 
roarioit,  et  pour  ce  qu'il  c'est  marié  il  se  vieult  partiî- 
de  son  acuillaige,  il  est  à  distinter  :  ou  celui  marié  se 
vieult  partir  de  son  maistre  pour  procureur  à  soy  mes- 
meSf  et  il  soit  si  riche  qu*il  le  puisse  faire,  il  se  peut 
partir  de  son  acuiilaige.  Mais  s'il  s'en  voulloit  partir 
pour  celui  mesme  mestier  faire  une  autre  personne  il  ne 
le  peut  faire  ;  aincoys  convendroit  qu'il  achevast  son 
service,  et  ne  s'en  pourroit  partir  sans  Tasentement  de 
partie  le  temps  durant  de  Tacuillaige  s'il  ne  le  desdom- 
maigoit.  Concord.  l.  si  quis  ab  alio^  1 3,  §  1 ,  /f.  de  re  judi* 
cota,  48,  t;etl.  ubi,  75,  %  fin.  ff.de  verb.  obli.  46,  4  (1). 

4173.  Si  aucun  seigneur  demandoit  à  celui  qui  tient 
de  luy  ses  cens  ou  sa  maison  de  pluseurs  années, 
si  Tomme  lui  poia  la  darreniere  année  en  jurant  qu'il  a 
bien  poié,  il  s'en  deffendroit,  si  le  seigneur  ne  prouvoist 
qu'il  en  fust  demeuré  en  son  respit  par  compte  ou  autre 
manière,  ou  qu'il  eust  fait  protestacion  en  prenant  le 
paiement  de  ladicte  derreniere  année  de  demander  les 
arreraiges  du  temps  passé.  Concord.  l.  si  chirographum, 
24,  ff.  de  proboHonibiis^  22,  3  ;  et  /.  quicumque^  3,  C.  de 
apochispublidSf  40,  22. 

• 

4  4  74.  Si  aucun  est  debteur  à  son  credicteur  em  plu* 
sieurs  debtes  et  pour  diverses  causes  desquielles  les 

(1)  Il  est  bien  diffldlp  de  voir  une  analogie  entre  ces  denx 
textes  et  le  paragraphe  de  notre  texte. 
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termes  de  poier  fussent  passés  en  veille  faire  anem 
paiement,  s'il  declairoit  pour  laquielle  debte  il  fait  oehn 
paiement,  celui  paiement  sera  en  solucion  d'icelle.  Hais 
si  le  credicteur  disoil  qu'il  ne  recevroit  pas  celui  paie- 
ment pour  icelle  debte  que  ledit  debteur  declaire,  aias 
die  qu'il  la  recepvra  pour  une  autre  debte  que  ledit 
debteur  lui  denye,  et  la  nommera,  et  ledit  debteur  loi 
die  qu*il  vieult  poier  pour  la  debte  qu'il  declaire, 
et  en  tel  débat  celui  paiement  soit  receu,  tel  paie- 
ment sera  receu  en  solution  et  paiement  de  la  phn 
chargeant  et  endommaigeuse  debte  au  debteur.  Et  si 
nulle  mencion  n'estoit  faicte  de  nulle  partie  ne  de  l'an- 
tre pour  laquielle  des  debtes  celui  poiement  seroitfaît, 
se  sera  en  paiement  en  tant  qu'il  monstrera  de  la  plus 
chargeant  et  endommaigeuse  des  debtes.  Et  si  les  deb- 
tes n'estoient  plus  chargeantes  ne  honnereuses  l'une 
que  l'autre,  si  sera  celui  poiement  en  tant  qu'il  mons- 
trera en  solucion  et  poiement  de  la  plus  aiudenne 
debte. 


4475.  Si  tu  as  estably  procureur  qui  de  ton  comman- 
dement te  administre  tes  besongnes  et  négoces,  et  il 
y  ait  gênerai  commandement  et  procuracion,  et  se  porte 
pour  receveurs  comme  de  vendre,  d'acheter,  de  de- 
mander et  recevoir  les  debtes,  si  je  poie  ta  debte  k 
icelluy  procureur  et  receveur  tant  comme  il  a  ceste 
baillée  et  administracion ,  je  poie  et  suy  aussi  bien 
quicte  comme  si  je  avoie  poié  à  toy  mesmes  ;  et  si 
ladicte  baillée  et  administracion  lui  avoit  esté  oustée 
par  quoy  je  n'en  seusse  riens  et  je  luy  poyee,  si  en 
seroi  ge  quicte. 
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4176.  Deux  sponoîoDS  sont  esdiz  pais  selon  l'ancian 
eslablissement  garder  et  observer  :  l'un  au  regart  des 
signeurs  des  fiez,  et  l'autre  au  regart  des  rentes  de  blez, 
de  vins,  de  devoirs  ou  autres  que  prent  aucun  seigneur 
de  fié  ou  autre  sur  le  fons  d'aucun  heritaige.  —  Et  en 
tant  qu'il  touche  les  seigneurs  des  fiez,  si  aucun  sei- 
gneur de  fié  a  rente  ou  devoir  sur  aucune  maison, 
vigne,  terre,  estang,  pré,  boys  ou  autre  heritaige,  celui 
à  qui  est  Teritaige  le  peut  quicter  au  seigneur  du  fié  et 
le  lui  espondre,  ad  ce  que  lui  et  ses  hoirs  ne  soient 
d'iilec  en  avant  tenuz  de  lui  faire  et  poier  lesdictes 
rentes  ou  devoirs.  Hais  ad  ce  que  l'esponcion  ou  quic- 
tance  soit  vallable,  troys  choses  y  sont  requises  :  la 
première,  que  la  chose  chargée  de  làdicte  rente  ou 
devoir  soit  en  bon  estât  ou  reparacion  aussi  bon  comme 
quant  elle  fut  baillée  à  ladicte  rente  ou  devoir  ;  et  s'il 
n'aparessoit  du  temps  de  ladicte  baillée,  il  suffiroit  de 
estre  renduee  en  aussi  bon  estât  comme  auroit  esté  xzx 
ans  par  avant  ladicte  esponce  ou  quictance.  La  segonde, 
que  on  poie  les  arreraiges  escheuz  de  la  rente  ou 
devoir.  La  tierce,  qu'elle  soit  faicte  au  jour  auquiel  la 
rente  ou  devoir  sont  deuz,  au  seigneur  de  fié  ou  à  son 
receveur  de  par  luy  commis  à  recevoir  les  deniers  de 
sa  terre.  Et  en  gardant  cette  sollampnité,  le  subgit  ne 
ses  hoirs  ne  poiront  plus  ladicte  rente  ou  devoir.  Et  si 
le  seigneur  ou  son  receveur  ne  veullent  recevoir  les 
deniers  des  arreraiges,  le  subgit  ne  les  doit  pas  rete- 
nir, mais  en  leur  defiault  les  doit  consigner  en  main  de 
justice  souveraine  d'eulx  et  en  prendre  lectre,  et  le  faire 
signifier  au  seigneur  de  fié. 

1177.  La  segonde  esponcion  est  si  aucun  a  rente  sur 
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aucune  maison  ou  autre  fons  de  heiitaige  qui  ne  soit 
seigneur  de  fié,  le  possidant  d'icelui  heritaige  lui  peut 
quicter  et  espondre  la  chose  chargée  à  la  rente  em 
poiant  les  arreraiges  du  temps  passé  au  jour  que  la 
rente  est  deuee,  pourveu  que  l'eritaige  ainsi  quicté  soit 
en  bon  estât  et  reparacion.  Et  telles  esponcions  ainsi 
faictes,  celui  qui  quicte  et  espont  ne  doit  plus  toucher  k 
l'eritaige  quicté.  Et  est  assavoir  que  telles  esponcions 
ou  quictances  n'auront  point  de  lieu,  si  tieulx  créanciers 
et  détenteurs  de  tieulx  heritaiges  estoient  obligez  aveo- 
ques  toutes  leurs  choses  ausdictes  rentes  et  devoirs 
poier  par  foy  et  par  serment,  ou  qu'ilz  fussent  héri- 
tiers des  obligez. 

4178.  Si  ung  homme  prent  aucune  chose  à  rente,  à 
laquielle  rente  il  oblige  toutes  ses  choses,  et  parmj 
ladicte  baillée  prenant  il  a  donné  ou  avancé  deniers,  ou 
fait  autre  convenant  par  quoy  retrait  est  acquis  au 
presme  de  la  ligne  du  bailleurs,  et  la  chose  ainsi  bail- 
lée soit  retraicte  par  voye  de  droit,  Tobligacion  que  le 
preneur  a  faicte  est  estainte  par  telle  manière  que  le 
bailleur  ne  se  pourra  joir  ne  aider  vers  le  preneur  : 
car  il  en  est  desobligé  ipso  jure  par  le  retrait  qui  est 
acquit  au  presme ,  o  lequiel  le  bailleur  prendra  sa 
rente  sans  faire  obligacion  nouvelle  dudit  retrait.  Corir 
cordât  i  praeterea,  3,  Inst.  quilmsmodis  tollitur  obligation 
3,30. 

4179.  Si  aucun  homme  avoit  vendu  aucunes  terres 
ou  autres  choses  à  autruy,  celui  marché  se  pourroit 
bien  despiecier  o  Tasentement  des  parties,  pour  quoy 
la  chose  fust  entière  et  présentement.  Mais  si  elle 
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n'estoit  entière  se  seroit  ou  préjudice  d'autruy,  c'est  as- 
savoir du  seigneur  de  fié  pour  ses  ventes,  et  du  lignaige 
aa  vendeur  pour  le  retraict  ;  et  pour  ce  si  la  chose 
n'estoit  plus  entière  le  marché  ne  seroit  plus  despiecé. 


TITRE  Xn. 

De  évictions  {i). 

4180.  Eviction  est  forclusion  et  deboutement  par 
sentence  de  juge  d'aucune  chose  achactée  ou  à  autre 
juste  tiltre  eue  et  possidée,  à  l'instance  et  requeste 
d'autruy.  Concordat  l.evicta^  16,  §  1,  ^.  cte  evictionibuSf 
24,2. 

4484.  Si  aucun  homme  de  bonne  renommée  avoit 
achaté  d'aucun  mescongnoissant  aucune  chose  et  aucun 
autre  le  demandast  comme  emblée,  il  auroit  en  prou- 
vant qu'elle  fust  sienne,  et  perdroit  son  argent  celui 
qui  Tauroit  achactée  :  et  jureroit  oncores  l'achacteur 
qu'il  ne  cognoissoit  celui  de  qui  il  auroit  achactée,  et 
s'il  le  peut  prouver,  il  amènera  à  justice,  et  s'il  ne  le 
peut  amener,  il  devroit  crier  après  lui.  Et  s'il  disoit  : 
€  Je  scay  bien  de  qui  je  l'ay  achactée  et  auroy  bien 
mon  garant  au  jour,  »  s'il  amenoit  son  garant  au 
terme  et  deist  que  «  l'en  medemandoit  ceste  chose  que 
vous  m'avez  venduee,  »  le  garant  doit  demander  celle 


(1)  De  emdionibuSy  Ms.  en  marge. 

u.  29 
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chose  à  veoir,  ou  autrement  le  garantaige  serait  nul.  Et 
s'il  disoit  :  «  Je  vous  garantiré  bien,  »  l'autre  doit  estre 
quicte  du  plet  ;  et  peut  l'en  aussi  aller  de  garisseur  en 
garlsseur  jusques  à  sept.  Et  si  le  darrain  prent  le  ga- 
rantissement  et  die  :  «  c'est  de  mon  euvre  faicte  en  ma 
maison,  »  et  l'autre  die  :  «  Je  le  deffens,  ains  me  fat 
emblée  ;  »  si  vendront  les  prouves  au  garisseur  les 
choses  estans  en  main  de  court.  Et  s'il  en  peut  prouver, 
si  lui  retournera  la  chose  et  lui  rendra  l'autre  ses  dom- 
maiges.  Et  s'il  ne  le  peut  prouver,  il  perdra  la  chose  et 
rendra  les  dommaiges  à  l'autre.  Et  celui  qui  cherra  du 
plait  poira  tx  s.  à  la  justice.  Et  si  celui  qui  serait  trait  à 
garant  nyoit  à  celui  qui  lui  ait  vendu  la  chose  et  Tautre 
le  peust  prouver,  il  seroit  couppable. 

4183.  Si  aucun  trait  garant  en  sa  cause,  il  ne  peut 
jamès  demander  la  deffence  de  la  cause  à  sienne  ;  et 
aussi  s'il  se  vieult  deffendre  de  soy,  il  ne  pourra  jamès 
avoir  garant  en  celle  cause,  le  garant  ne  sera  jamès  tenu 
de  lui  en  amender,  rendre  ne  garantir  riens  puis  qu'il 
l'a  perdue  sans  le  hucher  ne  appeller  à  le  garantir. 

1183.  /tem,  Si  aucun  huchoit  ou  louet  garant  et  le 
garant  soit  présent,  il  n'aura  plus  autre  dillacion  de 
l'avoir,  ainezois  doit  venir  le  garant  en  jugement. 

1184.  Si  aucun  a  jour  d  avoir  son  garant,  s'il  ne  l'a 
celui  jour,  supposé  qu'il  obbeisse  de  soy,  il  doit  estre 
mis  en  defTauIt  s'il  ne  exonioit  ou  admenoit  son  garant, 
et  doit  estre  adjourné  à  autre  jour  o  jugement  à  avoir 
son  garant.  Et  s'il  ne  l'a  au  terme  o  jugement  il  perd  sa 
querelle  en  cas  privillegiez.  Hais  en  cas  non  privillegiez 
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il  a  quatre  termes  à  tirer  garant,  dedens  lesquieulx  s'il 
n'est  garanti  il  perd  sa  cause. 

1185.  Si  aucun  .a  jour  de  prendre  aucun  garant  et 
pour  aller  avant  en  la  cause  ledit  gariement  est  prins, 
icelui  gariement  prins  il  ne  fera  aucime  chose  celui  jour 
en  la  querelle  s'il  ne  lui  plaist. 

1186.  Si  aucun  prent  aucun  garant  en  aucune  cause 
en  laquielle  il  atende  à  avoir  autre  garant,  il  doit  sauver 
sa  raison  d'avoir  autre  garant  en  prenant  celui  garie- 
ment. 

1187.  Si  aucun  s'applege  contre  autre,  si  lecontrap- 
plegeur  entend  à  avoir  garant,  il  doitmectre  en  soncon- 
trapplegement  et  sauver  sa  raison  de  garant  à  avoir. 

1188.  Nul  n*a  garant  en  méfiait,  si  ce  n'estoiten 
simples  et  petiz  mefiaiz  :  et  en  cieulx  l'en  peut  avoir 
garant ,  c'est  assavoir  certaines  personnes,  comme  si  le 
filz  du  père  avoit  fait  aucun  méfiait,  il  pourroit  bien 
traire  son  père  à  garant  ;  ou  le  serf  son  seigneur  qui 
auroit  toute  justice  sur  lui. 

1189.  Qui  met  autre  em  plaige  l'en  doit  guérir  et 
amender  touz  ses  dommaiges  qu'il  aura  par  faute  de 
gariement. 

1190.  Celui  qui  a  vendu  à  aucun  autre  certain  heri- 
taige  à  certain  devoir  et  l'a  garanti  an  et  jour,  et  celui 
achacteur  est  depuis  enchaucié  d'icelui  heHtaige,  ou 
d'aucun  autre  devoir  sur  icelui,  d'aucune  personne  vers 
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laquielle  le  teneur  ne  se  peut  deffendre  par  tenement 
d'an  et  de  jour  ou  de  plus,  le  vendeur  ne  se  pourra  ne 
devra  deffendre  vers  Tachacteur  pour  la  cause  du  ga- 
rantaige  dessusdit  qu'il  ne  lui  soit  tenu  de  faire  le 
garantaige  vers  celui  qui  demande. 

4194.  Le  deffendeur  peut  traire  à  garant  en  cause 
d'applegement  et  en  cause  simple. 

1 1 92.  Si  aucun  demandoit  à  autre  aucune  chose  et  la 
deffence  d'icelle  n'apartenist  pas  à  celui  deffendeur, 
comme  si  c'estoit  en  cause  de  garantaige,  toutefloix  s'il 
ouffre  à  luy  respondre,  et  il  atend  de  prendre  droit,  et  il 
fait  contre  luy,  l'execucion  serafaicte  contre  lui  sur  ses 
biens  à  l'equipolent  de  la  chose  demandée. 

4 193.  De  chose  meubliau  quant  l'en  dit  qu'elle  a  esté 
emblée  et  sur  ce  l'en  trait  garant,  l'en  doit  aommer  le 
garant  ou  autrement  l'en  cherroit. 

4 1 9i.  Celui  qui  doit  avoir  ses  garans  à  certain  jour  et 
n'en  n'a  nulz,  il  doit  jurer  qu'il  les  a  requis,  et  les  nom^ 
mera,  et  neantmoios  il  se  deffauldra,  et  &e  pourra 
avoir  autres  fors  cieulx  qu'il  nommera. 

4195.  Si  aucun  tient  d'aucun  em  paraige  et  celui  de 
qui  il  tient  vende  et  degaste  sa  partie,  l'autre  lui  peut 
demander  en  droit  pardavant  leur  seigneur  qu'il  re- 
tienne tant  de  la  chose  en  sa  main  qu'il  puisse  guérir  à 
celui,  ou  qu'il  lui  baille  tant  de  la  chose  qu'il  puisse 
faire  le  serment.  Si  l'autre  dit  qu  il  lui  convient  vendre 
ou  que  se  soit  sa  volunté,  ce  que  il  £  a  il  ne  lessera  pas 
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à  vendre  pour  son  paraigeau  :  mais  Ten  lui  regardera 
par  droit  qu'il  baille  tant  de  sa  rente  à  celui  qu'il  soit 
gardé  de  doromaige,  et  qu'il  puisse  faire  le  service  à 
celui  à  qui  il  fera  la  foy,  et  obbeir  des  services  et  des 
autres  choses  aux  seigneurs. 

1196.  Si  aiicun  a  lessé  à  denoncier  au  vendeur,  et 
requerre  qu'il  lui  deffende  la  chose  qu'il  lui  a  venduee  et 
après  ce  que  le  plait  est  meu  contre  lui,  ou  s'il  deffault 
par  constuniace  au  temps  que  la  sentence  fut  donnée,  il 
ne  pourra  plus  requérir  garant  contre  les  establisse- 
mens  des  layes. 


TITRE  XIU. 

De  emancipacion  (T  en  fans. 

4107.  Emencipacion  est  relachance  etiiberacion  de 
puissance  paternelle  faicte  en  jugement.  Cmeardat  C. 
de  emandpationibtis^  8,  49. 

1198.  Lefilz  est  émancipé  du  povair  paternel  de  son 
père  par  plusieurs  manières.  La  première  est  par  eman- 
cipacion Bolempnellement  faicte  en  jugement,  çu  davant 
tabellion  presens  tesrooings.  La  segonde,  quant  le  père 
est  allé  de  vie  à  trespassement,  le  filz  est  seigneur  de 
sov  s'il  n'avoit  ayeul  en  qui  povair  fust  le  père  dudit 
filz  au  temps  du  decees.  La  tierce,  quant  le  fils  est  ou 
xxT*  an  de  son  aage.  La  quarte,  quant  le  filz  est  marié 
et  demeure  hors  de  la  compaignie  de  son  père.  La 
quinte,  si  le  père  estoit  forbani  pour  ses  4^itx.  La 
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sixte,  si  le  père  estbit  piinsoDoier  es  mains  des  an- 
nemys. 


TITRE  IIV 

De  coustume,  usaige  et  stille  (1). 

4199.  Coustume  est  droit  non  escript  constitué  et 
ordonné  par  raisonnables  acoustumances  et  usaiges  de 
tout  le  peuple  d'aucun  pais  ou  de  la  maire  partie  d'ice- 
luy,  droictement  et  bien  commencez  et  par  plusieurs 
foiz  par  dix  ans  fréquentez,  aiant  auctorité  et  puissance 
de  lay. 

i  200.  Usaige  est  ung  fait  duquiel  est  causée  coustume 
par  taisible  consentement  de  peuple. 

Àultre  diffinicion, 

4201.  Stille  est  une  chose  usée  à  faire  par  acous- 
tumance,  si  comme  l'en  diroit  rnousavons  usé  par  long 
temps  et  d'ancienneté  que  l'en  sieult  tenir  les  plaiz  es 
halles  de  ceste  ville. 

4202.  Stille  est  aucun  droit  non  escript  introduit 
par  usaiges  de  stille,  et  descendu  d'aucunes  juridicions 
particulliéres. 

Àultre  diffinicion. 

4203.  Stille  est  une  chose  qui  est  ordonnée  et  acous- 


(1)  Quia  ait  longua  conauetudo^  Ms.  en  marge. 
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tutnée  en  la  court  et  tenuee  et  gardée  sans  corainpre  par 
long  temps,  si  comme  l'on  diroit  :  par  le  stille  delà  court 
de  céans  l'en  ne  doit  point  donner  deffault  davant  prime 
ou  davant  medi  ;  ou  dire  que  l'en  ne  doit  pas  ainsi  pro- 
céder en  ceste  cause. 

4204.  Loy  et  coustume  différent  comme  chose  ex- 
presse et  chose  taisible;  car  lays  sont  expressément 
escriptes  es  livres,  et  les  coustumes  ont  auctorité  par 
taisible  consentement  de  peuple,  ou  autrement  du  con- 
sentement d'aucun  hoir. 

4205.  L'escripture  n'est  pas  de  l'essence  de  la  loy,  ne 
le  non  escript  n'est  pas  de  la  destence(4)  de  la  cous- 
tume ut  supra. 

4  206.  Si  du  consentement  du  peuple  d'aucun  pais 
les  coustumes  sont  mises  et  rédigés  en  escript,  toutef- 
foiz  ne  sont  elles  pas  layes  ne  coustumes. 

4207.  Couslume  nupcialle  n'est  autre  chose  fors  que 
coustume  particulliere  pour  le  dedens  d'aucune 
cité. 

4208.  Statut  n'est  autre  chose  que  lay  particulliere 
pour  le  dedens  d'aucune  cité. 

4209.  Statut  nupcial  et  coustume  nupcialle  différent 
comme  chose  expresse  et  chose  taisible ,  c'est  assavoir 
comme  lay  et  coustume. 

1210.  Si  sur  ung  mesme  fait  soit  coustume  nupcialle 


(1)  Ne  faut-il  pas  lire  là  encore  :  de  Veaaence  f 
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et  Statut,  Yen  se  doit  aider  en  demandant  ou  en  déffen* 
dant  de  celui  qui  fut  premier  institué  et  introduit  :  et 
s'il  n'aparest  lequiel  fut  premier  institué,  l'en  se  peut 
aider  duquiel  que  Ten  vieult. 

1211.  Autant  en  doit  Ten  dire  de  droit  escript  et  de 
coustume. 

1212.  Si  loy  et  coustume  sont  equipolens  et  con- 
cordans  sur  ung  mesme  cas  il  vault  mieux  au  deman- 
deur fonder  sa  demande,  et  au  defiendeur  sa  deffence 
sur  la  loy  que  sur  la  coustume  ;  car  la  loy  est  toute 
prouvée  par  le  livre,  et  la  coustume  doit  estre  prouvée 
par  dix  tesmoings  pour  le  moins,  si  le  juge  ne  la  de- 
claire  noctoire. 

1213.  Coustume  et  usaige  différent  :  car  coustume  est 
droit,  mais  usaige  est  fait. 

1214.  Sy  stille  est  expressément  ordonné  déjuge, 
c'est  statut. 

1215.  Loy  ne  pert  pas  sa  vertu  pour  n'en  user  point, 
s'il  n'y  a  aucune  chose  faicte  ou  acoustumée  contre 
l'ordrenance  de  la  loy  en  tout  ou  em  partie. 

1216.  Ad  ce  que  coustume  puisse  estre  faicte  ou 
introduicte  le  fait  de  homme  y  est  requis  avec  propox 
de  introduire  coustume. 

1217.  Coustume  est  introduicte  non  pas  tantseulle- 
ment  par  ce  que  est  fait  en  jugement  contraditoîre , 
mais  aussi  par  ce  que  est  fait  hors  jugement  de  consen- 
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tement  tdisible  des  parties  en  donnant  auotorité  et  eon-* 
sentement  à  coustume. 

1218.  Coustume  est  introduicte  contre  la  loy  par 
sentence  de  juge  donnée  à  rencontre,  si  par  plusieurs 
sentences  par  x  ans  il  peut  apparoir  du  taisible  consen- 
tement du  peuple. 

1219.  Coustume  peut  estre  proposée  par  manière 
d'action  et  de  excepcion,  et  de  office  déjuge. 

1220.  Coustume  doit  estre  alléguée  et  proposée  en 
libelle  et  en  excepcion  si  elle  n'est  noctoire. 

1221.  Coustume  qui  est  proposée  principallement 
soit  en  demandant  ou  en  deffendant  doit  estre  prouvée 
plainemeot,  c'est  assavoir  en  turbe  où  il  n'ayt  point 
moins  de  dix  hommes,  si  elle  n'est  noctoire  :  ou  peut 
aussi  estre  prouvée  moins  que  plainement  quant  elle 
n'est  noctoire,  il  ne  y  fault  que  la  declaracion  du 
juge. 

1282.  Tesmoings  produis  à  prouver  coustume  doy- 
vent  depposer  du  fait  par  lequiel  elle  est  introduicte. 

1223.  Tesmoings  produiz  à  prouver  coustume  doy- 
vent  depposer  troys  choses  :  c'est  assavoir  de  l'usaige 
du  peuple,  de  la  frequentacion  de  Tusaige,  et  de  la 
longeur  du  temps. 

1224.  Coustume  est  suffisaument  prouvée  quant  plu- 
sieurs depposent  de  chascon  fait  et  u^aigei  ^t  non  pas 
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quant  uDg  deppose  de  Tun  fait  et  usaige,  et  l'autre  de 
Tautre. 

4225.  Bonne  coustume  raisonnable  est  plus  forte  que 
droit  commun.  Concordat,  L  immo  magnae,  36,  ff.  de 
legUms,  \ ,  3. 

1226.  Coustume  ne  despiece  ne  ne  peut  sourmonter 
droit  naturel,  si  elle  n'est  raisonnable  et  conferméepar 
prescripeion.  L'en  doit  abatre  touz  establissemens  et 
coustumes  qui  ne  pevent  estre  gardées  en  nulle  ma- 
nière sans  pesché  naturel. 

1227.  Coustume  qui  esta  droit  ou  à  previllegie  con- 
traire doit  estre  ramenée  à  concordance  par  intrepreta- 
cion,  si  comme  les  uns  droiz  pour  les  autres  y  sont 
ramenez. 

1228.  L'en  doit  jurer  sur  la  négoce  où  n'est  pasiay 
escripte  selon  1  arguement  d'aulre  loy  qui  parle  d'aucun 
semblable  ou  similitude  de  loy  :  l'en  doit  jurer  selon  la 
coustume  de  la  terre  si  la  coustume  n'est  contraire  à 
loy  ;  et  si  l'en  ne  trouvoit  coustume  en  celui  cas,  l'en 
doit  jurer  par  coustume  semblable  à  celle. 


TITRE  XV. 

De  donnaisons  (1). 

1229.  Donnaison  est  consession  et  octroy  d'aucune 

^ t 

(1)  Dans  la  table  il  y  a  :  tfe  donacions. 
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chose  liberailement  fiaicte  et  sans  contraincte  d'autruy. 
Concordat  /.  donari^  29,  ff.  de  dmationibus^  39,  5. 

4230.  Le  conte  et  le  baron  pevent  bien  donner  justice 
haulte,  moyenne  et  basse  à  aucun  de  leurs  vassaulx  et 
en  retenir  le  ressort  et  souverainté  ;  mais  les  autres 
d'au  dessoubz,  comme  le  chastellain,  le  bacheilier,  le 
hault  justicier,  ne  povent  donner  ne  transporter  ladicte 
justice  et  y  retenir  souverainté  ou  préjudice  du  prince 
et  de  ses  subgictz. 

■ 

1231 .  Gentil  homme  ne  peut  riens  donner  à  son  prin- 
cipal héritier,  sauf  qu'il  luy  pourroit  bien  donner  ou 
arancer  tel  heritaige  comme  à  Taisné  pourroit  advenir 
par  suctession  :  mais  il  pourroit  bien  donner  à  sa 
femme,  à  ses  enffanspuisnez  ou  à  l'un  d'iceulx  si  feroit 
il  à  ung  estrange  entre  vifs  ou  en  testament  la  tierce 
partie  de  son  heritaige,  ses  conques tz  et  meubles  en 
aumousne. 

1232.  Gentil  homme  peut  bien  donner  à  sa  fille  plus 
grant  partaige  que  advenant  ;  car  il  lui  pourroit  bien 
donner  la  tierce  partie  de  sa  terre  et  non  plus,  pousé 
qu'il  ne  luy  en  appartenist  par  succession  que  le  cart, 
quint,  sixiesme,  septiesme,  ou  plus  ou  moins,  mais  que 
le  don  ne  excède  la  tierce  partie  de  son  heritaige,  car 
s'il  excedoit,  il  ne  seroit  pas  advenant  et  seroit  recindé. 
Et  s'il  luy  donnoit  moins,  et  ne  fust  que  ung  chappeau 
de  rouses,  pourveu  qu'elle  fust  mariée  em  paraige  par 
sondit  père,  si  fie  peut  elle  jamès  riens  demander  en 
suctession  de  père  et  de  mère,  de  ayeul  ne  de  ayeulle, 
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tant  oomme  il  j  ayt  hoir  masle  de  fon  père  el  mère  oq 
represeotacioo  de  hoir  masle. 

1 233.  Nul  ne  peut  donner  de  son  heritaige  à  riaigé 
plus  que  à  heritaige. 

4234.  Nul  ne  peut  avoir  don  et  partaige  d'une  mesrae 
succession.  Aussi  femme  ne  peut  avoir  donnaison  et 
douaire  en  la  terre  de  son  maiy  deffunct. 

4235.  Si  aucun  n'a  que  conquestz  et  n'ait  nul  patri- 
moigne  en  heritaige  à  luy  venu  en  suctession  d'autray 
de  ses  parens  qui  soit  repuctépatrimoignei  car  plusieurs 
n'ont  suctession  de  heritaige  de  père  ne  de  mère  et  l'ont 
bien  d'autres  parens,  il  n'en  pourroint  donner  que  la 
tierce  partie  s'il  est  noble  :  car  toute  personne  qui  n'a 
[que]  conquestz  il  sont  en  lieu  de  patrimoyne,  et  n'en 
pevent  par  donnaison  donner  que  le  tiers  ;  et  le  cous- 
tumier  (1)  en  peut  donner  la  moctié.  Et  pour  ceste  con- 
séquence, bastards  qui  n'ont  point  de  heritaige  quant 
ilz  ont  conquestz  heritaulx  ilz  en  povent  donner  la  moc- 
tié en  leur  vivant  et  en  bailler  pocession  ;  mais  s'ilz  en 
mouroint  vestuz  et  saisis  sans  hoir  de  leurs  corps  yssuz 
en  mariaige,  leurs  conquestz  seroient  aux  seigneurs  en 
quelque  fié  qu'ilz  soient  assis,  fors  qu'ilz  en  pevent 
bien  retenir  la  moctié  pour  leur  aumousne. 

1236.  Homme  coustumier  peut  donner  la  moctié  de 
son  heritaige,  ses  conquestz  et  touz  ses  meubles  à  qui 


(1)  La  cottstume,  Ms. 
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bon  lui  Semble,  si  ce  n'estoit  à  ses  hoirs  :  car  il  n^en 
peut  faire  meilleur  l'un  que  l'autre.  El  si  en  celle  con- 
queste  aroit  riens  qui  fusl  de  leur  fié,  l'aisné  de  ses 
hoirs  l'auroit  en  poiant  les  deniers  que  ce  auroit 
cousté. 

4  237.  Femme  noble  peut  donner  en  son  testament  à 
son  seigneur  ou  à  ung  autre  touz  ses  meubles  et  ses 
communautez,  la  tierce  partie  de  son  heritaige;  et 
Tauldra  ceste  donnaison. 

4238.  Sires  peut  donner  son  homme  de  foy  à  son 
frère  em  partaige.  Hais  il  ne  le  pourroit  mye  donner  à 
ung  autre  estranger  s'il  ne  le  donnoit  o  toute  Tobbeis- 
sance  qu'il  y  a  sans  riens  y  retenir  ;  car  s'il  le  faisoit 
autrement  ce  seroit  en  dommaige  de  Tomme  ;  car  il 
luy  convendroit  faire  d'une  obbeissance  deux,  celui  à 
qui  il  seroit  donné  une  à  l'un  et  une  à  l'autre  qui  la 
auroit  donnée  qui  auroit  son  rellefîé.  Mais  si  les  sires  le 
donnoint  en  celle  manière  que  celui  à  qui  ilz  le  don* 
noint  le  tenist  de  celui  de  qui  il  le  tenoit  sans  riens  rete- 
nir^ ainsi  le  pourroit  il  bien  faire. 

4239.  Nul  ne  doit  souffrir  aumousner  ne  donner  en 
son  fié  en  manière  que*son  fié  et  ses  rentens  en  soient 
moindres  :  et  est  nouvel  commandement  du  Roy. 

42iO.  Donnaison  que  homme  ou  femme  fait  à  son 
bastart  ne  vault  pas,  ne  n'en  respondront  pascieulxà 
qui  la  suctession  doit  venir ,  car  la  coustume  est  telle  ; 
car  c'est  persévérez  m  peetato  ;  sinon  qu'il  luy  baille  en 
sa  vie  la  pocession  de  la  chose  donnée^  et  non  autre- 
ment. 
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1841 .  Si  deux  sont  coiyoiiigs  ensemble  par  marialge, 
la  femme  peut  donner  et  laisser  à  son  marj  en  son 
testament  et  derreniere  voluntétouz  ses  biens  meubles, 
la  moctié  de  touz  ses  heritaiges  tenus  en  censive  et  la 
tierce  partie  de  ses  heritaiges  tenuz  en  fié.  Et  mesme- 
ment  quant  la  femme  est  non  noble  et  coustumiere. 

1249.  Gentil  homme  et  gentil  femme  qui  a  hair  masie 
ou  qui  n'a  que  filles,  si  ilz  ou  l'un  d'eulK  marient  lev 
fîlz,  ou  leur  fille  aisnée  si  ilz  n'ont  filz,  comme  filz  et 
comme  hoir»  ou  comme  fille  et  comme  hoir  sans  autres 
parolles^  jamès  lesdiz  père  ou  mère  ne  peust  riens  Ten- 
dre, donner,  transporter  nealienner  de  leur  heritaige  à 
quelque  personne  de  celle  porcion  comme  il  sercHt 
escheu  à  Taisné  filz  ou  à  l'aisnée  fille  ou  pourroit  escheoir 
si  lesdiz  père  ou  mère  au  temps  du  mariaige  estoient 
allez  de  vie  à  trespassemenU 

1 243.  Homme  coustumier  qui  est  marié  ne  peut  riens 
donner  à  nulz  de  ses  enOans  ou  préjudice  de  sa  femme, 
si  non  qu'il  baille  à  sondit  enflant  la  pocession  corpo- 
relle en  son  vivant  de  la  chose  qu'il  luy  donne,  soit 
meuble  ou  heritaige. 

1244.  Homme  coustumier  ne  peut  faire  donnaison  à 
[l'un  de]  ses  enfians  plus  que  à  l'autre  de  ses  biens  meu- 
bles ne  de  ses  heritaiges,  fors  sa  vie  durant  tant  seul- 
lement;  car  emprès  sa  mort  ilz  sont  touz  frareschaux 
en  rapportant  ce  qu'ilz  auront  eu. 

1245.  Donnaison  faicte  de  concubin  à  concubine  ou 
de  concubine  à  concubin  ne  vault  riens  ;  car  telles  don- 
naisons  sont  laides  et  causes  de  pesché. 
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4246.  Celui  qui  à  donné  aucune  chose  &  autre  n'est 
pas  tenu  à  deffendre  la  chose  à  celui  si  elle  luy  a  esté 
évincée^  si  celui  à  qui  la  chose  fut  donnée  la  pert  en 
aucune  manière,  sinon  en  deux  cas  :  c'est  assavoir  si 
celui  qui  donna  la  chose  savoit  qu'il  n'eust  droit  ne 
raison  d*icelle  donner,  et  celui  à  qui  la  chose  fut  don- 
née cuidoit  que  celui  donneur  eust  droit  d'icelle  donner. 
L'autre  cas  si  est  si  celui  qui  donna  en  fist  convenant 
quant  il  donna  la  chose  d'icelle  deffendre,  il  y  sera  tenu 
combien  que  celui  à  qui  elle  fut  donnée  sache  que 
l'autre  n'avoit  droit  ne  raison  d'icelle  donner. 

4247.  Aussi  comme  le  gendre  ne  la  bruzne  pevent 
faire  donnaison,  c'est  assavoir  la  bruz  au  père  de  son 
mary  et  le  gendre  au  père  de  sa  femme,  semblable- 
ment  iceulx  pères  ne  pevent  donner  à  son  gendre  ne  à 
sa  bruz,  ne  à  iceulx  ausquieulx  ilz  seront  en  povair. 

4  248.  Bastart  peut  faire  donnaison  de  la  moctié  de  ses 
conquestz  tenuz  en  censive,  et  la  tierce  partie  des 
choses  hommaigés  et  de  touz  ses  meubles. 

4249.  Hz  sont  aucunes  justes  causes  pour  lesquielles 
donnaison  peut  estre  destruicte  et  revocquée  :  comme 
si  le  donnatoire  fait  à  son  donneur  aucune  grant  injure; 
ou  s'il  le  fiert  et  bat  ;  ou  s'il  fait  aucun  engin  et  machi- 
nacion  de  quoy  il  fust  em  péril  de  mort;  ou  s'il  fait 
aucune  chose  par  quoy  il  soit  advenu  au  donneur  grant 
dommaige  de  ses  biens  meubles  ou  inmeubles  ;  et  aussi 
s'il  luy  a  fait  aucune  convencion  en  la  donnaison  faisant 
et  elle  ne  soit  gardée.  Et  telle  action  de  destruire  et 
revocquer  donnaison  appartient  à  celui  qui  fist  la  don- 
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liaison  tant  seullement,  maadme  quant  aucone  chose  a 
esté  faicte  par  le  donnatoire  en  la  personne  du  don- 
neur ou  en  ses  biens  :  car  les  hoirs  d'icelui  donneur 
n'en  peut  nourir  (1)  action  si  le  donneur  ne  fist  aucune 
clameur  en  sa  yie,  vel  nisi  fiurit  lis  contestata  par  le 
donûeur. 


TITRE  XVI. 
De  donnaisani  faietes  sub  modo  (8)« 

4  250.  Donnaison  faicte  par  aucun  sans  fraude,  pour 
lui  quérir  et  administrer  sa  provision  de  vivre  et  autres 
nectessitez  sa  vie  durant,  de  soy  et  de  touz  ses  biens 
vault  et  tient  ;  et  est  telle  donnaison  retreable  aux  prou- 
chains  du  ligoaige,  car  elle  est  honnereuse. 


TITRE  XVII.  * 

De  donnaùons  faietes  pour  cause  de  mort  (3). 

1251.  Donnaison  faicte  en  testament  et  darrenière 
volunté  qui  est  appellée  en  droit  don  eau^sa  martis  se 
peut  revoctjuer,  diminuer,  changer  ou  acroistre,  pour- 


(1)  On  peut  lire  aussi  novoir.  Il  est  probable  qu'il  fout  ici  : 
mouvoir. 

(2)  De  donacionibus  mb  modo,  Ms.  en  marge. 

(3)  De  donacionibus  causa  moriis,  Ms.  en  mai^. 
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?6u  <iue  racroissement  et  le  don  ne  excède  la  tierce 
partie  de  Teritaige  du  donneur  :  car  comme  dit  est  nul 
gentil  homme  ne  peut  donner  que  le  tiers  de  son  heri- 
taige,  touz  ses  conquestz  et  meubles,  et  le  coustumier 
[la  mpctié]  des  choses  censives  et  le  tiers  des  choses 
hommaigées  et  touz  ses  achactz  et  meubles. 

1252.  Donnaison  faicte  pour  cause  de  mort  est  en- 
tenduee  quant  celui  qui  donna  voulsist  que  autre  Teust 
auquiel  il  le  donna  ;  car  en  donnaison  qui  est  faicte 
pour  cause  de  mort  est  touz  jours  baillée  la  pocession  à 
celui  à  qui  est  faicte  icelle  donnaison.  Hais  quant  aucun 
lesse  et  donne  aucune  chose  en  sa  mort  et  testament  à 
autre  et  la  pocession  n'est  baillée,  celle  donnaison  est 
appellée  légat,  et  doit  estre  demandée  à  Toir  d'icelui 
qui  fist  ledit  légat. 

1233.  Donnaison  qui  est  faicte  pour  cause  de  mort 
est  faicte  en  troys  manières:  comme  si  aucun  est 
mallade  ou  em  péril  de  mort,  ou  quant  il  vait  hors 
le  pais,  ou  en  bataille,  ou  vait  par  celui  lieu  par 
lequiel  il  et  cieulx  qui  yront  ont  paour  de  leurs 
annemys ,  ou  d'autres  malles  fortunes,  et  donne  de 
ses  choses  et  en  telle  volunté  et  intencion  que  ce 
qu'il  donne  est  et  soit  au  donnatoire  quant  il  sera 
mort  s'il  meurt. 

1254.  Donnaison  qui  est  faicte  pour  conlemplacion 

de  mort  par  aucune  des  manières  dessusdictes  peut 

estre  destruicte  en  troys  manières:  si  comme  est  si 

celui  se  repent  de  la  donnaison,  ou  si  il  rappelle 

II.  30 
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et  revocque ,  ou  si  il  eschappe  de  la  bataille  ou 
du  péril  pour  octasion  duquiel  il  avoit  faicte  ladicte 
donnaisoD ,  ou  si  celui  à  qui  Iddicte  donnaison  fut 
faicte  est  mort  avant  que  celui  qui  donna  morust; 
en  cestes  manières  peut  icelluy  qui  fist  la  donnaison 
icelle  demander. 
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LA  NEUFIESME  PARTIE. 


TITRE  PREMIER. 
De  accusadons  et  denondemens  (1). 

1255.  Actuser  et  denoncier  n'est  autre  chose  que 
tendre  à  faire  aucun  couppable  de  cas  criminel  parda- 
vant  justice.  Concordat^  L  (2)  C.  de  acctisationilmSf 
9,2. 

1256.  Si  aucune  justice  prent  ung  malfaicteur  en  sa 
terre  et  le  malfaicteur  s'avouoit  homme  du  Roy,  le  Roy 
le  prendra  en  sa  main  et  le  justicera,  si  celui  qui  le 
print  ne  dit  qu'il  le  print  en  présent  meffait.  Et  si  le 
malfaicteur  nye  le  présent  il  sera  prouvé  pardavant  la 
gent  du  Roy.  Et  le  présent  meffait  prouvé,  il  sera  rendu 
à  la  justice  qui  l'aura  prins  et  le  pugnira.  Concordat  l. 
fin.  ff.  de  accwationibus,  48,  2  ;  /.  1 ,  C.  de  exhibendis  et 
transmittendù  (3)  reis^  9, 3  ;  et  vide  distinctionem  que  est  in 
glo. 

1257.  Toute  estrange*  personne  qui  prent  et  s'ensai- 


(1)  De  aectisaeUmUfUê,  Mb.  en  marge. 

(2)  Le  chifiOre  est  en  blanc  dans  le  manuscrit.  La  définition 
de  notre  auteur  est-  probablement  inspirée  par  les  IL  16  et 
17,  A.  t 

(3)  Introduciendis,  Ms. 
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sine  des  biens  d'autruy  sans  bénéfice  de  inventoire 
commect  larecin,  et  en  peut  estre  actusé  par  denuncie- 
ment  ou  autrement,  soit  exécuteur  de  testament  ou 
aultre  :  et  est  en  oultre  tenu  de  poier  toutes  les  debtes 
personnelles  du  trespassement  dont  il  a  euz  lesdiz  biens 
sans  inventoire. 

4258.  Nul  ne  sera  emprinsonné  par  denonciement 
que  autre  face  contre  lui  jusquesad  ce  que  il  y  ait  infor- 
macion,  mais  vendra  par  recreance  le  deffendeur  en 
donnant  plege.  Et  en  cas  que  le  denunciateur  deflhu- 
droit  du  premier  adjournement,  le  deffendeur  vendra 
doresenavant  par  adjoumement  simple  s'il  piaist  à  la 
court,  par  la  correction  des  Grans  Jours. 

1S$9.  Quant  aucun  est  mauvaisement  renommé  par 
soy  ou  par  famé,  la  justice  le  peut  bien  prendre  et  le 
mectre  em  prinson,  et  l'en  doit  demander  s*il  vieult 
que  l'en  enquiere  de  sa  vie  ;  et  si  par  telle  enqueste 
l'en  le  trouve  couppable  d'aucun  cas  criminel,  elle  le 
pourra  pugnir  selon  le  cas.  Concord.  ff,  de  officio  prae- 
sidis,  1,  <8  (1).  Et  s'il  ne  se  vieult  mectre  en  enqueste, 
la  justice  de  son  office  se  peut  bien  enquérir  de  sa 
renommée.  Et  si  par  enqueste  d'office  elle  le  trouvoît 
couppable  d'aucun  cas  criminel,  elle  ne  le  peut  pas 
condampner  h  mort  ;  car  nul  de  ce  ne  l'actusoit^  Con- 
cordai L  ^,  C.  de  his  qui  accusare  non  possunt,  9,  1  ;  ne 
il  est  prins  en  présent  mefTail;  ne  quant  il  n*est  cognois- 
sans  ;  ne  quant  il  ne  c'est  mis  en  enqueste.  Mais  elle  le 


(1)  /.  13,  congruii.  h.  i. 
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pourroit  bien  bannir  de  sa  terre  s'il  estoit  seigneur  de 
la  chastellenye  et  s'il  n'estoit  valvasseur,  il  ne  le  pour- 
roit faire  mourir  en  sa  prinson.  Concordat  l.  ea  quidem, 
7,  C.  deaccusatUmibus,  9,  2. 

1260.  Si  aucun  est  prins  pour  aucun  cas  de  meurtre 
s'il  se  mect  en  Tenqueste»  l'en  doit  faire  comme  dessus 
est  dit.  Ou  s'il  ne  se  y  voulloit  mectre,  la  justice  doit 
faire  venir  les  parens  du  mort  les  plus  prouchains  et  sa 
femme  s'il  avoit  pardavant  elle,  pour  savoir  si  ilz  voul- 
loient  riens  demander  ne  actuser  celui  prins  pour  la 
mort  de  l'autre  par  denunciacion  ou  actusation  à  faire 
partie  contre  lui.  Et  si  ilz  se  font  partie  contre  l'actuséi 
le  juge  doit  faire  droit  entre  eulx  et  y  cessera  office.  Et 
se  ilz  ne  se  font  partie,  la  justice  de  son  office  lui  doit 
bailler  huit  jours  et  huit  nuyz ,  et  faire  assavoir  en 
plaine  assise  qui  vouldra  riens  demander  de  la  mort 
d'icelui  homme  qu'il  vienne  dedens  lesdiz  huit  jours  et 
nuyz  ;  et  iceulx  huit  jours  et  huyt  nuyz  passés,  lui  en 
baille  quinze  jours  et  faire  crier  comme  dessus;  et 
iceulx  jours  et  nuyz  passés,  luy  en  baille  xl  jours  et 
faire  aussi  crier.  Neantmoins  l'office  se  doit  infourmer 
du  fait,  et  s'il  allègue  aucunes  raisons  à  expurger  son 
innocence,  aussi  en  faire  informacion  avecques  les  garans 
qu'il  administreroit  dedens  lesdiz  jours  et  nuyz.  Et 
s'il  ne  sont  venuz  pour  Tactusacion,  il  doit  requérir  que 
droit  lui  soit  fait,  et  la  justice  doit  oir  l'informacion. 
Et  si  elle  fait  contre  lui,  il  ne  sera  pas  délivré  ne  mis  à 
mort  puis  qu'il  ne  c'est  mis  en  enqueste.  Et  si  elle  ne  fai- 
soit  contre  luy,  ou  s'il  prouvoit  son  innocence,  la  justice 
lui  pourroit  regarder  par  jugement  que,  en  jurant  aux 
saintes  evvangilles  qu'il  ne  fist  le  meffait  et  qu'il  suyvra 
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les  assises  jusques  à  ung  an  qui  riens  lui  demandera, 
et  en  mectant  plaiges,  il  sera  délivré.  Et  s'il  ne  trouvoil 
pas  plaige,  il  jurera  aux  sains  comme  dessus  qu'il  ne 
définira  soy  ne  ses  biens  durant  Tan  et  le  jour. 

4  261 .  Si  aucun  est  meûrtry  en  aucun  lieu  et  l'en  ne 
saiche  qui  a  ce  fait,  la  justice  peut  bien  prendre  des 
prouchains  voisins  et  les  actuser  ;  et  s'ilz  veullent  l'en- 
queste  les  en  juger  et  puis  faire  Tenqueste  ;  et  si  ilz  ne 
se  y  veullent  mectre,  ilz  leur  doit  faire  jurer  qu'ils  ne 
firent,  etc. . ,  comme  en  ceste  précédente  clause. 

1 262.  Si  aucunes  gens  avoient  entreprins  à  aller  tuer 
ung  homme  ou  rober  une  maison,  s'ilz  estoient  prins 
en  chemin  ou  de  jours  ou  de  nuyz,  et  ilz  n'eussent  plus 
méfiait,  tout  le  cogneussent,  ilz  ne  prendroint  pas 
mort,  ne  n'en  perdroint  ja  meubles  pour  celui  bit 
Concordat^  l.  cogitations  poenam^  ^  S>  if-  de  pœnis^  48, 
19.  Mais  s'ilz  avoicDt  mis  mains  en  Tomme  ou  fait 
aucun  bris  en  la  maison,  et  en  ce  faisant  ilz  fussent 
prias,  combien  qu'ilz  n'eussent  pas  tué  Tomme  ne  robe 
la  maison,  toutefibiz  en  eulx  ne  demoura  pas  ;  car  s'ilz 
n'eussent  esté  destourbez  par  autre  ilz  eussent  acom- 
ply  de  faire  leur  mauvais  proposer  pour  quoy  ilzauroient 
deservy  mort.  Concord.  /.  1,  §  divus  Hadrianus,  3,  jf. 
ad  kgem  Comeliamde  sicariis^  48,  8;  /.  divtis  Hadriamùr 
U,  eod.  Et  la  raison  pour  quoy  ilz  [ne]  doivent  prendre 
mort  quant  iiz  sont  prin^  ou  chemin  si  est  ;  car  il  est 
chose  possible  que  ilz  s'en  peussenl  tourner  du  chemin 
que  leur  couraige  les  eust  reprins  combien  qu'ilz  allas- 
sent acomplir  leur  foui  courraige,  et  l'en  doit  tous  jours 
avoir  espoir  sur  la  meilleur  significacion,  argumenta  l 
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absentem,  5 ,  /.  tnterpretofe'one,  42,  ff.  de  pœnis,  48, 
49. 

4263.  Si  aucun  laron  avoit  aucune  chose  emblée  en 
aucune  chastelleniee  et  celui  à  qui  il  auroit  emblé  s'en 
venist  à  la  justice  et  lui  deist  :  «  Ung  laron  m'a  emblé 
telle  chose  ;  je  vous  requier  que  le  facez  suyvre  :  »  et  la 
justice  dye  :  «  Suyver  le  d'une  part,  et  je  le  suyvré  de 
l'autre,  et  si  vous  le  trouvez  si  le  prenez,  et  faictez 
prendre,  et  si  vous  le  faictez  prendre  à  la  justice  à  ung 
baron  ou  au  Roy,  le  baron  en  quiel  terre  il  fist  le 
meffait  le  doit  avoir  ;  »  mais  il  doit  jurer  que  Tautre  le 
3uyvoit  de  son  commandement.  Et  celui  qui  le  suyvoit 
aussi  jurera  que  le  commandement  lui  fut  donné  et 
qu'il  l'avoit  tous  jours  sceu  sans  cesser  :  et  si  autre 
que  le  seigneur  donna  le  commandement,  celui  qui  le 
donna  jurera  qu'il  lui  commanda  le  suivre. 

4264.  Si  aucun  vieult  appeller  autre  de  cas  de  crime 
il  doit  venir  à.  la  justice  en  qui  juridicion  celui  qui 
vouldra  actuser  sera  levans  et  couchans,  et  doit  dire 
son  fait  selon  qu'il  est  contre  l'autre,  et  requérir  qu'il 
soit  appelle  selon  ce  que  coustume  du  pais  requiert  ; 
et  à  le  luy  prouver  et  monstrer  il  livre  son  corps,  et  doit 
bailler  les  motz  de  s'apellacion  par  escript.  Ouquiel 
escript  convient  estre  contenuee  la  vérité  du  jour,  et  le 
jour  qu'il  fut  fait,  et  le  lieu  ;  et  que  dedens  les  huit 
jours  après  celui  fait  qu'il  ce  fust  rendu  em  prinson , 
ou  dedens  les  huit  jours  après  ce  qu'il  fut  venu  à  sa 
notice  et  à  sa  cognoissance. 

4265.  Nulle  transaction  n'est  soubz  parolles  et  pour 
ce  convient  il  soutenir  fait. 
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1266.  Vous  devez  savoir  que  en  quatre  manières  l'en 
peut  procéder  en  crime  :  c'est  assavoir  par  inquisicioD, 
par  actusacion,  par  denunciacion,  et  par  excepeion. 
Pro  hoc  facile  c.  super  Ats,  Eœ.  de  accusationibus^  lib.  5, 
Ut.  4 ,  c.  16  ;  e^  Lea  quidem^  1,  C.  de  aceusoUianilms,  Ô,  S. 
Et  devez  savoir  que  en  crime  n'a  mestier  (1) 
actusé  de  garans,  ja  soit  ce  qu'il  conviegne  en  crime 
noctoire  garder  ordre  de  droit;  c'est  assavoir  que  sans 
lui  appeller  l'en  ne  le  doit  pas  condampner.  Et  devez 
savoir  qu'ilz  sont  deux  manières  de  crime ,  c'est  assa- 
voir noctoire  de  droit  et  noctoire  de  fait.  Notoire  crime 
de  droit  si  est  celui  par  lequiel  aucun  est  condampné 
par  jugement.  Notoire  de  fait,  si  est  double:  noctoire 
présumé,  aussi  comme  il  est  venu  heir  loyaulx  qui 
naist  le  mariaige  durant  ;  fait  magnifeste  est  celui  de 
qui  est  famé  (2)  publicque  et  évidence  du  fait  le 
monstre,  lequiel  ne  peut  estre  couvert  par  nulle  tergi- 
versacion.  Et  en  quelque  manière  que  soit  le  cas  noc- 
toire, peut  le  juge  user  de  son  oflSce  et  procéder  sans 
actuser  et  pugnir  le  crime.  Concùrdat  c.  vestra^  Ex. 
de  cohabitatione  clericorum  et  mulierum,  lib.  3,  tit.  2, 
c.  7. 

1267.  Item,  Si  le  crime  n'est  noctoire,  le  juge  doit 
procéder  selon  l'ordre  de  droit. 

1268.  Aucun  pourroit  demander  comment  le  juge 
fera  le  crime  noctoire  ;  vous  devez  respondre  que  par 


(1)  Blanc  dans  lo  manuscrit. 

(2)  Femme,  Ms. 
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l'évidence  du  fait,  et  s'il  est  habitateur  d'iceluy  lieu,  ou 
s'il  est  infourmé  par  garans  que  ce  soit  famé  publîcque. 
Concordat  c.  evtdentia^  Ex.  de  aceusationibus^  lib.  5,  Ht. 
4,c.  0. 

1S69.  Celui  qui  est  actusé  de  cas  de  crime  ne  se  doit 
pas  deffallir;  car  péril  y  a  tel  que  s'il  ne  se  peut 
excuser  du  deffault  qu'il  est  actaint  du  cas. 

(S70.  Leiait  qui  est  sceu  tout  communément  par 
tout  ne  convient  pas  qu'il  soit  esclarcy  par  tesmoings. 
Et  s'il  n'est  sceu  comme  dessus  est  dit,  et  celui  qui  est 
actusé  nyoit  le  fait,  les  tesmoings  qui  furent  au  fait 
doivent  estre  amonnestez  et  non  pas  contrains  de  porter 
tesmoignaige,  si  le  juge  n'est  certain  qu'ilz  se  tiennent 
arrière  pour  la  paoux  de  l'autre  partie,  ja  soit  ce  que 
ilz  soient  certains  de  ce,  pour  la  rigeur  de  humain 
droit. 

1271.  Si  aucun  fait  denonciement  à  rencontre  d'au- 
cun autre  de  l'avoir  desserpillé,  ou  batu  son  serviteur  ou 
parent,  s'il  n'est  son  cousin  germain  ou  au  dedens 
le  denunciement  est  fraudeux,  et  ne  le  peut  conduire 
si  non  qu'il  die  qu'il  ayt  fait  le  denonciement  ou  non  de 
sondit  varlet  ou  parent,  ou  convient  qu'il  vienne  le 
prendre  en  advourie  :  et  s'il  s'en  délaisse  sans  estre 
prins  en  advourie  il  y  a  amende  arbitraire  du  juge. 

1278.  Celui  qui  se  deffault  en  cas  criminel  et  en  est 
convaincu,  si  ce  est  le  dénuncieuril  perd  poursuicte  de 
cause  ;  et  si  c'est  le  deffendeur  il  est  actaint  du  das. 


-  mm.  iiR  Aêl.  «  JifÊÊ.  U  fiist   Uonré 

i  tA  fiaiilile  s'il  n'est 

^Ét.  i./.  ^  fWKC.  u,  19. 

ï  âe  toi  fsire  dom- 
ns  4C  <ti  r>v^.  cl  tf  BCBacê  en  deman- 
K  OMOfiee.  et  h  jutin  hd  feisi  com- 
àe  5it  &awr  sncctè.  «  fl  s'en  allast 
i  qui  reqnist  asen- 
.  4«  fOB  fcstt  TcB  aucun  dommaige 
.  featf  M  l'cBsl  pas  fâU  celai 
«  3  cfl  âcnil  aussi  bien 
e  ii  rtmsL  bit  :  on  qui  auroîl 
I  r*B9evcHCBt  el  Peu  neprensist 
t.  ci  Fai  Toolsist  appeUer 
â  Âvîl  <■!■  ^  a*'4ii  âÀ  le  refits  en  court  à  bomne 
^  a  mmt  jmir»  «■  a  tene,  3  en  senHiaossi  bien 
yurrr  «:aaa«  whp  qui  aorcit  bit  le  bit.  Pour  ce  ne 
6ta  usé  reCcsK*  i  ôcaaer  saures  trerees  darant  Jus- 
sec^  C^em<i~  i.  éamnwmmt,  5,C.ieltts  ^tiiad  eeek- 
iMM  onAyâ^.  I.  f  1.  n  fme:  ti  ie  his  habetw  in  c.  1 
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Lk  &JK.  5i  t^anv,  etc. . .  Inev/ts.  S'il  est  desob- 

bcrrant.  C  doit  bii«  l'aicende  au  juge  par  la  cousiume. 

ftvBMt  et  attaôt.  De  rigeur  il  derroit  estre  pagnj 

^■«fn*  çlI  «voit  bit  fe  meflait.  el  est  raison  pour  ce 

«'lî  BeTiÉaiijiiT;:-  es>eurance,  ir.  T.  {\)de  jurejuranio 

,  i.  5». 
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Tué.  It  en  seroit  pendu  par  les  raisons  dessus- 
dictes. 

En  présent  menait.  Celui  qui  reffusa  à  donner  la  sen- 
recté  ne  seroit  pas  pugny  ;  aussi  s'il  prouToit  que  en 
celui  temps  il  fusl  empesché  d'aucun  loyal  exoine,  ou 
qu'il  fust  abscent  el  hors  du  pais,  qu'il  ne  peust  avoir 
fait  le  fait,  il  ne  seroit  pas  pugny,  arg^l.  oplimam,ii,C. 
de  contrahenda  et  eommittenda  stipulatùme.  S,  38.  Vous 
le  trouverez  aussi  en  decretalle,  c.  eso  tenore,  Ex.  de 
testibus,  tib.  3,  lit.  20,  c.  36. 

fenrftt.  il*  l.  denundamus,  in  /ïne,  6,  C.  de  hit  qui 
adecelesiatn  confugiunt,  t,  <S. 

1275.  Si  le  debleur  emble  son  gaige  à  son  créancier 
il  faitlarecin,  et  en  peut  le  créditeur  faire  denoade- 
ment  k  l'encontre  de  lui  ou  faire  advon  desnu. 

1376.  Si  aucun  est  trouvé  saisi  d'ancnn  meable  et 
autre  l'advoue  sur  luy,  et  icelluy  deflendenr  ne  peat 
monsirer  excusacion  par  tesmoings  ou  antres  soffisans 
ensaignemens  d'icelui  qui  lui  a  baillé  ledit  mmble  ou 
autre  defience,  il  demeure  criminenlz  et  mti  pugny 
selon  la  nature  du  cas. 

fS'TT.  Si  aucun  pour aucuD  cas demmafiiteompro- 
mis  entre  lui  et  sa  partie  uas  l'aBsenteiKOl  de  justice, 
il  le  peut  bien  faire  pour  tant  qat  Imde  les  parties  - 

mnis  à  la  justice  demoura  son  droit  «btc. 

1278.  Si  aucun  es!  (irinspour  mcm  defii^  emprin- 

^uoÈ^*'""^eâSfi  Je  cas,  ci  en  aciuse  o*  a  m^ 

lice  le 


ih 
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1S79.  Ceulx  qui  sont  prias  ou  arestez  pour  aucun 
meflait  ou  pour  suspection  d'aucun  meffait,  et  la  cause 
leur  est  declerée,  et  ilz  brisent  leur  prinson  ouboumees, 
et  ilz  sont  prins  au  dehors  de  leur  prinson  ou  boumes, 
ilz  sont  actains  des  cas  pour  lesquieulx  ilz  estoient 
prins,  et  seront  pugniz  selon  leur  meffait. 

1280.  Si  celui  à  quij'auray  loué  aucune  chose  perd 
icelle  chose  par  larecin  et  sans  couppe,  je  puis  actuser 
et  demander  icelle  chose  au  laron,  et  à  l'autre  ne  la  puis 
demander;  car  le  dommaige  n'est  pas  sien  si  la  chose 
est  perduee,  combien  qu'il  soit  autre  chose  du  créancier. 
Et  ce  est  yroy  s'il  n'y  a  autre  convenant;  car  les  con- 
venances sont  à  garder. 

1381.  Si  la  chose  qui  est  emblée  n'apparest,  elle  ne 
peut  estre  demandée  si  non  au  laron  ou  aux  hoirs  de 
lui  ;  car  les  hoirs  de  lui  sont  tenuz  de  toute  la  chose 
emblée  chascun  pour  telle  porcion  comme  il  est  hoir. 

1282.  Si  plusieurs  font  larecin,  ilz  sont  touz  et  chas- 
cun d'eulx  tenuz  de  la  chose  emblée  et  de  la  paine;  et 
si  ilz  rendent  ou  amendent  la  chose  les  autres  en  sont 
quictes,  mais  non  pas  de  la  paine  ;  car  chascun  est 
tenu  à  la  paine  et  fussent  ilz  mil. 

1 283.  Celui  à  qui  aucune  chose  est  toluee  par  rappine 
y  peut  icelle  demander  par  action  de  rappine  et  de 
larecin,  et  est  en  sa  volunté  par  Jaquielle  qu'il  vouldra. 
Hais  puis  qu'il  demande  par  une,  et  jugement  est 
donné  pour  lui  ou  contre  lui,  il  pourra  bien  emprès  ce 
demander  par  l'autre  action,  et  devra  tout  poursuyvre 
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par  ceste,  combien  que  le  juge  pourra  cognoistre  plus 
soit  en  ceste  aclion  que  il  fut  en  l'autre  pour  laquielle 
il  demande  premièrement. 

1 284 .  Celui  à  qui  la  chose  est  ravie  ou  emblée  pourra 
içelle  demander^  et  les  hoirs  d'icelui»  à  celui  qui  fistla 
rappine  et  à  ses  hoirs  jusques  à  xa  ans,  en  tant  comme 
fut  la  rappine. 

1285.  Justice  ne  doit  prendre  nulle  personne  sans 
plaintif  ou  sans  présent  méfiait,  ou  pour  suspection;  e( 
si  peut  bien  prendre  le  meurtrier  quant  il  y  a  homme 
tué  sans  plaintif,  quia  sanguis  damât.  Concord.  l.  ea 
qutdem,  7,  C.  de  accusationUms^  9,  2  ;  et  /.  fin.  C.  de 
custodia  reorum^  9,  4  (<), 

1286.  Vous  devez  savoir  que  personne  laye  n'est  pas 
receuee  par  denunciacion,  mais  par  actusacion,  si  ce 
ne.  sont  femmes  veufves,  ou  pucelles,  ou  misérables 

* 

personnes. 

1287.  Item^  Clerc  est  receu  contre  lay  par  denuneia- 
cion  applegé  ;  et  s'il  ne  se  applegoit,  non. 

1288.  Itenii  Infâmes,  crimineulx,  suspectz  povént 
estre  rappeliez  de  actusacion  et  de  denunciacion. 

1289.  Item,  Avant  que  juge  doyve  procéder  par  in- 


(1)  La  décision  de  notre  paragraphe  parait  bien  empruntée 
à  celle  de  la  L  6,  C.  de  cuaiodia  reorum  qui  est  en  elfot  la 
damiôre  de  ce  titre  dans  les  Editions  du  Gode,  et  n'a  aucune 
analogie  avec  celle  de  la  L  5,  eod.  Mais  cette  L  6  est  une 
constitution  grecque  de  Justinien.  Il  en  résulterait  que  notre 
auteur  aurait  eu  entre  les  mains  un  manuscrit  contenant  une 
traduction  ou  une  analyse  latine  de  cette  constitution. 


478  LIS  oounums  d'ariou  r  n  hain  i 

quisicioD,  il  en  doit  faire  informacion,  et  non  pas  une 
foiz  mais  plusieurs.  Concard.  e.  quaUter  et  quando^  Ba>. 
de  accusatwnibus,  Ub.  5,  ttt.  1 ,  c.  Si  ;  et  c.  Ucet  HéU^ 
Eœ.  de  smoma^  lib.  5,  ttt.  3,  c.  31  « 

1890.  Si  aucun  est  actusé  de  cas  criminel,  il  s'en  doit 
deffendre  sans  soy  mouvoir,  et  bailler  son  corps  s'il  ne 
s'en  deffendoit  ;  et  s'il  s'en  alloit  l'en  le  tendroit  pour 
ataint  du  fait.  Et  doit  faire  sa  deffence  en  ceste  ma- 
nière au  juge  :  t  Sire  sauve  mes  raisons  et  l'esgart  de 
la  court,  je  m'en  deffens,  »  et  puis  doit  proposer  ses 
excepcions  telles  comme  il  les  aura  selon  leur  nature. 


TITRE  U. 
De  gaige  de  bataille. 

1 291 .  Si  aucun  est  en  gaige  o  autre,  la  justice  doit 
tenir  et  Tun  et  Tautre  en  esgalle  prinson.  Et  si  la 
justice  delivroit  le  deffendeur  o  pièges,  et  s'il  s'en 
allast,  les  plaiges  ne  lui  en  seroint  tenuz  à  rendre  que 
c  soulz;  et  [est]  appellée  ceste  amende  relief  d'omme  mort 
s'il  n'y  avoit  point  de  paine. 

1S92.  Toutes  batailles  sont  jugées  par  amendes  ;  car 
si  aucune  bataille  est  jugée  entre  deux  personnes,  et 
l'en  puisse  monstrer  que  le  cas  dont  sont  les  motz  ne 
désirent  pas  gaige  si  que  l'en  doyve  estre  receu  non 
contretant  le  jugement  si  seroit  l'en  soubz  et  soubz  le 
baston. 

1293.  De  par  le  Roy  de  France  Phelippe  le  Bel  et 
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Impereur  en  son  royaulme,  touz  gaiges  de  batailles 
sont  restrains  en  la  meniere  qui  s'ensuit,  pour  ce  que 
c'est  tenter  Dieu,  qui  est  pesché  mortel;  mais  par 
deffault  de  prouve  ad  ce  que  gaige  de  bataille  soit 
adjugée  contre  aucun»  il  convient  quatre  choses  nectes- 
sairement.  Primo,  que  le  cas  qui  est  proposé  contre 
aucun  affin  de  gaige  de  bataille  requierre  paine  mor- 
telle, excepté  que  en  larecin  ne  chiet  point  de  gaige. 
Secundo,  que  l'en  propose  le  fait  avoir  esté  fait  en 
traison  ou  en  lieu  octult,  tellement  qu'il  ne  peust  estre 
prouvé  par  tesmoings  ne  autrement  que  par  gaige  de 
bataille.  Tercio,  qu'il  apparesse  par  demonstrement  ou 
vrays  semblables  presumpcions  que  sil  qui  est  appelle 
sur  ledit  cas  proposé  en  soit  suspect.  Quarto^  qu'il 
apparesse  evidaument  que  ledit  cas  pour  quoy  l'en 
vieult  appeller  de  gaige  ait  esté  fait  et  soit  advenu  sans 
en  doubter  aucunement.  Et  en  nulle  autre  manière 
gaige  de  bataille  n'a  point  de  lieu. 

1294.  Si  aucun  vieult  appeller  autre  par  gaige  de 
bataille,  il  convient  qu'il  l'appelle  dedens  huyt  jours 
après  ce  que  le  fait  sera  advenu  à  sa  cognoissance,  ou 
autrement  il  ne  seroit  pas  tenu  à  poursuir  par  manière 
de  gaige,  par  la  correction  des  Grans  Jours. 

• 

1295.  Si  ung  gentil  homme  appelloit  ung  roturier  de 
cas  de  crime  et  le  gaige  fust  jugé,  le  gentil  homme  se 
combatroit  à  pié.  Mais  si  le  gentil  homme  appelle  le 
gentil,  il  se  combatroit  à  cheval. 

1296.  Si  aucun  est  en  gaige  et  il  soit  deffendeur,  il  se 
peut  changer  pour  quoy  il  ait  ut  ans  passés,  ou  s'il 


480  LIS  QootnniiB  b'àmoia  wt  ra  mauib 

avoit  ou  (1  )  cheville  ou  autre  mal  (4) 

qu'il  peust  prouvez,  là  oii  il  n'a  que  de  (1) 

et  clers  peut  eschanger  en  quelq  (1)  ou 

estât  qu'il  soit  s'il  ?ieult,  si  le  cas  ne  pourle  crime 

1897.  Si  le  deffendeur  requiert  estre  délivré  o  plai- 
ges  et  le  demandeur  ne  veille  pas,  si  sera  le  deffendeur 
délivré  o  plaige  sur  bonne  paine  et  grosse,  tout  le 
contredeist  le  demandeur.  Et  le  demandeur  sera  aussi 
délivré  o  plaiges  s'il  vieull.  Hais  si  le  deffendeur  vieult 
demourer  em  prinson,  le  demandeur  ne  sera  j>as 
délivré. 

4298.  Si  aucun  a  batu  ou  blessé  ung  homme,  et 
d'icelle  bateure  l'autre  vienne  à  garaison  et  vive  depuis 
par  an  et  par  jour,  l'autre  est  quîcte  de  la  mort  et  de  la 
bataille.  Concordat  L  sin  autem  S  si  hofno  §  ad  l. 
aequi  (2). 

1299.  L'en  doit  faire  deux  sermens  en  bataille  quant 
le  seigneur  se  combat  et  quant  sermens  sont  prins  à 
gaige.  Le  premier  serment  si  est  tel  qu'il  doit  pren- 
dre son  compaignon  par  la  main  et  tendre  vers  le 
senestre,  et  dira  ainsi  :  <(  Ce  que  je  tiens  par  la  main  en 
ceste  querelle  et  que  j'ay  vers  loy,  et  toy  vers  moy  ,etje 
n'ay  fait  charrayz  de  sorcerie  ne  autre  chose  pour  quoy 


(1)  Tous  ces  blancs  existent  aussi  dans  le  manuscrit.  Com- 
parez les  paragraphes  177  du  texte  B  et  166  du  texte  C. 

(2)  Aucun  des  textes  dont  se  compose  le  titre  du  Digeste  ad 
leg.  AquiL,  9,  2,  ne  commence  par  les  mots  sin  autem.  Notre 
coutumier  a  voulu  probablement  citer  la  l.  sin  autem,  27, 
§  si  homo,  2,ff,  de  rei  vindieatione,  6, 1. 


y 
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à  mon  essientqui  te  doivent  nuyre  ne  à  moy  aider,  se 
Dieu  me  aist  et  ses  sains;  »  et  Tautre  doit  jurer  en  ceste 
fourme  mesme  le  darrain  serment ,  car  il  n'a  point  de 
non  savoir  ne  de  nescient.  Et  touz  les  sermens  celui  qui 
demande  doit  jurer,  prouver  et  en  ceste  fourme  deviser  : 
«  Cestuy  homme  que  je  tiens  par  la  main  de  ceste  que- 
relle et  de  ceste  lay  que  je  tiens  ay  vers  toy,  et  toy  vers 
moy,  que  j'ay  droit  et  tu  as  tort;  se  m'aist  Dieu  et  ses 
sains;  »  et  le  deffendeur  lui  doit  dire  :  <  Cestuy  homme 
que  je  tiens  par  la  main  de  cest  serment  que  tu  as  ainsi 
juré,  se  m'aist  Dieu  et  ses  sains,  tu  es  parjure,  et  d'illec 
en  avant  nul  ne  te  doit  empirer  ne  amender  ne  ensai- 
gnement  faire  ne  parler  à  eulx  fors  de  paix  ;  »  ne  ne 
doit  Ten  parler  à  eulx  qu'il  n'y  ait  bonnes  gens  plu- 
sieurs. 

1300.  L'en  doit  présenter  homme  qur  doit  fournir 
bataille  en  ceste  manière  :  «  Sire,  je  vous  présente  G. 
prest  et  apareillé  en  cheval  et  en  armes  s'il  est  appel- 
leur  et  s'il  est  deffendeur  s'il  est  en  la  cause  du 
descry  (1)  qui  est  entre  lui  et  sauve  sa  raison  de  fait  et 
de  couppe  destraindre  et  laschier  et  de  cry  mener  mais- 
tre  et  ouster  et  de  descendre  et  de  monster  et  de  boire 
et  de  menger  et  de  faire  autres  nectessitez  si  mestier 
est. 

1301.  Gentilhomme  n'est  pas  en  aage  de  soy  com- 
batre  jusques  à  vingt  et  ung  an. 

1302.  Si  aucune  femme  mariée  disoit  que  aucun 


(1)  Ou  destry. 

II.  31 
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l'eus!  forcée,  elle  ne  seroît  point  à  croire  si  elle  ne 
monsiroit  dessirement  de  sa  char,  ou  grant  dommaige 
qui  lui  ait  fait,  ou  playee,  ou  gens  qui  l'aient  yeu,  et 
convient  qu'elle  le  die  au  premier  qu'elle  trouvera,  et 
au  plus  tost  qu  elle  pourra  vienne  à  la  justice  ;  ny  les 
meschines  si  n'est  en  manière  semblable. 

1303.  De  appeller  homme  de  traison,  ou  de  meurtre, 
ou  de  cas  criminel,  celui  qui  cherra  portera  la  paine  que 
coustume  de  pais  donne  et  requiert,  qui  est  nommée  en 
droit  pena  talionis,  et  similitudo  supplieii.  Coneord.  L 
acmsationiSf  il,  C.de  accitsationibus  et  inscriptiambust 
9,2. 

430i.  Celui  qui  est  prins  par  suspection  de  cas  de 
meurtre  ou  de  mauvaise  renommée,  s'il  n'y  a  qui  le 
suyve  fors  la  justice,  l'en  doit  procéder  dilligentement 
en  la  délivrance ,  c'est  assavoir  par  les  jours  et  par  les 
nuyz  si  comme  dessus  est  dit. 

1305.  Deux  frères  ne  se  combatront  pas  ensemble, 
si  n'est  de  meurtre  ou  de  traison  :  car  sur  autres  choses 
entre  eulx  s'appellant  dont  il  deust  estre  bataille  ilz 
pourroint  mectre  gens  pour  eulx. 

1 306  •  Pour  nul  autre  cas  gaige  n'a  lieu  que  pour  cas 
criminel  de  quoy  le  cas  prouvé  on  devroit  prendre 
mort  s'il  estoit  prouvé.  Et  tout  selon  qu'il  est  escript 
dessus  nommé  il  appert  ou  rescript  et  mandement  qui 
cy  après  s'ensuit. 

Phelipe  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  à  touz 
cieulx  qui  ces  présentez  lectres  verront  salut  :  Savoir 


\ 
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faisons  que  comme  ca  en  arriéres  par  noz  guerres  et 
autres  justes  causes  pour  le  commun  prouffit  de  nostre 
Royaulme  eussons  deffendu  généralement  à  touz  noz 
subgectz  toutes  manières  de  guerres  et  toutes  manières 
de  gaiges  de  bataille,  plusieurs  malfaicteurs  se  sont 
advancés  et  avancent  de  faire  omicides  et  autres  griefz 
mallefices  et  excees,  pour  ce  que  quant  ilz  les  ont  faiz 
couYertement  et  en  reppost  ilz  n'en  peust  estre  con- 
vaincuz  par  tesmoings  ;  et  pour  ce  que  nous  en 
avons  fait  pour  le  commun  prouffit  et  salut  ne  doint 
au  mauvays  cause  de  mal  faire,  nous  avons  pourveu 
que  là  où  il  apparoistra  evidaument  omicide  et  autre 
grief  mallefice  avons  cy  excepté  de  quoy  paine  de  morl 
se  deust  ensuivre  estre  fait  en  traison  ou  en  reppost  se 
que  celui  qui  Tavoit  fait  n'en  pourroit  estre  convaincu 
par  tesmoings  ou  en  autre  manière  suffisant;  nous 
voulions  que  l'en  puisse  en  deffault  d'avoir  preuve 
celui  ou  cieulx  qui  par  indices,  presumpcions  sem- 
blables à  veoir  seroient  de  tieulx  meffaiz  suspeconnez 
appeliez  de  gaige  de  bataille,  et  sauve  tant  seuUement, 
nous  atrempons  nostre  deffence  devant  dicte  aux  lieux 
et  aux  terres  ausquielles  les  gaiges  de  bataille  avoient 
lieu  devant  ceste  deffence.  Et  n'est  pas  nostre  intencion 
que  ceste  deffence  soit  appellée  ou  atrempée  en  nul 
cas  passée  davant  le  dabte  de  ces  présentez,  des- 
quielles  condampnacions  et  absolucions  est  faicte  ou 
enqueste,  affin  que  Ten  la  puisse  juger,  ou  absouldre, 
ou  condampner  :  ne  n'est  pas  nostre  intencion  que  ceste 
deffence  soit  rappellée  ne  atrempée  en  nul  cas  qui  ne 
apparoit  evidaument  que  le  fait  fust  advenu.  En  tes- 
moing  de  ce,  etc. . .  Donné  à  Paris,  etc.  • .  Tan  mil  m®  et 
six. 
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4307.  Si  aucun  du  lignaige  d'aucun  mori  appelloit 
autre  de  gaige  disant  qu'il  eust  octis  sans  ce  que  l'antre 
l'eust  féru,  o  tout  pourroit  l'en  juger  ung gaige  de  ba- 
taille, et  le  gaige  receu  celui  qui  seroit  vaincu  seroit 
trainé  et  pendu. 

La  qlosr.  Bataille.  Il  convient  que  celui  qui  est  actusé 
par  ceulx  motz  comme  cieulx  ycy  s'en  defiende,  oru  il 
seroit  prouvé  du  fait  :  mais  celui  qui  a  appelle  jurera 
sur  sains  que  de  la  mort  lui  eust  donné  commande- 
ment et  advourie. 

Pendu.  Et  quant  aucun  est  vaincu  de  tel  cas,  ses 
meubles  sont  assis  au  baron.  Selon  droit  escript  cestes 
batailles  ne  pevent  estre  faictes  de  droit,  arg.  l.  qtm 
actione^  7,  §  si  quis^  4  ff:  ad  legem  Aquiliam^  9,  2.  Si  le 
cas  est  de  traison  et  aucun  en  soit  condampné,  ses 
meubles  sont  acquis  au  seigneur  en  qui  territoire  le 
cas  est,  arg^  §  per ,  contrarium,  6,  InsL  de  hereditaHbu$ 
quae  ab  intestato^  3, 1  ;  il  pert  le  meuble  et  heritaige,  ne 
ses  hoirs  n'y  auront  riens  par  raison  du  délit.  Aussi 
bien  du  cas  de  leze  majesté ,  /.  quisquis,  5,  C.  ad  Ugetn 
Juliam  majestatiSj  9,  8.  Car  de  leze  majesté  si  est  quant 
aucun  fait,  ou  conspire,  ou  machine  la  mort  de  son 
princez  ou  des  gens  de  son  conseil  ou  de  son  braz  qui  à 
lui  sont  prouchains  ;  car  ilz  sont  nommés  les  menbres 
du  prince  :  ou  qui  fait  aucune  traison  au  prince  du  aux 
personnes  dessusdictes,  ou  en  préjudice  de  lui  ou  de  la 
chose  publicque. 

1308.  flomme  qui  a  passé  soixante  ans,  et  qui  est 
navré  tout  n'eust  il  pas  l'aage  dessusdit,  en  appellant 
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OU  eu  deffendant  se  peut  changer  et  combatre  par 
champion. 


TITRE  III. 

De  emprinsanner  erimineulx,  et  les  rendre  à  leur  juge 

s'ilz  sont  requis  (<). 

1309.  Si  aucun  qui  ait  justice  ou  qui  par  non  de 
justice  suye  aucun  malfaicleur  de  chaude  suyte,  et  il  le 
suyve  et  le  prenne  en  autre  justice,  il  le  doit  amener  à 
la  justice  d'icelluy  lieu,  et  dire  la  cause  pour  quoy  il  est 
prins  :  et  depuis  celle  justice  le  doit  faire  mener  à  la 
fin  du  territoire  de  sa  justice  celle  part  où  les  autres 
doivent  aller,  et  illecques  leur  doit  rendre  le  malfaic- 
teur.  Concordant  auth.  ut  nulli  judicum^  §  sivero  (8);  et 
l.  K^C.  de  eœhib.  et  transmitt.  rets,  9,  3.  Et  s'ilz  Ten 
avoient  amené  sans  faire  si  comme  dessus  est  dit,  que 
ilz  seroient  tenuz  par  droit  de  ressaisir  en  celle  justice 
en  quelle  seigneurie  il  print,  si  depuis  il  s'en  plaignoit 
et  en  demandoit  estre  restitué. 

1310.  Justice  qui  fait  suyre  laron  ou  malfaicteur  qui 
est  prins  en  autre  justice  et  celle  justice  le  vient  puis 
requerre,  il  Tauroit  par  la  coustume  du  pais  d'Anjou. 


(1)  De  exihendis  et  transmiciendis  rets,  Ms.  en  marge. 

(2)  Noo.  cxxxiv,  c.  5.  Mais  il  est  plus  probable  que  notre 
auteur  a  voulu  citer  Vauih.  si  oero,  C.  ad  leg,  Juliam  de 
adulLy  9,  9. 
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13M.  Si  aucun  malfaicteur  qui  a  fait  meurtre  ou 
larecin  en  la  terre  d'aucun  baron  s'en  vait  depuis  en 
aucune  chaslellenye  et  il  est  prins,  celui  en  qui  cbastel- 
lenie  le  méfiait  fut  fait^le  doit  avoir  en  poiant  n  s.  vi  d. 
à  Tautre  baron.  Et  si  le  méfiait  avoit  esté  fait  en  la 
terre  d'aucun  valvasseur,  le  (4)  valvasseur  le  doit  avoir 
en  rendant  les  u  s.  vi  d.  à  son  seigneur,  pour  quoy  il  ait 
variée  en  sa  terre. 


TITRE  IV. 

De  garder  prinsanniers  (2). 

1312.  Si  aucune  justice  tient  ung  larron  en  saprin- 
son,  et  le  laron  s'en  alloit  et  brisoit  la  prinson,  et  son 
souverain  enchaussoit  la  justice  qu'elle  Tait  lessé  aller 
et  voulloit  qu'elle  en  ait  perdu  sa  justice,  si  la  justice 
juroit  aux  saintes  evvangilles  qu'elle  en  fist  la  meilleur 
garde  qu'elle  peut,  elle  s'en  sauvera  et  n'en  perdra  pas 
sa  justice. 

1313.  Celui  qui  est  actusé  d'un  tel  cas  dont  il  devroit 
prendre  mort  et  la  justice  lui  fait  assavoir  pour  quiel 
cas  il  estoit  prins,  et  il  s'en  allast  de  la  prinson  et  fust 
puis  prins,  il  en  seroit  aussi  bien  prouvé  comme  s'il 

k 

l'a  voit  fait,  et  en  seroit  pendu  tout  ne  l'eust  il  fait. 


(1)  La,  Ms. 

(2)  De  cuaiodia  reorum,  Ms.  en  marge. 


i 
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1314.  Si  aucun  malfaicteur  estoit  en  la  prinson  d'au- 
cune justice  pour  la  suspection  d'aucun  méfiait,  et  celui 
prinsonnier  brisast  la  prinson  et  s'en  allast,  et  puis 
fust  prins  en  autre  justice  pour  celui  fait,  la  justice  à 
qui  il  auroit  brisé  la  prinson  le  devroit  avoir,  Concordat 
auth.  gim  in  provincial  C.  ubi  de  criminibus  agi  oporteat^ 
3,  1 6,  en  poiant  ii  s.  vi  d.  à  celui  qui  le  tendroit  et  les 
despens  du  forfaicteur  faiz  par  avant  qu'il  Teust  requis» 
et  non  pas  cieulx  par  après.  Mais  si  celle  justice  estoit 
souveraine  de  l'autre  qui  tenist  de  luy  les  lieux  où  la 
prinse  auroit  esté  faicte,  ou  il  estoit  son  subgit,  n'en  ren- 
droit  nulz  des  deux  soulx  sis  deniers  ;  car  Tomme  n'en 
^  rend  nulz  à  son  seigneur  souverain  ne  à  son  subgit , 
mais  l'en  les  rend  de  voisin  à  voisin. 


TITRE  V. 
De  ribaulx  adultères  (1). 

1315.  Ribault  est  celui  qui  a  habitacion  charnelle 
d'aucune  femme  mariée.  Concord.  l.  1 ,  C.  eodem  (2). 

1316.  Si  femme  est  départie  d'avecques  son  seigneur 
par  fornicacion  et  par  jugement  de  Sainte  Eglise  ou  de 
sa  propre  volunté,  et  elle  n'est  pas  depuis  reconsiliée  à 
lui,  elle  ne  peut  demander  son  douaire. 


(1)  De  ribaulx  et  adultères j  dans  la  table  en  tôte  du  Ms. 

(2)  Il  s*agit  là  probablement  du  titce^du  Code  ad  legem  Ju- 
liam  de  adulteriia  et  stupro,  9,-  9. 
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1317.  Si  ung  homme  suspectonne  UQg  autre  qa'il 
vienne  à  son  houstel  pour  soy  coucher  o  sa  femme,  el  il 
die  à  celui  homme  à  veue  de  gens  qu'il  ne  Tienne  ne 
qu'il  n'aille  plus  en  sa  maison  car  il  doubte  qu'il  n'y 
aille  pour  nul  bien,  et  depuis  il  trouve  celui  hômne 
avecq  sa  femme  en  lieu  suspect,  il  le  peut  tuer  sans 
encourre  en  paine  de  corps  ne  amende,  mais  ^pi'il 
puisse  prouver  ce  qu'il  dit  ;  et  est  constitacion  faiete  du 
Roy  Phelipe  darrenier  :  quia  qttod  légitime  faetum  est 
penam  non  meretur.  Concord,  l.  Gracehus,  4,  C.  ad  leg. 
JuHam  de  adulteriis,  9,  9,  cum  ibi  notatis. 


TITRE  VI. 

De  ravissement  d'en  fans. 

1318.  Pour  ce  que  Ton  appelle  ravissement  là  où  il 
n'a  entencion  de  noces,  si  ne  doit  pas  estre  dit  ravisseur 
des  ce  qu'il  eut  Tassentement  de  la  femme  et  la  espousa 
aincoys  qu'il  la  acompaignasl,  ja  soit  ce  que  le  père  et  la 
mère  le  contredeissent  à  celui  de  qui  l'en  dit  qu'elle  est 
raviee. 

1319.  Si  aucun  traist  pucelle  qui  n*est  pas  espou- 
sée  et  il  ayt  compaignie  avecques  elle,  il  la  douerera 
ou  la  prendra  à  sa  femme.  Mais  si  le  parent  de  la 
pucelle  ne  lui  voulloit  donner  deniers,  il  donnera  selon 
la  manière  de  douaire  que  les  vierges  soulloint  avoir. 

13i0.  Quant  femme  appelle  homme  deforsaige,  la 
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maryée  ne  doit  pas  estre  ouyee  si  elle  ne  monstre  des-* 
sireure  ou  rompture  de  sa  char  ou  sang  ou  playe 
fresche,  ou  gens  qui  veissent  la  force ,  et  convient 
qu'elle  la  monstre  au  premier  qu'elle  trouvera»  et  vienne 
à  la  rescousse  ;  ou  si  la  meschine  monstroit  grant  dom- 
maige  de  son  corps,  ou  en  autre  manière  si  comme 
dessus  est  dit.  Et  si  aucun  est  prouvé  de  la  force  il 
sera  pendu  ou  perdra  le  menbre  tel  que  la  femme 
divisera  ;  et  s'il  est  de  plus  hault  lignaige,  il  la  prendra 
ou  la  mariera  selon  la  manière  et  selon  Testât. 


TITRE  VU. 


De  meu/rtriers  et  omiddes. 


1321.  Meurtre  et  omicide  est  octision  d'omme  sans 
cause  et  sans  commandement  de  justice.  Concordat. 

1322.  Homme  qui  octist  autre  en  chaude  mè'slée  et 
puisse  monstrer  playe  que  celui  lui  ait  faicte  avant 
qu'il  ait  octis,  il  n'en  sera  pas  pendu  ;  fors  en  une  ma- 
nière que  si  aucun  du  lignaige  l'en  appelloit  de  gaige 
disant  qu'il  eust  octis  sans  ce  que  l'autre  l'eust  féru. 

La  glose.  Ptoye.  Comment  pourroit  il  venir  à  cognois- 
sance  de  justice  lequiel  commença  à  ferir  de  ferrement? 
Je  dy  par  tesmoings  ou  autres  presumpcions. 

Pendu.  C'est  bien  veoir  si  celui  qui  est  mort  ne  fut 
assailleur  du  ferrement.  Concordat  1.  si  quis  percusso- 
rem,  3»  C.  ad  legem  Comeliam  de  sicariis,  9»  46w  Autre- 
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ment  n'estoient  pas  les  motz  et  les  parolles  de  l'apjiel 
de  founne  pour  esire  acteptez  ne  receuz. 

1323.  Il  est  escript  qui  peut  homme  délivrer  de 
mort  et  ne  le  délivre  puis  qu'il  y  est  tenu  il  octist  » 
comme  si  le  filz  lessoit  mourir  son  père  en  prinson  et  il 
le  pourroit  bien  délivrer;  et  ne  seroit  pas  son  hair.  Con- 
eord.  l.  necare^  i»  ff-  de  agnoscendis  et  aiendU  liberis  (1), 
85,  3;etl.  1  §  28  ff.  de  senatus  consulta  Silaniano  (2), 
29,5. 

1324.  Si  aucunes  gens  avoient  entreprins  à  aller 
tuerung  homme  ou  une  femme,  et  ilz  fussent  prins  en 
la  ville  ou  dehors  ou  en  voye,  ou  de  jours  ou  de  nujz, 
et  l'en  les  menast  à  justice,  et  elle  leur  demandast  qu'ilz 
aloient  quérir  et  ilz  deissent  qu'ilz  aloient  tuer  ung 
homme  et  ilz  n'eussent  plus  riens  méfiait,  ja  pour  cène 
perdroint  ne  vie  ne  menbre.  Concord.  L  cogitatianù,  48, 
ff.  de  poenis,  48,  ^9.  Et  videatur  distinctio  glo.,  quia  con- 
trarium  quoque  (3)  verum  est,  ut  l.  is  qui  cum  telo,  7,  C 
ad  leg.  Corn,  de  sicariis,  9,  16;  e^  /.  quisquis^  5,  C.  ad 
leg.  Juliam  majestatis,  9,  8. 

1325.  Si  aucun  octist  ung  autre  sur  soy  deffendant 
et  il  ne  peut  autrement  eschapper  sans  péril  de  son 
■corps,  et  il  puisse  prouver  que  se  fust  sur  soy  deflen- 
danl,  il  s'en  doit  aller  quicle.  Concord.  l.  si  quis  perçus- 
sorem,  3,  C.  ad  leg.  Corn,  de  sicariis,  9,  16.  Et  si  aucun 


(1)  L  necareff,  de  legL  agna.,  Ms. 

(2)  L  1,  jB^.  ad  Silleranumy  Ms. 

(3)  Quinque,  Ms, 


BEUOn  LB8  RUBII1GHB8  DE  GODE.  49) 

oclist  uDg  autre  de  sa  main  ou  de  son  poing  sans  autre 
ferrement  et  il  ne  le  cuide  (OP^^  octire^  il  ne  le  devroint 
point  prendre  mort;  car  il  n'auroitpas  eu  en  propox  ne 
volunté  de  le  tuer  ne  octire,  Concord.  l.  frater,  4,  C. 
ad  kg.  Corn,  de  sic.,  9, 46;  voire  si  c'estoit  en  mesiée. 


TITRE  Vm. 

De  cieulœ  qui  tuent  leurs  en/fans ,  parens  ou  affins  (2). 

1326.  S'il  meschiet  tant  à  femme  qu'elle  tue  son 
enflant,  elle  sera  arse  par  l'établissement  du  Roy  Phe- 
lipe  ;  car  elle  turoit  plus  Yolentiers  ung  autre  que  son 
enflant  pour  ce  que  il  luy  meut  de  mauvaise  nature  de 
tuer  son  enflant  :  et  souUoint  estre  penduees  et  trainés. 
Concord.  l.  unica  C.  de  his  qui  parentes  vel  liberos  ocdde- 
rint,  9,  17. 


TITRE  IX. 


De  sortilleges  et  divins  (3). 


1327.  Si  aucun  par  folle  pencée  fait  aucune  chose  à 
homme  ou  à  femme  soit  par  sorcerie  ou  charouz,  ou  il 


(1)  Gude,  Ms. 

(2)  De  his  qui  parentes  vel  liberos  œtiderint,  Ms.  en  marge. 

(3)  De  malefleiis,  Ms.  en  marge. 
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Iny  donne  venin  à  boire  si  secrètement  qu'il  ne  s'en 
puisse  apercevoir,  et  à  la  femme  qu'elle  ne  puisse  con* 
cepvoir  lignée,  celui  est  tenu  pour  omicide.  Concordat 
/.  4^  C.  de  maleficts^  9,  18;  quia  plus  est  veneno  extin- 
guère  quam  gladio,  ut  ibi. 


TITRE  X. 

De  cieulx  qui  emblent  autruy  femme 

ouenffans(i). 

1328.  Si  aucun  emble  homme,  femme  ou  enflant,  se 
il  est  convaincu  de  ce,  il  doit  mourir.  Concordat  C.  ad 
legem  Fabiam  (S)  de  plagiariis,  9, 30. 


TITRE  XL 

De  faulconniers  (3). 

1329.  Si  leetres  sont  resées  aucunefoiz  en  racon- 
tant du  fait  elles  ne  sont  pas  faulces  pour  ce. 

1330.  Faulx  tesmoings  doivent  estre  pugniz  de  sem- 
blable paine,  ja  soit  ce  que  aucuns  leur  baillent  moindre 
paine,  comme  de  fustigacion  ou  de  pillory. 


(1)  De  plagiatua,  Ms.  en  marge. 

(2)  TuUam  ou  JuUam,  Ms. 

(3)  Ad  legem  Corneliam  de/alsis,  Ms.  en  iparg^ 
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1331.  Ung  tabellion  de  pais  qui  feroit  unefaulcon- 
nerie  doit  estre  pendu  par  la  coustume  dii  pais. 

1332.  Ung  autre  qui  ne  seroit  pas  tabellion  et  ne 
seroit  que  une  simple  personne  seroit  mis   ou  pillory. 

TITRE  Xn. 

Quant  action  civille  préjudice  à  la  criminelle. 

4333*  Si  aucun  fait  adjourner  autre  simplement  à  luy 
respondre,  il  ne  peut  plus  celui  suyvre  d'action  crimi- 
ndUe  qui  fîist  née  par  avant.  Coneord.  /.  1 ,  C.  quando 
eivilis  actio  criminali prayudicet^  9,  31  (1). 


TITRE  Xm. 

De  biens  raviz  par  force  et  esserpillez  (2). 

1334.  Quant  Ten  toust  à  aucun  le  sien  de  jour  ou  de 
nuyt,  en  chemin  ou  en  voye,  tel  larrecin  est  appelle 
esserpilleure  ;  et  touz  cieulx  qui  font  ce  méfiait  doivent 
estre  trainez  et  penduz,  et  leurs  meubles  seront  au 
baron.  Et  si  ilz  avoient  terres  ou  maisons  en  la  terre 


(1)  Ce  texte  dit  précisément  le  contraire.  Notre  auteur  a 
sans  doute  voulu  dire  que  la  décision  qu'il  contenait  n'avait 
pas  lieu  lorsque  le  demandeur  avait  ajourné  le  défendeur 
pour  répondre  h  tout  ce  qu'il  voudrait  lui  demander. 

(2)  Vi  bonorum  rapiorum,  Ms.  en  marge.  Les  mots  et 
easerpiUes  manquent  dans  la  table  en  tète  du  manuscrit. 
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au  baron,  le  baron  doit  faire  les  maisons  ardoir,  ef  les 
prez  arrestz,  et  les  vignes  esserpez,  et  les  arbres 
trancher. 

Là  glose.  Quant  Ven  tou$t  à  hommes  etc.  • .  Aussi  bien 
di  ge  de  chose  qui  est  à  aucun  s'il  en  est  en  saisine  et 
en  pocession,  et  elle  lui  soit  toluee.  Coneard.  L  si  qui$ 
m  tantam^  1,  C.  unde  vi,  8, 4. 

Esserpilleure.  C'est  à  dire  ravir  par  force  biens  d'au- 
truy  sans  y  avoir  droit,  contre  la  volunté  d'icelluy  à 
qui  la  chose  a  esté  oustée.  Et  selui  qui  fait  tel  cas  s*il 
en  est  prouvé  il  doit  estre  traîné  et  pendu.  Concord.  L 
capitaltum,  28,  §  grassatores,  KQ  ff.  de  poenis,  48, 19.  Et 
aussi  qui  art  maison,  /.  qui  aedes,  9,  ff.  de  ineendio, 
ruina,  naufragio,  47,  9;  /.  capitaltum,  88,  §  18  (1)  /f.  de 
poenis.  Mais  si  le  demandeur  venoit  par  action  à  de- 
mander sa  chose  dont  il  seroit  esserpillé,  il  y  seroit 
receu  par  le  temps  que  coustume  donne. 

TITRE  XIV. 

De  injures  (2). 

1335.  Injure  est  généralement  dicte  toute  chose  qui 
n'est  pas  faicte  par  droit  ne  par  raison,  mais  est  faicte 
ou  parlé  au  contraire.  Concordat  princ.  Inst.  de  tn;urm, 
4,4. 


(1)  §  qui  ob  inimiciSy  Ms.  Le  renvoi  se  rapporte  au  §  12  qui 
commence  ainsi  :  incendiaru  capiie  puniuniur  qui  ob  im- 
micUiaa 

(2)  De  injuria,  Ms.  en  marge. 
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4336.  En  simples  injures  a  amende  de  loy,  qui  est 
XX  s.  ou  Maine  et  x  s.  en  Anjou. 

1337.  En  injures  desloyaulx,  comme  appelier  autre 
traitre,  laron,  meurtrier  ou  autre  injure  equipolent  ad 
ce,  a  amende  de  vi  1.  ou  Maine  et  lx  s.  en  Anjou. 

1338.  Si  aucun  dit  à  ung  homme  qu'il  luimefface, 
et  l'autre  par  cestuy  commandement  lui  mefface,  ques- 
tion est  s'il  en  peut  avoir  action  vers  celui  qui  lui  aura 
mefTaitou  non.  Il  est  à  distinter;  ou  celui  qui  com- 
mande voit  celui  à  qui  il  commande  prest  de  lui  mef- 
faire,  ou  il  ne  le  voit  pas  prest.  S'il  voit  celui  prest  de 
lui  meffaire  le  méfiait  qu'il  lui  commande  à  faire  et 
l'autre  le  lui  fait  sans  intervalle,  il  n'en  peut  riens 
demander,  quia  volenti  et  consendenti  non  fit  injuria 
neque  dolus.  Concordat  /.  4 ,  §  v^que  adeo,  6ff.  de  injuriis, 
47,  40  ;  e^  ibiper  Bartholum  ad  plénum.  Mais  s'il  ne  le 
voit  pas  prest  de  lui  mefiaire  et  liû  deist  :  «  Tout  ce  que 
tu  me  pourras  meffaire  si  me  fay  et  je  le  te  pardonne,  » 
il  auroit  après  bonne  action  vers  lui  par  raison  du 
méfiait,  ne  l'autre  ne  se  pourra  excuser  par  raison  de 
cestuy  commandement  ;  car  la  convenance  qui  esmeut 
homme  à  mefiaire  n'est  pas  à  tenir  ne  à  garder.  Con- 
cordat L  illud  convenire,  6,  ff.  de  pactis  dotalibus,  23, 4. 

4339.  Quant  le  filzaisnéd'un  homme  noble  e^ant 
ou  povair  paternel  de  son  père  fait  aucun  excees, 
injure,  crime  ou  délit,  son  père  respondra  du  méfiait  de 
sondit  filz,  voire  quant  au  desdommaigement  civil- 
lement. 

4  340  •  Si  ung  coustumier  desment  ung  gentil  homme, 


496  LES  COUSTUMES  D  ANJOU  ET  DD  MÀIRB 

le  gentil  homme  lui  peut  donner  une  collée  du  poing 
et  non  plus  sans  en  courre  en  amende. 

4341.  Celui  [qui]  appelle  la  marchandie  d'un  autre 
faulce  et  elle  ne  le  soit  pas,  il  y  a  amende  de  gaige  de 
lay ,  et  à  la  partie  est  tenu  à  ses  dommaiges  lui  amender» 
et  si  la  marchandie  estoit  faulce,  elle  seroit  arse,  et 
feroit  celui  l'amende  à  la  justice  de  lx  s.  par  cous- 

•    tume. 

4342.  Hz  sont  deux  manières  de  injures,  c'est  assa- 
voir injures  réelles  et  injures  verballes.  Injures  défait, 
si  est  mectre  main  en  autre  ou  en  ses  biens,  comme 
de  batre  et  de  ferir,  ou  du  sien  tollir  en  le  déboutant 
et  oustant  de  son  droit,  de  son  dommaine,  de  sa  saisine 
ou  pocession.  Injures  de  parler,  si  sont  en  disant  à 
autres  ou  d'autres  parolles  villaines  qui  tournent  en 
blasme  ou  en  diffame,  ou  en  préjudice  ou  en  dommaige 
d'autruy. 

4343.  Tout  homme  peut  demander  action  de  injures 
pour  soy  ou  pour  son  filz  qui  est  en  son  povair,  pour 
son  serf,  pour  sa  femme  et  pour  sa  fille  qui  sont  en  son 
povair.  De  celles  du  filz  touteffoiz  est  si  icelluy  qui  lui 
fist  l'injure  savoit  bi«n  qu'il  avoit  père  ;  et  autelle  rai- 
son mesmes  de  la  femme. 

4  344 .  Le  filz  ne  peut  demander  action  de  injure  à 
autruy  s'il  luy  a  fait  injure  ;  ains  est  le  père  d'icelluy 
filz  ou  le  procureur  par  quoy  ledit  filz  soit  en  son 
povair,  et  aussi  est  de  sa  fille.  Mais  si  le  père  n'estoil 
ou  pais,  ou  qu'il  y  fîist  et  il  ne  peust  pledoier  pour 
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aucune  maladiee  ou  autre  cas  légitime,  et  que  le  filz 
n'eust  procurer  du  père,  il  pourroit  bien  demander 
et  avoir  contre  aulruy  action  d'injure  si  injure  lui  avoit 
estéfaicte.  Concord,  l.  silongius^  18,  %^^  ff.  dejudiciis, 
6,1. 

4345.  Si  plusieurs  font  injure  à  autre^  chascun  en 
est  tenu  ;  et  si  lun  d'eulx  Tamende,  les  autres  n*en 
sont  pas  pour  ce  délivrez ,  car  autant  comme  ilz  furent 
à  faire  Tinjure  chascun  d'eulx  en  est  tenu. 

4346.  Hz  sont  aucuns  cas  esquieulx  femme  contre 
son  mary  peut  estre  oye,  c'est  assavoir  si  le  mary  avoit 
icelle  bleciée  cruellement,  comme  lui  avoir  crevé  lueil, 
ou  rompu  les  braz,  ou  autrement  la  traicter  inhumaine- 
ment souventefoiz  et  sans  cause. 

4347.  Si  aucun  fait  vitupère  à  ma  femme,  il  est  en- 
tendu qu'il  a  faicte  à  moy,  et  à  elle,  et  à  son  père  si  elle 
a  père.  Mais  si  celui  qui  iist  le  vitupère  ne  savoit  qu'elle 
eust  mary,  je  ne  puis  riens  demander  d'iceluy  vitu- 
père ;  mais  si  il  savoit  qu'elle  eust  mary,  combien  qu'il 
ne  sceust  quiel  homme  il  fust,  celui  vitupère  appar- 
tient bien  à  moy  à  son  mary  :  et  autelle  raison  est  dit 
du  père. 

4348.  Sij'ay  dit  à  aucun  folie,  ou  l'ay  frappé  en 
aucune  manière,  en  malle  volunté  et  en  injure  d'iceluy, 
je  ne  suys  pas  tenu  à  icelluy  de  l'injure  s*il  ne  print 
icelles  choses  pour  injure  quant  je  luy  dis  celles  pa- 
rolles,  combien  que  l'on  le  tiegne  pour  vitupère. 

1349.  Injure  est  griefve  et  atroce  en  troys  manières  : 
c'est  assavoir  comme  pour  la  personne  à  qui  elle  est 
H.  32 
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faicte;  ou  pour  le  fait,  si  comme  pour  ferir  ;  ou  pour  le 
temps  ouquiel  elle  fut  fiaicte.  Pour  la  personne  est 
injure  griefve,  si  comme  si  le  fîlz  frappe  son  père,  ou  luy 
dit  villaines  paroUes.  Pour  le  fait,  si  comme  si  aucun 
fiert  autre  en  Teueil  ou  en  la  face ,  et  aussi  si  la  playée 
est  grant  combien  qu'elle  ne  soit  si  en  apparant  lieu 
comme  en  la  face.  Pour  le  temps,  comme  si  aucun  fiert 
autre  en  marché,  ou  davant  maintes  personnes,  ou  en 
lieu  saint,  ou  en  lieu  où  l'en  tient  jugemept. 

1350.  Si  par  mon  commandement  tu  as  fait  injure  à 
autre  en  aucune  manière,  je  en  suys  tenu  aussi  comme 
si  moy  mesmes  l'eusse  fait,  et  toy  semblablement  en  es 
tenu. 

4  351 .  D'amende  ou  action  de  injure  verballe,  ne  dure 
point  oultreTan  qu'elle  est  faicte,  si  ellen*est  poursuyee 
dedens  celui  an  et  fait  reclamacion  d'icelle;  ne  dure 
point  plus  puis  que  celui  est  mort  qui  fist  l'injure,  et 
celui  à  qui  elle  fut  faicte  aussi  est  mort,  si  le  plait  ne  fut 
sur  ce  contesté  entre  les  parties. 

1352.  Injure  est  estainte  si  dedens  l'an  qu'elle  a  esté 
dicte  n'y  est  poursuy  comme  dit  est  dessus  ;  et  si  plait 
est  sours  dedens  l'an  de  l'injure  l'action  peut  durer 
jusques  à  xxx  ans.  Item,  Injure  se  deperist  par  bleau 
semblant,  par  boire,  par  menger  ensemble  qui  ne  rap- 
pelle en  son  courraige. 

1353.  Femme  marié  peut  estre  en  jugement  sans 
auctorité  de  son  mary  quant  elle  convient  aucun  sur 
action  de  injures  de  fait  ou  de  parolles,  et  peut  de  soy 
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poursuir  l'action  en  demandant  ;  et  peut  aussi  la  femme 
estre  convenuee  sans  l'auctorité  de  son  mai;y  en  cas 
dessusdit. 


TITRE  ÏV. 

De  recelleurs  de  tarons  et  tnalfaicteurs. 

4354.  Si  meurtriers  qui  tuent  les  gens  apportent 
aucune  chose  de  cieulx  qu'ilz  auront  tuez  chiés  aucun 
homme,  et  Tomme  saiche  bien  qu'ilz  sont  tieulx  meur- 
triers et  il  les  recolle,  il  est  pendable  comme  les  meur- 
triers. 

4  356,  Ceulx  qui  recevent  ou  recellent  meurtriers, 
larons,  ou  fourceurs  de  femmes,  embraseursde  maisons 
et  qui  participent  en  leurs  meffaiz,  ilz  commectent 
autelle  paine  comme  les  malfaicteurs  principaulz. 

TITRE  XVI. 

De  Tequerir  et  adjoumer  crimineulœ  et  delinqtums 
en  leuer  abscence  pour  ester  à  droit  (4). 

1356.  Si  aucun  malfaicteur  s'en  fuyt  et  ne  puisse 
estre  trouvé,  le  baron  le  doit  faire  adjourner  par  juge- 


Ci)  Je  reproduis  cette  rubrique  en  entier  telle  qu'elle  se 
trouve  dans  la  table  en  tête  du  manuscrit  :  elle  y  est  en  deux 
lignes,  ce  qui  pourrait  faire  croire  que  ce  sont  deux  rubriques 
distinctes,  mais  il  semble  bien  certain  qu'il  n'y  en  a  qu'une. 
La  rubrique  en  tète  de  ce  titre  xvi  dit  simplement  :  De  requé- 
rir crimineulx  et  delinquans. 
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meDt  ou  lieu  où  il  demouFoit,  ou  aui  Toisins,  ou  au 
monstier  de  sa  parroisse,  qu'il  vienne  à  droit  dedens 
huit  jours  et  huit  nuyz  pour  soy  deffendre,  nyer  ou 
cognoistre  ;  et  le  doit  faire  crier  en  plain  marché.  Et 
s'il  ne  venoit  dedens  lesdiz  huit  jours  et  huit  nuyz,  il 
seroit  adjoumé  qui  venist  dedens  xv  jours  et  xv  nuyz. 
Et  s'il  ne  venoit^  il  seroit  a^journé  q^'il  y^QÎst  dedens 
XL  jours  et  xl  nuyz.  Et  s'il  ne  venoit  dedens  les  bans 
dessusdiz,  il  seroit  forbany  en  pUio  de  iparçbé.  Et 
s'il  venoit  depuis,  et  il  ne  peust  monstrer  loyal  Qi^oine 
qu'il  eust  esté  en  pelerinaige  ou  en  aucun  autrQ  iieui 
raisonnable»  ou  n'eust  pas  ouy  le  ban  ne  les  ddjouroe- 
mens,  le  baron  feroit  ravaige  sur  sa  terre  et  seroQt  ms 
meubles  siens.    * 

1357.  Si  aucuns  justiciers  tiennent  per3onnes  em 
prinson,  et  les  gens  du  Roy  commandept  de  parle  I^qj 
qu'il  leur  rendent  ou  baillent  ceulx  prinsonniers,  ilz  ne 
sont  pas  tenuz  de  le  faire;  car  nul  n'est  tenu  à  soy 
dessaisir  :  mais  ilz  leur  doivent  ouvrir  leurs  prinsons, 
et  si  iceulx  prennent  iceulx  prinsonniers,  lesdiz  officiers 
doivent  venir  aux  geùs  du  Roy  et  requérir  leur  droit. 
Et  aussi  peut  l'en  faire  de  moult  d  autres  choses. 


K 
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TITRE  XVII. 
ïk  soy  délaisser  de  son  denonciement  (1). 

« 

43&8.  Abolicion  n'est  actusacion  (2)  autre  chose  fors 
ezecucion  et  destrucion  d'actusacion  et  de  denoncie- 
ment. Concord.  AzOf  C.  eodem. 

4359.  Actusacion  ne  denonciement  ne  peut  estre 
recommencié  de  cas  de  quoy  l'actusé  est  absoulx. 

4  360  •  Si  en  aucun  cas  criminel  compromis  est  de  par- 
ties qui  soient  liez  par  foy  et  par  paine  sans  assente- 
ment  de  justice,  celui  compromis  vauldra  entre  les 
parties,  et  à  la  justice  demeura  le  droit  saulve ,  Conr 
cord.  l.  2,  et  fin.  C.  de  aJbolitionibus^  9,  42  ;  et  l.  abolitio^ 
S  et  seq,  ff.  ad  s*  c.  Turpiltianum  et  de  aboli tionibus,  48, 
46;  et  l'actusé  peut  estre  pugny  par  justice  comme  s'il 
avoit  confessé  le  fait.  Et  s'il  fait  nulle  paction  ou  recom- 
pensacion  il  est  actaint  du  cas ,  quia  qui  pascidtur 
confitery  crimen  videtur.  Concord.  l.  quoniam,  5,  ff.  de 
his  qui  notantur  inf.  3, 2. 

4  364  •  Si  aucun  fait  denonciement  contre  autre  soit 
de  meurtre,  de  larecin,  de  femme  forcée,  d'embrasse* 
ment,  de  bateures  ou  mutullacion  d'aguet  appencé,  ou 
attire  crime,  il  est  receu  à  sojr  délaisser  de  son  denon- 
ciement ou  actusacion  en  jurant  qu'il  cuidoit  avoir  bon 


(1)  La  table  en  tête  du  manuscrit  ajoute  :  et  actuBOcion, 
(^  La  mot  actusacion  qui  n'est  pas  effacé  dans  le  manus 
crjl  parait  devoir  éUpe  supprimé. 
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denonciement  et  loyal,  et  qu'il  ne  s'en  délaisse  que  par 
deffaulte  de  prouve,  et  poira  l'amende  de  la  loy.  Con^ 
cord,  l.  abolitio,  2,  C.  de  abolitionibus,  9,  42.  Mais  s'il 
actent  à  soy  délaisser  puis  qu'il  est  en  enqueste»  il 
poira  à  la  justice  grosse  amende,  c'est  assavoir  lx  s.,  et 
à  la  partie  ses  dommaiges. 


TITRE  XVm. 
De  paines  corporelles. 

1 362 .  Paine  est  satisfacion  de  délit  imposée  et  ordon- 
née par  lay  ou  coustume  ou  par  le  ministre  d'icélle. 
Coneord.  C.  depœnis^  9,  47. 

4363.  Cieulx  qui  sont  convaincuz  et  actains  d'avoir 
commis  crime  de  leze  majesté  doivent  estre  décollez, 
et  le  corps  pendu  au  gibet  ou  equartelé. 

1364.  Celui  qui  fait  faulce  monnoye,  ou  en  use,  ou 
en  est  participant  pour  quoy  il  saiche  qu'elle  soit  faulce 
doit  estre  bouily^  trainé  et  pendu,  et  touz  ses  meubles 
sont  au  prince,  comme  de  cas  de  leze  majesté.  Con- 
cord.  L  2,  C.  de  falsa  moneia,  9,  24. 

1 365 .  Cieulx  qui  sont  suspeconnez  d'estre  hereticques 
pertignaux,  et  bougres,  et  sodomites,  la  justice  laye  les 
doit  prendre  et  envoyer  à  J'evesque  pour  en  savoir  la 
vérité  ;  et  si  ilz  sont  laiz  et  ilz  en  sont  prouvez,  l'eves- 
que  les  doit  livrer  à  la  justice  laye  qui  les  fera  ardoir  : 
et  si  ilz  sont  clers  pertinaux  et  obstinez  en  heresiee, 


SELON  LES  RUBRIQUES  DE  GODE.  603 

Tevesque  les  doit  dégrader  et  puis  les  livrez  à  la  justice 
laye  qui  les  doit  faire  ardoir.  Et  seront  leurs  biens 
meubles  qu'ilz  auront  avecques  eulx  à  la  justice  où  ilz 
seront  ars,  et  leurs  autres  meubles  seront  à  autres  justi- 
ciers en  qui  fié  ilz  seront  trouvez. 

1366.  Les  delinquans  des  troys  grans  cas,  ^'est 
assavoir  rapt,  meurtre  et  encis,  et  d'autres  tieulx 
meffaiz,  comme  embrasseurs  de  maisons,  esserpilleurs 
de  chemins,  et  autres  grans  cas,  et  aussi  celui  qui  est 
ataint  et  convaincu  de  gaige  de  bataille,  si  c'est 
homme  il  doit  estre  trainé  et  pendu,  et  la  femme  arse 
ou  enfouyee  :  et  y  a  semblable  confiscacion  de  meuble 
qui  appartiennent  aux  seigneurs  qui  ont  ce  droit.  Et 
aussi  celui  qui  est  convaincu  de  gaige  de  bataille. 

1 367 .  Si  aucun  force  femme  et  il  en  soit  prouvé,  il 
en  sera  pendu.  Hais  si  aucun  avoit  fourcé  femme  et 
depuis  elle  se  abscentoit  à  luy  par  mariaige,  il  n'en 
seroit  pas  pendu,  et  en  peut  bien  estre  fait  le  mariaige. 
Concordat  c.  actendenSf  de  raptu  vtrginum{i). 

1368.  Femme  qui  tue  ou  estaint  son  enffant  à  son 
essient,  ou  fait  chose  soit  par  beuvraige  ou  autrement 
par  quoy  elle  advortege  de  son  enffant,  et  qu'il  appa- 
resse  qu'elle  le  lui  ait  fait  sur  celle  intendoni  doit  estre 
arse  ou  enfouyee. 

1369.  En  simple  omicide  n'a  confiscacion  de  meu- 


(1)  Il  s'agit  là  sans  cloute  du  c.  accedena,  Ex.  de  raptorUnm; 
Ub.  5,  tu.  17,  c.  7. 
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ble  ne  de  terre;  mais  est  seullement  le  délinquant 
pendu. 

4370.  En  bateure  foicte  de  propox  délibéré  et  d'aguet 
appencé  a  pugnicion  corporelle,  comme  d'estre  traîné 
et  pendu,  pousé  qu'il  n'y  ait  mutillacion. 

1371.  Gueteurs  de  chemins,  desrobeurs  etdesser- 
pilleurs  des  trespassans  doivent  estre  pugniz  corporel- 
lement,  c'est  assavoir  trainez  et  penduz  ;  et  y  a  confis- 
cacion  de  meubles,  et  doit  l'en  faire  ravaige  sur  leurs 
heritaiges  et  choses. 

4372.  Homme  coustumier  qui  met  main  en  son 
seigneur  par  mal  respit,  pour  quoy  il  soit  gentil 
homme,  il  perd  le  poing  si  le  seigneur  ne  l'avoit  féru 
avant. 

4373.  La  familHer  domesticque  qui  desrobe  son  mais- 
tre  ou  maistresse  a  deservy  pugnicion  corporelle,  comme 
d'estre  pendu,  et  la  femme  enfouyee,  pourveu  que  le 
larrecin  excède  quatre  mancoys  ;  car  au  dessoubz  n'a 
point  de  pugnicion  corporelle. 

4374.  Sacrilleges  qui  desrobent  les  églises  doivent 
estre  trainez  et  penduz,  et  ne  pevent  joir  de  la  liberté 
de  l'église. 

1375.  Celui  qui  rompt,  casse,  brise  huys,  fbnestre, 
maison  couverte,  houche  ou  autre  chose,  et  emble 
aucune  chose  qui  excède  quatre  mancoys,  a  deservy 
pugnicion  corporelle,  comme  de  estre  pendu. 
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4376.  Bomme  qui  est  forbani  de  chastelleûie  ou 
autre  seigneurie  pour  cas  de  crime  et  depuis  retouffle 
sans  estre  rappelle  est  pendable. 

1377.  Item,  Qui  auroit  cAssé  seaulx  de  lectres  ou 
usé  de  faulces  clefs  pour  cause  d'emblez  doit  estce 
pendu. 

4378.  toutes  choses  emblées  aux  champs  comme 
soc  de  charrue,  draps  à  pouliee,  linges  qui  saîchent,  e^ 
autres  choses  qui  sont  en  la  garde  de  justice,  les  mal- 
faicteurs  doivent  estre  penduz;  et  aussi  cuves  estans  en 
pellain  ou  ailleurs  dehors. 

^  379 .  Celui  qui  emble  cheval  ou  jumeUt  doit  estre 
pendu.  Qui  emble  beste  a  pié  fourché  doit  avoir  le  pié 
tranché  :  autant  du  mouton  ou  brebiz.  Et  pour  Bveclet 
en  ruche  il  doit  avoir  les  yeulx  crevez.  Et  pour  le 
segond  larrecin  doit  estre  pendu.  Et  qui  emble  oayes 
doit  avoir  le  nées  trenché. 

4380.  De  connins  emblez  en  garenne  et  de  poisson 
en  estanc  par  nuyt,  le  larron  doit  estre  pendu* 

1384  •  Celui  qui  arrache  et  emble  bournes  doit  estre 
pendu.  Cancord.  l.  ^,  C.de  accusationibus,  9,  2. 

4382.  Autres  larrecins  sont  esquieulxn'a  bris,  force, 
ne  violence;  du  premier  [le]  délinquant  doit  avoir  Toreille 
couppée,  et  du  segond  doit  estre  pendu.  Et  aussi  bien 
est  la  femme  essorillée  comme  Tomme,  et  enfbujree 
pour  le  segond  larrecin.  Car  par  ladicte  coustume  puis 
que  Ton  trouve  ung  homme  merché  pour  larrecin,  du 
premier  meffail  après  le  merc  il  doit  estre  pendu. 
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4383.  'Si  aucun  est  trouvé  saisi  d'aucun  meuble  et 
autre  advoue  sur  lui,  la  chose  demeura  en  main  de 
justice  jusques  en  diffinitive,  et  si  le  deffendeur  ne  peut 
monstrer  excusacion  par  garant  de  celui  qui  la  lui  a 
baillée  ou  autre  deffence,  il  demeura  crimineuh  et  sera 
pBgny  selon  la  nature  du  cas.  Et  si  le  demandeur  sob- 
combe  il  fera  amende  arbitraire:  mais  il  se  pourra 
bien  délaisser  avant  qu'il  soit  appointé  en  enqueste,  en 
poyant  la  loy  et  en  faisant  le  serment  comme  de  denun- 
ciement  qu'il  flst  le  désaveu  sans  fraude  et  qu'il  ne  se 
délaisse  que  par  deffault  de  prouve. 

138i.  Si  aucun  avoit  preste  son  cheval  à  autre  à 
aller  jusques  à  certain  lieu  nommé,  et  il  le  mayne  plus 
loing  du  lieu  nommé  et  il  fust  prins,  il  seroit  pugny 
comme  s'il  l'avoit  emblé  selon  droit.  Coneord.  l.  si  ut^ 
5,  ^.  commodati,  13,  6;  et^/urtum^  6,  Inst.  de  oblig.  quae 
eœ  delicto^  4,1. 

1385.  Si  aucun  use  de  faulces  lectres  ou  de  faulx 
seaulx  par  quoy  il  le  saiche  il  a  deservy  mort.  Cancord. 
/.  1 ,  C.  ad  legem  Comeliam  de  falsis,  9,  22. 

4386.  Faulx  tesmoins  doivent  estre  penduz  ;  ja  soit 
ce  que  aucuns  leur  baillent  moindre  paine,  comme  de 
fustigacion  et  d'estre  tournez  ou  pillory. 

1387.  Faulx  tabellions  par  la  loy  et  coustume  du  pais 
doivent  estre  pugniz  corporellement ,  c'est  assavoir 
penduz. 

1388.  Celui  qui  enfraint  les  trêves  et  asseuremens 
qu'il  a  donnés,  comme  de  mectre  mains  iiyurieussemeiit 


en  celui  qu'il  a  asseufé»  doilestrepugnjeorporellemeht^ 
comme  de  esire  pendu.  Et  si  aucun  reffusse  de  domier 
trêves  à  autre,  et  depuis  celui  soit  nauvré,  mutullé  ou 
desrobé,  le  reffusant  en  sera  pugny  comme  de  traives 
enfraintes ,  si  l'autre  ne  peut  monstrer  et  prouver 
bonne  excusacion  et  deffence  au  contraire. 

4389.  Si  celui  qui  est  actusé  de  cas  criminel  ou  em- 
prinsonné  pour  le  cas  brise  les  prinsons  et  il  est  reprins, 
il  est  actaint  du  cas^  et  le  peut  l'en  pugnir  selon  Fezi- 
gence  du  cas;  et  aussi  quant  il  est  trouvé  variant. 

1^90.  Si  aucun  laroo  prins  et  emprinsonné  ppur 
aucun  larecin  confesse  son  délit  et  actuse  autre,  il  n'est 
pour  ce  prouvé  ne  actaint  du  cas  :  mais  justice  le  peut 
bien  prendre  pour  savoir  la  vérité  du  cas. 

i  391 .  Celui  qui  retient  et  recelle  espave  après,  ce 
qu'elle  a  esté  banye  commet  larrecin  si  le  ban  vient  à  sa 
cognoissance»  et  en  doit  estre  pugny  selon  l'exigence  du 
cas  comme  de  larrecin. 

1392.  Tout  homme  qui  mesure  à  Caulce  aulne  dont 
il  ait  esté  trouvé  saisi  après  qu'elle  a  esté  reprouvée 
faulce  par  justice  doit  perdre  le  poulce,  et  ne  s'en 
peut  excuser  s'il  en  use  après  qu'elle  a  esté  aprouvée 
faulce. 

1393.  Celui  qui  est  prouvé  avoir  fait  faulx  draps  et 
les  vent  doit  perdre  le  poulce,  pour  ce  qu'il  seroit  faulx 
et  laron. 

4394.  Celui  qui  vent  ou  oblige  ce  qu'il  a(Ht  bien 
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n'estre  pas  sîen  commet  crime  de  ùxûx  et  dmt  esUre 
pmgny  comme  faolcoonieri  c'est  assavoir  pendu. 


TÎTRË  m. 
De  pcUnes  pecunielles. 


.4^95.  Après  tftié  tioU9  fiyo&â  traicté  paiiieâ  eorpd^ 
relies,  nond  traîcterons  de  paiùes  et  amendes  peeto- 
nieiles  ;  et  premièrement  des  paines  et  amendes  arbi- 
(Mires»  et  par  après  de  grosse  amende,  et  des  àtrtres 
d'an  dessonbz. 

1 396 .  Pour  quoy  il  est  assavoir  que  en  touz  delictz  et 
ezcees  qui  sont  faiz  par  fraude,  doi,  ou  malice,  ou  large 
eoutpe,  desquieult  l'amende  ou  paine  n'est  point 
ohl^nnée  ou  tauxée  par  droit  ne  par  coustume,  ie 
délinquant  fait  amende  arbitraire,  c'est  assavoir  que 
celle  amende  doit  estre  tauxée  par  pectune  à  l'ordre^ 
nance  de  justice  eu  regart  aux  circonstances  des  per- 
sonnes et  des  caâ. 

4397  •  Si  aucun  fait  denonciement  ou  advou  contre 
akrtre  et  tant  soit  procédé  pardavant  le  juge  que  par 
sentence  diffmitive  lesdiz  denunciemens  ou  advon 
soient  trouvez  fraudeux,  tellement  que  le  deffendeur 
en  soit  absoulx,  celui  qui  flst  ledit  deniïneienlént  ou 
advou  fera  amende  arbitraire  et  desdommaigera 
partie. 

4398^  Bn  bateure  ou  il  a  sang  et  playe,  c'est  assa- 


SBLO!f  LES  aUBRICHKS  DK  GOM.  M9 

voir  si  la  playe  est  mortel  ou  au  dessoubz  des  mercs, 
c'est  assavoir  au  dessoubz  des  yeutx  ou  ou  visaige»  le 
basteurs  fait  amende  de  lx  s.  à  la  justice»  etaubieciéses 
dommaiges  et  amende  de  l'empirement  de  son  corps  à 
son  serment. 

# 

1399.  Bomn)^  qui  dit  à  autre  parolles  villaines  et 
non  pas  desloyaulx  fait  gaige  de  lay  à  partie  et  aussi  à 
jU3tic«. 

4400,  En  simples  bateures  au  dessoubz  des  mer^ 
où  n'a  mutullacion,  a  xx  s.  d'amende  ou  Maine  et  en 
Anjou  X  s.,  avec  les  desdommaigemens  de  la  playe  s'il 
y  ^  sang  espandu. 

U01  •  Homme  ooustumier  qui  bat  le  provost  de  son 
seigneur  ou  son  sergent  de  son  houstel  qui  porte  les 
clefo  il  en  fait  u  9.  d'amende  nu  seigneur,  et  l'amende 
à  celui  qui  a  esté  fera  Mion  son  dommaiga  à  m 
prouve. 

4i09.  Si  aucun  homme  coustumier  prent  une  noble 
femme  et  il  aille  contre  le  lian  d'elle,  il  fait  vi  1. 
d'amende  ou  Maine  et  lx  s.  en  Anjou. 

4403.  Homme  de  foy  coustumier  fait  lx  s.  d'amende 
en  Anjou  et  vi  I.  ou  Maine  quant  il  brise  la  saisine  son 
seigneur,  ou  quant  il  chasse  en  la  garenne  son  seigneur, 
ou  en  celle  de  son  subgit,  ou  quant  il  pesche  en  ses 
estangs  de  jour  ;  et  le  noble  amende  de  son  meuble. 

4404.  Et  s'il  garde  par  nuyt  beuf s  ou  vaches  en  ses 
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boya  qui  n'ayentpas  troys  ans  etuDgmoys^  il  fait  lx  s. 
d'amende  en  Anjou  et  vi  1.  ou  Maine. 

4405.  Item^  S'il  escoust  à  son  seigneur  ou  à  son  pre- 
Yousi  ou  à  son  sergent  aucune  chose,  il  fait  lx  s.  d'a- 
mende. 

1406.  Si  homme  coustumier  oustoitou  remuoit  la 
chose  que  son  seigneur  auroit  saisie  de  droite  saisinei 
pour  quoy  il  ait  saisie  en  sa  main  et  baillée  de  fieiit  en 
garde»  il  en  poira  lx  s.  d'amende  et  restitura  s'il  est 
etager  du  seigneur  qui  ait  moyenne  justice  ou  plus  : 
si  non  il  ne  fait  que  la  loy  d'amende. 

1407.  Mais  si  aucun  sire  disoit  à  aucun  homme 
coustumier  :  «  Je  prens  cestes  choses  en  ma  main,  »  et 
les  nommast,  et  n'en  prensist  autrement  la  saisine,  et 
l'omme  coustumier  oustast  et  remuast  la  chose,  il  en 
feroit  au  seigneur  le  gaige  de  sa  loy  ;  car  telle  saisine 
n'est  pas  certaine  et  n'est  que  vice. 

1408.  Le  curé  d'une  église  ou  le  prieur  qui  n'est 
point  conventuel  s'il  a  fait  tort  à  son  homme  dont  il  soit 
prouvé,  il  ne  fait  que  sis  livres  d'amende  ou  Haine  et  en 
Anjou  lx  s.  ;  et  aussi  de  saisine  brisée  vers  son  sei- 
gneur hault  justicier  et  dont  il  soit  estager. 

1 409 .  En  applegement  de  saisine  brisée,  et  sur  reffus 
de  plaige,  et  d'avoir  justice  ou  povair  d'aucun  seigneur, 
comme  en  tenant  les  plez  ou  prenant  gens  au  corps  ou 
biens  et  touz  autres  exploictz  de  justice,  s'il  est  cous- 
tumier il  fait  amende  de  vi  1.  ou  Maine  et  lx  s.  en 
Anjou. 
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U10.  Celui  qui  procède  en  son  denonciement  qu'il 
a  fait  contre  autre  tant  qu'il  ait  fait  examinez  tesmoings, 
s'il  se  délaisse  depuis  il  fera  grosse  amende,  c'est  assa- 
voir Lx  s.  en  Anjou  et  vi  1.  ou  Haine. 

1411 .  Si  aucun  fait  denonciement  contre  autre  et  le 
denuncieur  vienne  en  terme  o  jugement  soy  délaisser, 
il  ne  fera  que  la  loy  d'amende  ;  mais  si  depuis  le  terme 
il  se  deffailloit  il  feroit  amende,  c'est  assavoir  lx  s.  ou 
Maine  et  xxx  s.  en  Anjou. 

1412.  En  cas  d*appel,  l'appellant  coustumier  qui  est 
trouvé  mal  avoir  appelle  fait  vi  1.  ou  Maine  et  lx  s.  en 
Anjou  ;  aussi  fait  l'intimé  s'il  se  hert  à  la  cause  :  et  le 
noble  homme  fait  vi  K  s'il  n'est  subgit  de  celui  qui  a 
donné  la  sentence,  ouquiel  cas  a  autre  amende  comme 
cy  après  sera  dit. 

1413.  Cieulx  qui  mectent  boumes  et  gardes  sans 
justice  ilz  en  font  lx  s.  d'amende. 

1414.  Celui  qui  brise  foire  ou  marché,  comme  de 
batre  autre,  fait  vi  1.  d'amende  ou  Maine  et  l'interestde 
la  partie,  et  lz  s.  en  Anjou. 

1415.  Celui  qui  retient  et  recolle  espavës  meubli- 
aux  de  huit  jours  fait  xx  s.  d'amende  ou  Maine  et  x  s. 
en  Anjou  ;  et  se  plus  les  recelle,  il  fait  vi  1.  ou  Maine  et 
LX  s.  en  Anjou,  car  il  est  veu  qu'il  les  vieult  retenir;  et 
il  les  doit  apporter  à  justice.  Et  devez  savoir  que  toute 
amende  nombrée  est  doublée  ou  Maine  au  regart  de 
celle  d'Anjou. 

1 41 6.  En  ventes  recollés  de  vni*  après  le  contralct  de 
la  vendicion  passée  a  amende  de  lay.  Et  qui  les  recelle 
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d'an  et  de  jour  a  vi  1.  ou  Maine  et  en  Anjou  lx  s.^  si  le 
seigneur  en  qui  fié  la  chose  est  achactée  a  telle  sei- 
gneurie, haulte  ou  moyenne  justice;  maiz  s'il  n'avoit  que 
basse  justice,  il  ne  peut  demander  que  amende  de  lay. 

4  41 7 .  Et  est  assavoir  que  en  touz  cas  où  le  coustu- 
mier  fait  grosse  amende  le  noble  fait  ses  meubles , 
excepté  en  aucuns  cas  cy  dessoubz  nommez,  esquîelz  le 
noble  est  de  la  condicion  du  coustumier  quant  à  grosse 
amende  :  le  premier  est  quant  le  noble  appelle  autre 
de  folie  et  injure  desloyal.  Et  s'il  trenchoit  bois  (4)  ou 
forest  dont  amende  soit  de  m  s.  Et  aussi  s'il  brise  che- 
min paigeau  mais  qu'il  ne  advoue  pas  droit  du  faire. 
Et  quant  il  fait  garder  beufs  en  défiais  moindres  de 
m  ans  et  ung  mois.  Et  s'il  fiert  homme  ou  femme  en 
marchez  ou  foires  de  son  seigneur  en  meslée  et  sans 
aguet.  Ou  s'il  mesure  ou  povair  de  son  seigneur  à  autre 
mesure  que  à  celle  de  son  seigneur.  Ou  s'il  trespasse 
la  coustume  de  son  seigneur  sans  faire  acquit.  Es- 
quieulx  cas  le  noble  fait  amende  de  ix  s. 

4418.  En  opposicion  contre  execucion  de  ri^ueste 
de  lectres,  l'obligé  ou  i'eritier  de  l'obligé  s'il  est  homme 
coustumier  fait  amende  de  vi  1.  ou  Maine  et  lx  s.  en 
Anjou;  et  s'il  n'est  obligé  ne  héritier,  il  ne  fait  amende 
que  de  la  loy.  Et  s'il  se  oppose  contre  l'execucion  d'un 
simple  jugié  ou  sentence  et  il  soit  trouvé  par  le  juge 
que  il  se  soit  mal  opposé,  il  ne  fait  amende  que  de  la 
loy;  et  est  assavoir  que  simple  jugé  et  condampnacion 


(1)  Bris^  Ma. 
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fakte  en  jugement  par  laquieile  aucun  est  jugé  et  con- 
dampné  poier,  ferre  ou  bailler  aucune  chose  à  aueun^ 
et  est  dit  simple  pour  ce  qu  il  n'est  pas  ralidé  de  fox  et 
de  serment  comme  seroit  une  obligacion^  et  pour  ce  que 
il  s'oppose  contre  ladicte  obligacion  signée,  sellée  et 
vallidée  de  foy  et  de  serment,  poîe  ladicte  somme  dé  lx 
s.  Comme  dit  est. 

4449.  Si  en  Testai  d'aucun  marchant  l'en  trouve 
feulces  aulnes  de  marchant,  il  ne  fera  ja  amende  s'il 
n*a?oit  mesuré  :  mais  s'il  avoit  mesuré,  il  pairoît  lx  S;. 
d*4imende  à  justice. 

1420.  Si  marchant  porte  faulx  draps  [à]  vendre  et  il 
en  soit  prouvé  par  les  marchans  drapiers  jurés,  la 
justice  doit  les  faulx  draps  faire  ardoir,  et  neantmoins 
fera  celui  qui  les  vend  lx  s.  d'amende. 

1421;.  Si  homme  coustumier  trenche  chemin  pea- 
geau,  il  en  faitLx  s.  en  Anjou  et  vil.  ou  Maine. 

H28.  Eh  injures  desloyaulx  comme  appeliez  autre 
traitre,  laron,  meurtrier,  ou  autre  injure  equipoleht  à 
ce,  a  amende  de  vi  1.  ou  Haine  et  lx  s.  en  Anjou.  Et  en 
simples  injures  a  amende  de  loy. 

1423.  Si  aucun  a  esté  tué  et  trouvé  mort  et  hàiWé  à 
sépulture  pour  enterrer,  et  il  n'ait  esté  veu.par  justice 
si  comme  raison  donne,  touz  cieulx  qui  furent  ad  ce 
presens  pour  le  lever  doivent  estre  pugniz  par  amende 
peclunielie. 

1424.  Enmeffait  dedens  termes  a  amende  de  lxs. 
au  regart  du  coustumier. 

II.  33 
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1435.  Tavernier  quant  il  brise  mesure  il  s'en  doit 
passer  par  son  serment  en  jurant  que  ce  ne  fîit  pas  h 
son  essient,  en  poiant  deux  deniers  ou  la  value  de  la 
mesure  par  coustume. 

.4426.  Celui  qui  nye  son  jour  en  court  et  puis  le 
cognoist»  il  ne  doit  point  d'amende  :  mais  s'il  le  nje  et 
il  est  prouvé  contre  lui,  il  doit  amende  de  gaige  de  lay. 

4427.  Quant  homme  noble  ou  coustumier  fait  def- 
fault  d€  poier  à  son  seigneur  les  cens  ou  devoirs  qu'il 
luy  doit  aux  termes  qu'ilz  sont  deuz,  il  en  fait  gaige  de 
lay  ;  et  est  la  loy  du  noble  xv  s.  ou  Haine  et  vn  s.  vi  d. 
en  Anjou  ;  et  pour  le  coustumier  xx  s.  ou  Haine  et  x  s. 
en  Anjou.  Et  touz  les  cas  où  coustumier  fait  grosse 
amende»  le  noble  fait  ses  meubles  ;  et  aussi  où  le 
coustumier  fait  gaige  de  lay,  le  noble  fait  gaige  de  lay. 

4428.  En  simples  demandes  et  actions  réelles  ou 
personnelles  comme  de  debtes,  de  dommaiges  de 
bestes,  et  autres  telles  actions,  le  demandeur  ou  deffen- 
deur  fait  amende  de  lay. 

1429.  Enchoistede  querelle,  en  applegement  sim- 
ple, a  amende  de  lay  ;  mais  si  Tapplegement  est  privil- 
legié  comme  de  seigneur  à  subgit^  il  fiedt  lx  s.  s'il  est 
coustumier,  et  le  noble  la  loy. 

« 

4430.  Celui  qui  se  deffault  de  terme  o  iatimaoion 

faitamende  deLx  s.  ou  Maine  et  xxx  s.  en  ipjou;  et 
telle  est  la  coustume. 

4431 .  Celui  qui  se  deffault  à  son  terme  en  jugeaient 
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fait ameiude,  c'est  assavoir,  va  s.  vi  d.  s'il- est  noble;  et 
X  s.  s'il  est  coustumier. 

1432.  Si  plusieurs  plaidoient  ensembles  de  demande 
conjoincte  à  rencontre  d'autres  et.  ilz  se  deffaillent, 
soient  les  demandeurs  ou  delFendeurs,  cb^sçunquise 
de^auU  doit  amende  de  lay  à  justice,  pt  d^spens  .à 
partie.    :  , 

•     »  .      •  ; .    ■  .       ,     .    :         .     .  ■    ■■       '       ^  •    .  1 1  < 

TITRE  XX. 

I 

•  Des  biens  dei  banniz  et  des  condampnez. 
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1433..  Les  meubles  de  cieulx  qui  sont  convaincuz  et 
actains  d'avoir  commis  rapt,  meurtre,  encis,desbrar 
seurs  de  maisons,  d'esserpilleurs  de  chemins,  et  d'au- 
tres tieulx  grans  cas  sont  confisqués  et  acquis  aux  sei- 
gneurs et.  barons  et  seigneurs 'Chastellains,  et  autres 
aians  haulte  justice,  en  qui  juridicionles^i^^  cas  qt 
excees  ont  esté  perpétrez  et  commis.  Et  quant  aux  heri- 
taiges  tl  ny  a  point  de  conflscacion  ;  mais  les  maisons 
doivent  estre  fondues,  et  les  prez  arrez,  et  les  vignes 
teencbés  et  esserpées^  et  Tapelle  l'en  ravaige,  et  après 
sont  rendues  aux  hoirs  pour  les  possider  ;  car  esdiz 
pais  n'a  pas  confiscacion  de  heritaige  en  matere  crimi- 
nelle, sauf  en  deux  cas  :  c*est  assavoir  en  crime  de 
hérésie  et  en  crime  de  leze  majesté.  Concordat  l.  quis- 
quis^  5,  C.  ad  kgem  Juliam  majestatis,  9,  8  ;  et  l.  numir 
eheos,  4,  C.  de  haereticis  et  manicheis,  1,  5.  Mais  il  j  a 
bien  perte  de  fié  en  certains  cas  cy  après  touchez. 
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1484.  Si  aucun  a  fait  fiieuiire«  'ou  omkide,.  ou  auifaPB 
méfiait  pour  quoy  il  doye  perdre  le   corps,  el  avoit 
heritaige  en  aucune  justice,  et  le  sire  ait  justice  en  sa 
terre,  haulte,  moyenne  et  basse,  et  le  meurtrier  ait 
aucuns  biens  meubles  en  auctme  justice  ou  clwistelle- 
nie,  le  sires  aura  les  meubles  qui  MM  sur  luy/ tout  ne 
soit  i}  pas  couchant  et  levant,  pour  la  raison  du  meurtre 
ou  de  Tomicide.  Et  généralement  touz  les  seigneurs  qui 
auront  haulte  justice  en  leurs  terres  auront  touz  les 
meubles  qu'ilz  trouveront  en  leur  justice  et  en  leur 
seigneurie  ;  car  meurtriers  ne  omicides  n'ont  point  de 
fiance  selon  Tusaige  de  la  court.  Et  doit  Ton  faire 
ravaire,  c'est  assavoir  vignes  esserpez,  les  maisons 
abatre,  les  arbres  trench ez  et  les  prez  arrestz.  Et  doit 
l'en  faire  telle  justice  de  murtrier,    de  omicide,   de 
robeur  de  gens  par  chemin,  de  robeur  d'églises,  de 
ardeurs  de  maisons,  et  de  cieulx  qui  sont  atains  et  eon^ 
vaincuz  de  gaige  de  bataille. 

1 435 .  Si  aucun  se  tuoit  à  son  essient,  comme  pendre 
ou  noier  ou  en  autre  manière,  il  est  meurtrier  de  soy 
mesmes  et  en  doit  estre  faicte  justice  comme  d'un  autre 
meurtrier;  et  sont  les  meubles  au  baron;  et  doit  To* 
faire  de  son  heritaige  comme  d'un  autre  meurtrier. 
Concord.  /.  4,  C.  de  bonis  eorum  qutmiiTteinsîbitiènséifdëi^ 
runt,  9,  50;  et  distingue  ut  ibi^  et  l.  i,-  C.  qu%ie»Mni$Ma 
facere  possint  vel  non,  6,  22. 

4436.  Les  meubles  et  le  chastel  de  cieulx  qui  meu- 
rent excommuniez  et  désespérez  doivent  appartenir  au 
seigneur  du  fié  qui  ont  haulte  justice.  Et  celuy  meurt 
désespéré  qui  par  huit  jours  et  pins  est  opressé  de 
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griefVeet  périlleuse  maladie,  et  est  requis  de  3oy  C0D7 
fesser,  et  luy  est  ouffert  à  soy  confesser  et  à  estre  aconit 
munie,  et  s'il  le  refusse  ou  délaye  par  ledit  tempsi  e^ 
puis  se  meurt  en  celuy  propox  se  il  est  désespéré  :  toorr 
tefioiz  pour  ce  les  hoirs  de  celuy  ne  sont  pas  privez  de 
l'eritaige. 

1 437 .  Nul  qui  soit  hors  de  son  scens  ou  furieux  ou 
lunaticque,  si  il  meurt  en  belles  maladies  ou  semblables 
ne  doit  estre  deboucté  du  service  de  l'Eglise,  si  touteffoiz 
quant  il  estoit  en  sa  bonne  pencée  il  se  demonstroit 
bon  :  ne  d'icieulx  n'est  pas  ferfaicture  de  meubles. 


TITRE  XXI. 

Des  candampne^  et  puis  (1)  restituez. 

1438.  Celui  qui  pour  son  méfiait  a  esté  bani,  et  de- 
puis est  rappelle  et  restitué,  toutes  les  choses  non  conr 
fisqués  et  qui  demeurèrent  siennes  au  temps  qu'il  fut 
banny  luy  retoura  l'en.  Mais  en  la  terre  qui  aura  èkté 
venduee  depuis  an  et  jour  après  le  banissement  par  son 
pesché  le  lignaige  ne  sera  il  pas  ressaisy.  Et  si  aucùûe 
chose  devers  père  ou  devers  mère  luy  éschiet  et  autre 
s'ea  soit  ensaisiné  et  tenue  an  et  jour,  si  le  banisse- 
ment  (ut  pour  tel  cas  qu'il  en  deust  perdre  vie  il  ne  sera 
pas  reatably,  si  le  Roy  ne  le  reslablist  especialemenl  î( 
tout;  et  si  le  banissement  est  d'autre  chose  que  dé 


(1)  Et  depuis,  table  en  tôte  du  maattscrii. 
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tillain  fait  il  sera  restably  :  car  les  droiz  s'acqmerènt  & 
cieulz  qui  pour  nectessité  ne  poveni  estre  entre  leurs 
choses  et  non  pas  à  cieulx  qui  sont  negligens  de  les 
garder. 


TITRE  XXII. 
Des  biens  vamns  (1  ). 

4439.  Toutes  fortunes  d'or  qui  sont  trouvées  soubz 
terre  sont  au  Roy  ;  et  celles  d'argent  sont  au  baron  qui  a 
haulte  justice  ou  lieu  où  elle  est  trouvée;  et  celles 
d'autre  métal  sont  à  celui  qui  les  treuve,  si  celui  qui 
Tauroil  perdu  n'y  venoit  avant  qui  la  demandast,  et  en 
seroit  creu  par  son  serment.  Et  si  celui  noble  qui  l'au- 
roit  trouvé  ne  le  voulloit  rendre  au  Roy  ou  au  baron 
puis  qu'il  en  seroit  requis,  il  perdroit  ses  meubles  s'il 
ne  voulloit  jurer  qu'il  ne  sceusl  pas  qu'il  les  lui  deust 
rendre.  Fortunes  sont  quant  terre  en  est  efondrée. 

1440.  La  fortune  d'or  trouvée  en  myne  apartient  au 
Roy  ;  et  la  fortune  d'argent  trouvée  en  myne  appartient 
au  conte  et  au  baron  ;  et  aussi  l'espave  du  faucon  et  du 
destrier,  ou  tout  droit  de  espaves. 

1441.  Quant  aucun  va  de  vie  à  trespassement  sans 
hair  de  s^  char,  les  seigneurs  de  fié  pevent  prendre  et 
lever  en  leur  main  ce  que  celui  qui  sera  mort  y  tiendra, 


(1)  De  bonis  vacantWus,  Ma.  en  marge. 
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sans  aucune  délivrance  en  faire  jusques  ad  ce  que  il 
soit  apparu  à  qui  appartiendront  lesdictes  choses  et 
qu'ilz  soient  infourmez  qu'ilz  soient  héritiers:  et  ce  que 
lesdiz  seigneurs  des  fiez  auront  levé  par  avant  que  on 
leur  ait  requis  la  desliance  et  que  on  leur  ait  monstre 
comment  lesdictes  choses  appartiennent  à  cieulx  qui  les 
requerront,  tout  sera  ausdiz  seigneurs  des  fiez  sans 
jamès  riens  en  rendre  s'il  ne  leur  plaist.  Et  pareille- 
ment quant  aucun  acquiert  ou  fié  d'aucun  seigneur 
aucune  chose,  le  seigneur  peut  prendre  en  sa  main  la 
chose  acquise  et  la  tenir  jusques  ad  ce  que  on  laluy  ait 
requise  el  monstre  comment  onl'acquist,  etc..  Et  lèvera 
comme  davant  sans  riens  en  rendre  jusques  ad  ce  que 
il  seroit  apparu  du  contract. 

1442.  Les  biens  meubles  de  bastards  et  aubains 
appartiennent  aux  seigneurs  de  fié,  à  chascun  pour  tant 
qu'il  en  est  trouvé  en  sa  seigneurie,  qui  ont  droit  de 
espavemobiliaire  en  leur  terre.  Et  les  heritaiges  acquis 
par  tieulx  bastards  et  aubains  appartiennent  aux  justi- 
ciers en  qui  juridicion  ilz  sont  assis  et  qui  ont  juridi- 
cion  foncière  quant  tieulx  bastards  ou  aubains  très- 
passent  sans  hoir  de  leur  char,  et  s'en  pevent  dire  et 
appeliez  saisis  pareillement  que  eussent  peu  faire  ses 
héritiers  ligitimes.  Concord.  L  i^et  l.  vaeantia^  4,  C.  de 
bonis  vacantibus^  10, 10. 

1443.  Si  aucun  trouvoit  avectes  qui  ne  fussent  pas 
siennes  essamées  en  creux  ou  ailleurs,  et  les  prensist 
sans  congié  de  la  justice  à  qui  seront  les  espaves,  il  en 
feroit  grosse  amende,  ou  seroit  en  péril  de  cors.  Et  s'il 
advient  que  ces  avectes  qui  sont  entrées  en  creux  d'ar- 
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bre  qui  sont  à  autre  que  à  celui  qui  les  suyi,  il  doit 
prendre  merc  de  l'arbre  et  ce  rapporter  davant  justice 
comme  dit  est,  elles  seront  à  celui  à  qui  est  l'arbre  et  à 
l'autre  qui  les  a  suyees  par  rootié.  Et  si  aucun  les  treuve 
de  espave  et  les  apporte  à  justice,  il  en  aura  la 
rooctié. 


TITRE  XXIir. 

Des  choses  et  droiz  des  chevalliers  (1). 

4  iii .  Gentil  homme  doit  faire  à  son  GLIz  le  tiers  de  sa 
terre  quant  il  est  chevallier,  ou  quant  il  le  marye,  sauf 
ce  qu'il  luy  fut  donné  en  mariaige.  Mais  si  la  maire 
ayoit  esté  hair  de  terre,  le  filz  auroit  toute  la  terre  de  sa 
mère. 

(1)  De  re  militart/,  Ms.  en  marge. 
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LA  DIXIESME  PARTIE 


TItRE  PREMIER. 

Des  fiez  (i). 

1 445 .  Fié  est  une  manière  de  bienfait  que  seigneur 
donne  à  aucun  où  Ton  en  eust  en  seigneurie  prouffi- 
table,  pour  le  tenir  de  luy  à  certain  service  ou  devoir. 
Concordat. 

\  446 .  Si  aucun  roturier  acquiert  de  noble  personne 
ung  (ié  gentil,  le  Roy  en  aura  troys  années  pour  finance 
de  frans  fiez  s'il  vieult,  et  non  autre.  Et  quant  il  a  entre 
le  Roy  et  le  noble  qui  vent  ou  baille  troys  moyens  de 
seigneurie,  l'en  n'en  fait  point  de  finance  de  frans  fiez, 
ne  n'y  est  point  tenue  la  chose,  car  elle  est  trop  loing  du 
Roy,  et  pour  ce  elle  n'est  pas  repuclée  franc  fié. 

1447.  Si  aucun  vieull  requerrë  son  seigneur  d'en- 
trer en  sa  foy  et  il  luy  ouffre  la  bouche  et  les  mains,  si 
le  seigneur  ne  le  vieult  recevoir  il  ne  peut  plus  prendre 
oudit  fié  par  deffaulte  de  homme  :  car  il  ne  demeura 
que  en  lui  que  il  n'a  homme,  puis  que  l'omme  en  a  fait 
ce  qu'il  doit. 


(1)  DeAudis,  Ms.  en  marge, 
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4448.  La  meniere  de  venir  à  la  foy  de  son  seigoeur 
est  que  la  femme  après  la  mort  de  son  mary,  ou  le  mary 
après  la  mort  de  sa  femme,  soit  en  leurs  noms  ou  comme 
bailz  de  leurs  enffans  mineurs,  ou  les  enffans  frères  ou 
seurs^estans  en  aage,  dedens  xl  jours,  et  les  autres 
incontinent  dedens  delay  comj^ctant  qui  leur  soit  pos- 
sible, se  doivent  présentez  au  lieu  soit  chastel,  maison 
ou  autre  lieu  à  cause  duquiel  Tommaige  est  deu  ;  et 
qui  trouve  le  seigneur  luy  ouffrir  la  foy  et  l'ommaige 
avecques  le  rachat  quant  il  appartient.  Et  si  le  seigneur 
le  vieult  recevoir,  le  subgit  luy  doit  dire  en  telle  ma- 
nière :  «  Sire,  je  vous  requier  comme  à  seigneur  que 
vous  me  recepver  à  vostre  foy  et  à  vostre  hommaige  de 
telle  chose,  et  la  nommera,  assise  en  vostre  fié  ;  »  etcon- 
vendra  qu'il  die  comment  elle  luy  est  venuee,  ou  de 
suctession  ou  d'achat,  ou  d'autre  manière,  et  luy  ouffre 
à  faire  la  foy  et  hommaige  telle  qu'elle  soit,  lige  ou 
simple,  et  en  quelle  qualité  il  la  luy  ouffre,  soit  en  son 
nom,  ou  comme  bail,  ou  autrement,  et  luy  ouffrir  rachat 
s'il  luy  appartient. 

1449.  Lors  il  doit  joindre  ses  deux  mains  entre  les 
deux  mains  son  seigneur,  et  doit  ainsi  dire  ;  si  c'est  au 
Roy  :  «  Sire,  je  vous  promet  foy  et  loyaulté  et  feauté  de 
cest  jour  en  avant  comme  homme  de  foy  doit  porter  à 
son  seigneur  contre  tout  homme  qui  peut  vivre  et  mou- 
rir, à  tel  devoir,  »  et  doit  nommer  le  devoir  que  le  fié 
doit.  Et  si  c'est  à  autre  que  au  Roy,  il  doit  ainsi  dire  : 
«  Sire,  je  deviens  vostre  homme,  et  vous  promet 
garder  feaulté  et  loyaulté  telle  comme  homme  de  foy 
doit  à  son  seigneur  de  fié  et  de  foy  :  »  et  lors  le  sei- 
gneur lui  doit  respondre  :  «  Je  vous  recep^  et  preus  à 
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homme,  et  vous  en  besse  en  non  de  foy,  sauf  mon 
droit  et  Tautray,  et  le  droit  de  son  rachat  si  rachat 
ya.  )► 

U50.  Item,  Ei  si  là  foy  est  lige,  l'omme  doit  faire 
serment  solempnel  sur  ung  livre,  et  luy  peut  faire  le 
seigneur  commandement  et  injoncion  de  bailler  son 
advou  par  declaraciôn  dedens  xl  jours,  ou  plus  loing  si 
il  luy  plaist. 

4451 .  Et  qui  ne  trouve  le  seigneur,  Ton  doit  feire  la- 
dicte  ouffre  de  feaulté  au  lieu,  ou  à  ses  officiers  ou  gens 
s'il  y  en  a  aucuns  et  en  présence  de  tesmoings.  Et  la 
dilligence  ainsi  faicte,  le  seigneur  n'y  peut  plus  riens 
demander,  lever  ne  prendre  par  deâault  d'omme,  et 
est  servy  son  fie,  et  n'est  plus  tenu  son  homme  d'aller 
à  sa  foy  jusques  ad  ce  que  il  luy  ait  fait  assavoir  à  sa 
personne  s'il  est  noble,  ou  à  ban  s'il  est  coustumier  : 
car  la  coustume  est  que  le  noble  ne  respondra  point  du 
ban  ne  n'est  tenu  de  venir  ne  comparoir  s'il  n'est 
adjourné  en  sa  personne,  ou  la  personne  de  son  procu- 
reur, senneschal,  sergent  ou  autre  officier,  ou  au  lieu 
à  cause  duquiel  il  doit  bommaige,  et  lors  doit  venir  à 
l'ommaige  de  son  seigneur;  et  s'il  ne  vient  le  seigneur 
peut  assigner  sur  son  fié  comme  non  servy  et  descou* 
vert,  et  prendre  par  deffault  d'omme.  Et  pareillement 
du  coustumier,  après  ce  que  le  ban  aura  esté  croyé. 

4452.  La  coustume  desdiz  pais  est  telle  que  homme 
doit  faire  hommaige  en  personne,  s'il  n'est  foui  furieux, 
incencé,  bu  sourprins  de  telle  maladie  qu'il  ne  puisse 
aller  ne  venir  ;  ouquiel  cas  son  tucteur,  curateur  ou 
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procureur  piur  non  puissanee  sera  receii  à  faire  la  ioy  et 
hommaige. 

4453.  Pour  ce  que  partaige  de  héritiers  coustumiers 
ne  se  peut  pas  faire  prumptemenl  souventefoiz  non 
filit  it  des  nobles  pour  Tabscence  des  uns  ou  des 
autres  ou  pour  aucunes  causes,  l'un  des  héritiers  peut 
neantmoins  le  partaige  non  fait  venir  devers  les  sei- 
gneurs des  fiez  dont  les  heritaiges  sont  tenuz  à  foy  et 
hommaige,  offrir  de  faire  la  foy  pour  lui  et  pour  touz  les 
autr^,  et  lui  gaiger  le  rachat  si  rachat  y  est  escheu. 
£t  ne  le  peut  le  seigneur  reflusser  ;  au  moins  lui  est 
empesché  la  coustume  de  prendre  par  deffault  d'omme. 

1 454  •  Ad  ce  que  l'en  saiche  les  natures  des  homftiai- 
ges,  il  est  assavoir  qu'il  est  double  hommaige,  c'est 
assavoir  ung  qui  est  lige  aussi  comme  pour  tout  ;  car 
Tomme  lige  encontre  touz  porte  ou  garde  loyaulté  à  son 
seigneur.  Et  ainsi  en  Tommaige  lige  nul  n'est  excepté 
quanta  la  parolle;  mais  touteffoiz  quant  à  l'entendement, 
cieulx  qui  ont  gênerai  juridicion  comme  sont  les  suse- 
rains  sont  entenduz  estre  exceptez,  car  contre  eulx  il 
n'est  pas  tenu  de  aider  à  son  seigneur. 

1 455 .  Quant  aucun  est  excepté  à  hommaige  lige  si 
comme  aucun  dit  :  «  Je  te  foiz  hommaige  excepté  la 
feaulté  que  je  doy  à  mon  seigneur  lige  ;  »  ou  aussi  :  «  Je 
faiz  hommaige  ce  excepté  que  je  puisse  à  mon  seigneur 
lige  establir  contre  lequiel  je  ne  veil  estre  tenu  à  toy 
aider;  )»  et  aussi  s'il  dit:  «  Jeté  faiz  hommaige  ce 
excepté  que  contre  telle  personne  je  ne  te  vouldroje  pas 
aider  ;  »  cestuy  est  homme  non  lige  qui  feaulté  n'est 
tenu  apporter  encontre  touz. 
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*4466.  Ineontinent  que  aucun  est  mou  homme  defoy, 
pour  iceluy  fait  mesmes  il  est  sourmis  à  ma  juridicîon, 
et  je  suy  8oh  juge»  et  touz  les  biens  meubles  qui  sont  en 
iceluy  fié  sont  subgitz  à  moy  par  raison  de  juridîcion 
combien  qu*ilz  soient  venuz  d'ailleurs  que  de  mon  fié. 
fit  s'il  tient  dÎTers  fiez  de  divers  seigneurs,  chascunûé  et 
les  meubles  qui  y  sont  [sont]  subgîclz  à  cbascun  seigneur 
de  fié  ;  cte  puis  quil  soubzmist  sa  personne  estre  à 
moy  subgecte,  il  est  teu  qu*il  a  mis  en  sa  subjection 
touz  ses  biens  :  et  aussi  au  regart  de  chascun  fié  il  est 
subgit  à  chascun  seigneur,  comme  dit  est. 

1457.  Le  seigneur  du  fié  n'a  juridicion  en  son  hom- 
mç  si  non  tant  comme  le  fié  s'estend.  Et  ce  est  la  diffé- 
rence qm  est  çatre  homme  lige  et  non  lige  :  car  Tomme 
lige  pnnçipallement  astraint  sa  personne  ;  mais  Tomme 
PQB  lige  ne  oblige  ne  abstraint  sa  personne,  si  non  pat 
raison  de  fié,  ^  ainsi  il  est  subgect  à  ma  juridicioîi 
seuUement  par  raison  de  fié  en  tant  comme  il  s'en- 
tend. 

1458.  Si  aucun  seigneur  se  Tieuh  herbeiiger,  ou  s'il 
vieult  faire  moulin  ou  estangc  en  son  fié,  et  son  homme 
ait  terre  qui  lui  soit  aisée  et  nectessaire,  le  seigneur  la 
peut  prendre  en  lui  faisant  ailleurs  eschange  advenant, 
pour  quoy  il  puisse  athacher  le  commencement  de 
l'ediffice  en  son  dommaine  ou  en  celui  feaige. 

4460.  Si  aucun  tenoit  terres  d'aucun  seigneur  k 
terraige  sans  autre  devoir,  ou  sll  les  tenoit  d'un 
baM&rd  qui  les  tenist  d'un  seigneur»  le.  seigneur  les 
pourrait  prendre  pour  les  miectre  en  soq  gaignaige,  et 
non  pas  pour  bailler  à  autre.  Et  si  l'omme  les  avait 
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lessiés  en  gast  par  troys  ans  ou  plus,  celui  dcTqui  il  les 
tiendrait  les  luy  pourrait  houster  pour  bailler  à  ong 
autre  :  et  neantmoins  seroit  tenu  Tomme  à  son  dam- 
maige  de  ce  qull  aurait  cessé. 

4460.  Si  aucunes  gens  d'Eglise  acquirent  rentes  ou 
herilaiges  ou  fié  d'autruy,  le  seigneur  d'iceUuy  fié  peu! 
si  toast  qu!il  est  venu  à  sa  cognoissance  &içe.  ou  faire 
faire  par  ses  ofiiciérs  commandement  et  injoncion  de 
mectre  hors  de  leurs  mains  lesdiz  acquestz,  pounreu 
qu'ilz  aint  esté  faiz  depuis  xl  ans.  Et  le  commandeiDent 
et  injoncion  faiz,  ilz  sont  tenuz  les  transportez  en  main 
secuUiere  dedens  Tan  ;  et  en  cas  de  déffault  dece  foire 
le  seigneur  de  fié  pourra  prendre  et  applicquer  lesdio- 
tes  choses  acquises  à  son  praufiit  et  les  faira  siennes 
par  heritaige  ;  et  pareillement  en  peut  user  ledit  s^- 
gneur  de  fié  contre  lesdictes  gens  d'Eglise  après  la 
condampnacion  sur  ce  faicte  par  sa  couf  t.  Et  est  à  son 
chois  desdiz  seigneurs  de  fié  de  les  en  mectre  en  procès 
en  leur  court,  ou  leur  en  faire  injoncion  hors  leur 
courl.  Mais  si  le  seigneur  se  consent  que  ladicte  église 
ail  rindampnité,  il  peut  tenir  la  chose  par  troys  ans 
oultra  ses  ventes,  si  elles  a  voient  esté  acquises  par 
deniers  estrange  ou  autrement  par  son  avoir  meuble. 

■ 

1 464 .  Celui  qui  tient  à  foy  herbergement  ouquiel  il 
demeure,  soit  noble  ou  coustumier,  ne  poye  nulles 
coustumes,  ne  ne  va  au  four  ne  au  moulin  dé  iàon  sei- 
gneur; mais  peut  aller  à  tel  moulin  que  bon  luy  sétnblëw 
Et  si  autre  que  lui  qui  soit  homme  coustumiet*  y -de-* 
mourait,  ou  qu'il  l'eust  baillé  à  ferme  ou  à  rente,  eelui 
coustumiet^  yra  au  four  et  au  moulin; 
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4l68v  Si  aucun  seigneur  de  fié  a  ung  moulin  et  ait 
hommes  coustumiers  qui  soient  ses  hommes  levans  et 
couchans,  ilz  doivent  mouldre  à  son  moulin  par  quoy  i\% 
soient  dedensla  banlieue,  soit  en  son  fié  ou  non.  Et 
s'aucun  d'iceulx  alloit  à  autre  moulin  que  au  sien  par 
quoy  il  soit  en  estai  de  mouldre,  et  il  les  puisse  trouver 
venans,  la  farine  est  acquise  au  seigneiu*,  et  nefera  point 
d'aultre  amende.  Et  s'il  advient  que  le  moulnier  feisi 
dommaige  à  son  blé^  le  seigneur  lui  doit  faire  prompte 
justice  ou  de  ses  serviteurs  si  le  dommaige  monte  plud 
de  cinq  s.  et  au  dessoubz,  et  s'il  monte  moins  à  sa  foyj 
Et  en  cas  de  reffus  ou  delay,  si  le  seigneur  ne  le  voultoit 
faire  amender,  il  ne  seroit  pas  tenu  de  mouldre  plus  à 
son  moulin  jusques  il  luy  fust  amendé  de  son  dom** 
maige  ;  et  les  en  peust  aussi  atermer  à  ses  plez  et  en 
avoir  amende  pour  deffault  de  y  avoir  moulu. 

4463«  Semblablement  si  le  seigneur  a  moulin  foulie-; 
retz  ses  subgictz  sont  tenuz  d'y  aller  fouliez  au  dédens 
de  troys  lieues  leurs  draps.  Et  s'ilz  sont  trouvez  ailleurs 
pour  leurs  draps  fouliez,  les  draps  sont  confisquez  au 
seigneur  de  fié,  et  les  peut  prendre  comme  confisquez, 
et  ne  fera  autre  amende^,  et  les  peut  aussi  mectre  en 
amende  à  ses  plez. 

4464.  Nul  valvasseurne  peut  avoir  four  en  villaige 
où  il  puisse  contraindre  nul  homme,  s'il  n'a  bourg  ou 
partie  en  bourg  et  vay rie,  et  peut  contraindre  ses  sub- 
gictz de  cuire  leur  pain,  et  peut  prendre  leur  fbur* 
naige  acoustumé  s'il  est  en  bon  estât.  Et  si  ung  des 
hommes  destraignables  fournoioit  à  autre  four  quQ  à 
iceluy,  le  seigneur  pourroit  prendre  par  confiseacio»  le 
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pain  qui  seroit  aîen,  et  ne  feroit  le  hvihffi  autte  amende. 
Et  .si  le  fouroier  faisoit  dommaige  à?  Tomme  de  son 
p&in,  le  seigneur  le  luy  doit  faire  amender;  et  s'il  qe  luy 
faisoit  amender,  l'omme  ne  sefoit  plus  tena  4e  fintr- 
noier  à  son  four  ju^ques  il  le  luy  eusl  fait  amender. 

1465,  Si  aucun  baron  a  voit  jhit  moulin  et  son  yal- 
Taisâeur  n'en  eust  point,  toue  les  hommes  du  yal^ass^ir 
demourans  dedens  la  banlieue  yh)nt  mouldre  au  mour 
lin  du  baron  jusques  à  tant  que  le  valvasseur  ait  moo- 
lin»  Hais  tanloust  que  le  valvasseur  aura  moulin,  ses 
hommes  demourans  en  la  banlieue  yront  mouldre  à 
son  moulin  ;  et  en  doit  requérir  la  délivrance  à  son  sei* 
gneur  avant  que  les  contraindre  de  venir  à  son  moulin, 

1 466 .  Homme  est  tenu  son  seigneur  plaiger  en  quel- 
que court  que  se  soit  si  de  injure  personnel  il  est  pour- 
suy  qu'il  obbeira  aux  termes  assignez,  et  de  ses  meu- 
bles de  ses  gaiges  ou  nans  délivrer  et  debtes  ou 
enpruns  jusques  à  la  quantité  de  la  rente  d'un  an 
laquielle  il  doit  à  son  seigneur;  et  ce  est  vray  si  celui 
est  présent  là  où  neclessité  pourfource  celui  seigneur  de 
mectre  plaige.  Et  si  de  ce  il  lessoit  encourre  son 
homme,  il  ne  seroit  tenu  en  oultre  le  plaiger  jusques  à 
tant  qu'il  l'eust  délivré  du  premier  et  ses  dommaiges 
luy  amender. 

4467.  Homme  doit  aider  à  son  seigneur  contre  loua 
ses  ennemys,  excepté  contre  conjoinctes  personnes  de 
Ugnaige,  comme  père,  mère,  seur,  frère,  oncle,,  tante, 
nepvou,  oiepces,  et  telles  personnes,  car  le  seigneur  ne 
peut  commander  à  son  homme  qu'il  luy  aide  contre 
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telles  personnes  ;  car  se  seroit  contre  bonnes  meurs 
et  contre  droit  naturel. 

1468.  Celui  quia  divers  herbergeraen s  soubz  plu- 
sieurs seigneurs  et  il  se  mue  de  lun  pour  aller  demeu- 
rer en  l'autre,  il  doit  mectre  estager  en  celui  dont  il 
c'est  remué  pour  faire  les  devoirs  et  sertez  (4)  au  sei- 
gneur quant  il  est  coustumier. 

« 

1169.  Si  aucun  seigneur  avoit  prins  sur  l'ommeà 
son  homme,  il  convendroit  qu'il  luy  feisl  délivrance  de 
ce  qu'il  auroit  prins  du  sien  en  tirant  à  garant  son  sei- 
gneur, et  pujs  l'omme  pourroit  avoir  son  garant  celui 
qui  l'auroit  huche.  Et  s'il  le  peut  garir,  à  celui  homme 
demouroit  ce  que  le  seigneur  lui  auroit  délivré  et  ce 
qu'il  auroit  levé  depuis.  Et  feroit  foy  et  hommaige  et 
roncin  de  service  s'il  y  avoit  xxv  s.  de  rente  :  et  s'il 
n*y  avoit  xxv  s.  de  rente^  il  feroit  le  devoir  selon  la  quan- 
tité de  ce  qu'il  y  seroit,  et  non  pas  roncin  de  service. 

1470.  Si  aucun  seigneur  avoit  ung  homme  ou  lige 
plain  ou  autre,  il  le  peut  bien  donner  à  son  frère  ou  à  sa 
seur  qui  le  tendront  de  luy.  Mais  il  ne  le  pourroit  pas 
donner  à  ung  estrange  pour  quoy  il  le  tenist  de  luy  ;  car 
se  seroit  ou  préjudice  'de  l'omme  :  car  il  auroit  deux 
seigneurs  là  où  il  n'en  auroit  que  ung,  car  il  n'auroit 
entre  lui  et  son  souverain  que  ung  moien,  et  il  en 
auroit  aussi  deux.  Concordat  c.  i.  de  alienatioM  féudi 
patemi,  colla.  X*  (Feudorum,  lib.  3,  Ut.  39). 


(1)  SiCy  Ms.,  pour  êerviees. 

II.  34 
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4471.  Si  uDg  bail  avoit  rendu  la  terre  à  l'enfant 
myneur  dont  il  avoit  le  bail  avant  qu'il  ftist  en  Tage  de 
XXI  an,  et  l'eust  receu  son  seigneur  à  lafoy  et  hommaige 
do  ladicte  terre  avant  ledit  aage,  touteffoîz  ne  seroit  il 
pas  tenu  en  jugement  de  respondre  pour  cause  dudit 
heritaige:  et  si  ne  devroit  pas  ledit  mineur  recevoir  les 
hommaiges  de  ses  terres  que  sondit  bail  luy  auroit 
renduees  en  l'acquictant  dudit  bail,  jusques  à  tant  qu*il 
soit  en  la  foy  des  seigneurs.  Et  si  le  seigneur  de  fié  ne 
recevoit  ledit  mineur  à  sa  foy  à  cauise  de  ladicte  terre 
que  ledit  bail  luy  auroit  renduee,  iceluy  seigneur  de  fié 
auroit  le  desport  de  ladicte  terre  s'il  luy  plaisoit,  c'est 
assavoir  qu'il  auroit  la  revenue  de  ladicte  terre  jusques 
à  tant  que  ledit  mineur  fust  eagé,  en  baillant  audit  mi- 
neur provision  durant  ledit  temps  selon  la  quantité  et 
estât  du  fié  et  de  la  personne. 

4472.  Generallement  nul  ne  tient  en  baronnie  pour 
partie  ou  pour  franchisse  s'il  n'a  le  don  du  Roy  sans 
retenir  fors  que  le  ressort. 

4473.  Si  aucun  seigneur  de  fié  avoit  prins  sur  son 
homme  aucune  chose,  Tomme  lui  en  doit  venir  reque-  ' 
rir  la  délivrance  o  plege;  car  s'il  s'applegoit  de  luy 
avant  qu'il  eust  requis  il  auroit  mauvaise  plainte  !  car 
tout  seigneur  de  fié  peut  prendre  son  fié  et  détenir  jus- 
ques à  donner  plaiges,  et  il  luy  doit  ouffrir  plaiges,  et 
le  plaige  se  doit  ouffrir  à  le  piéger,  et  le  seigneur  luy 
doit  faire  la  délivrance  et  prendre  le  plaige  s*il  est  suffi- 
sant, ou  si  non  ledit  subgit  auroit  bon  applegeraent. 

4474.  Si  le  seigneur  de  fié  avoit  prins  et  saisy  son 
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fié  et  n*en  voulloit  faire  à  son  homme  délivrance  o 
plege  qui  Toffrist  à  plevir,  s'il  est  son  homme  lige 
d'icelle  chose  ou  de  soy,  ou  si  le  seigneur  a  en  iceuk 
lieux  haulte  justice,  il  convient  que  Tomme  die  :  «  Sire, 
je  dy  que  vous  me  devez  faire  la  délivrance  o  plege  et, 
vous  en  requier  droit  ;  »  et  si  le  seigneur  disoit  qu'il 
y  auroit  conseil,  Tomme  pourroit  respondre:  «  Sire, 
vous  ne  povez  prendre  dillacion  de  vous  conseiller  moy 
dessaisi,  et  vous  en  requier  droit,  »  le  seigneur  ne  le 
peut  faire.  Et  si  le  seigneur  dit  :  4ç.  Je  ne  vous  feroy  droit 
ne  délivrance,  »  Tomme  se  peut  appleger  de  luy  en 
disant  qu'il  luy  a  fait  tort  et  grief  et  de  nouvel  depuis 
an  et  jour  en  ca,  en  détenant  le  sien  et  sur  reifus  de 
plaige  ou  sur  dëneer  de  droit.  Et  si  Tomme  n'est  son 
homme  lige  ne  de  foy  et  le  seigneur  n'a  haulte  justice 
en  iceulz  lieux,  s'il  ne  le  vieult  délivrer  o  plaiges  il  n'est 
mestier  qu'il  en  requierre  droit,  ailczois  se  doit  appleger 
de  luy  sur  reffus  de  plaiges  simplement  ;  et  auroit  bon 
applegement  ;  et  aussi  en  pourroit  il  appeller  s'il  voul- 
loit illico  après  le  grief  que  le  seigneur  luy  fait  de  ne 
luy  vQulloir  rendre  sa  chose  o  plege, 

U75.  Si  aucun  seigoeur  de  fié  a  ban  pour  vendre 
son  vin  en  détail,  il  ne  le  peut  tenir  que  quarante  jours 
par  coustume. 

1476.  Si  aucun  seigneur  de  fié  saisist  aucune  chose 
sur  Tomme  de  son  homme,  celui  à  qui  est  le  dommaine 
lui  doit  venir  requérir  la  délivrance  o  plege.  Et  si  le 
seigneur  dit  :  «  Je  tiens  pour  deflault  d'omme  et  ne 
vous  doy  point  faire  de  délivrance,  »  Tomme  luy  peut 
respqndre  :  «  Ce  que  vous  tenez  est  mon  dommaine,  et 
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ce  que  je  tiens  de  vostrefiéje  tiens  de  tel,  et  doit  nom'* 
mer  ce  qu'il  tient,  et  l'en  traj  à  garant  sur  Tobbeisr 
sance  ;  et  dy  que  en  tirant  mon  garant  et  o  meotant 
plaiges  la  délivrance  de  mon  dommaine  me  devez 
vous  faire,  sauf  la  raison  de  suyvre  mon  dommaine  et 
de  faire  vers  tous  ce  que  je  devroy  si  je  ne  puis  avoir 
mon  garant,  »  le  seigneur  le  doit  délivrer  et  pceadre 
plaiges,  et  luy  peut  assigner  jour  à  avoir  son  garant. 
Et  si  le  seigneur  ne  lui  voulloit  faire  sa  délivrance  ne 
droit  sur  ce,  et  Tomme  l'en  eust  requis,  Pomme  se  pour- 
roit  bien  appleger  sur  refiùs  de  plaiges  elauroit  bon 
applegement. 

U77.  Nul  bail  quel  qu'il  soit  ne  doit  point  bailler  {)jir 
advou  si  l'etitier  n'en  estoit  en  cause  par  avant  qu*il 
mourust. 

1478.  Ung  baron  ou  chastellain  qui  a  forest  peut 
chasser,  tendre  et  thesurer  à  grosses  bestes  es  boys 
qui  sont  à  ses  subgictz  ou  voisins  situez  à  demye 
lieuee  de  sa  forest  ou  plus  prestz,  et  peut  empescher 
aux  autres  si  ilz  n'ont  pocession  ou  privillege  d'y 
chasser. 

1179.  Homme  noble  qui  tient  son  lieu  à  foy  et  hom- 
maige  est  fondé  de  droit  naturel  et  commun  d'avoir  buis- 
sons deffénsable  à  congnilz  environ  son  houstel  :  et  s'il 
est  tenu  à  cens,  il  peut  aussi  avoir  son  buisson  à  con- 
gnilz deifensable  au  vol  de  son  chappon. 

1 4S0.  Si  aucun  gentil  homme  avoit  eau  courant  qui 
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courust  par  sa  terre  et  eust  couru  entieremenl,  (1)  et  ce- 
lui en  .quiel  terre  elle  seix)it  courant  voulsist  defTendre 
que  l'on  n'y  peschast,  il  ne  pourroit  pas  ce  faire  sans  l'as* 
senteroent  du  seigneur  en  qui  chastellenye  elle  seroit, 
ne  le  baron  ne  le  pourroit  faire  sans  l'assentement  de 
ses  valrasseurs,  si  non  qu'il  fust  en  pocession  et  saisine 
d'y  pescher,  et  deflendre  et  empescher  que  nul  autre  n'y 
peust  pescher. 

U81«  Si  homme  achacte  blé  et  il  en  poye  deux 
deniers  de  coustume,  il  ne  le  mouldra  pas  au  moulin 
de  son  seigneur  s'il  ne  vieult.  Et  s'ainsi  estoit  qu'il  eust 
esté  plus  d'un  jour  et  une  nuyt  en  l'estage  que  l'omme 
tiendroit  de  son  seigneur  dedens  la  banlieue  dudit 
moulin»  il  convendra  qu'il  en  toumast  à  son  moulin. 

1482.  Et  si  aucun  des  moulans  portoit  son  blé  au 
moulin  son  seigneur  pour  faire  mouldre,  et  le  moulin 
fust  despiecé,  ou  faulte  de  eau  ou  autrement  empesché, 
il  doit  sommer  et  requerre  le  moulnier  qu'il  luy  face 
mouldre  son  blé.  Et  si  le  moulnier  lui  respondoit  qu'il 
lessast  son  blé  au  moulin  et  qu'il  le  luy  feroit  mouldre^ 
lemoullant  le  doit  lesser  au  moulin  ung  jour  et  une 
nuyt,  il  l'en  pei^t  porter  à  veu  et  sceu  du  moulnier  & 
autruy  moulin  pour  le  faire  mouldre  sans  amende. 

4483.  Si  aucun  seigneur  de  fié  acquiert  aucuns 
heritaiges  ou  fié  de  son  homme  et  subgit,  ledit  subgit 
ne  les  luy  souiTrera  pas  tenir  en  sa  main  s'il  ne  luy 


(1)  Sic,  Ms.  Il  est  probable  qu'il  faut  lire  :  enciennemeni. 
Voy.  Coutume  glosée,  §  126. 
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plaist.  Mais  le  sommera  qu'il  lui  baille  homme  qu'il 
puisse  justicer,  laquielle  chose  le  seigneur  est  tenu 
de  faire  ;  et  s*il  ne  le  fait,  le  subgit  le  pourra  ad  ce 
faire  contraindre  par  leur  souverain,  c'est  assavoir 
qu'il  luy  baille  homme  qu'il  puisse  justicer  ou  qu'il 
mecte  la  chose  hors  de  ses  mains.  Et  est  au  chois 
de  subgit  de  prendre  homme  ou  de  le  lui  faire  mec- 
tre  hors  de  ses  mains  ;  car  se  seroit  répugnance  à  Ja 
seigneurie  que  le  seigneur  en  sa  souverainté,  fié  et 
seigneurie  fust  subgit  de  son  homme,  pour  ce  que  son 
homme  ne  le  pourroit  contraindre  de  luy  obbeir. 

1484.  Quant  homme  a  promis  bailler  l'advou  à  son 
seigneur  de  fié  à  cause  de  l'eritaige  de  sa  femme  dent 
il  a  fait  la  foy,  et  il  vait  de  vie  à  trespassement,  sa  femme 
ou  les  héritiers  d'elle  seront  tenuz  le  bailler  en  la  court 
du  seigneur  (}ont  lesdictes  choses  sont  tenues  à  foy. 

4485.  Et  aussi  quant  homme  de  foy  est  jugé  bailler 
son  advou  et  il  s'i  soit  abscenti,  s'il  ne  le  baille  ledit 
temps  qu'il  luy  a  esté  donné  il  fait  ses  meubles  ;  car 
s'est  faire  désobéissance  à  son  seigneur  par  cous-^ 
tume(1). 


(1)  La  page  qui  suit  dans  le  manuscrit  est  entièrement 
blanche. 
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TITRE  II. 
Des  cens  (4) 

4486.  Cens  est  la  pencîon  et  devoir  qui  est  poié  en 
signe  de  subjection  à  aucun  seigneur  de  fié  sur  aucun 
heritaige  qui  est  tenu  de  luy.  Concordat. 

4  487 .  Tout  homme  et  subgit  est  tenu  de  poier  ses 
cens,  services  et  autres  devoirs  à  son  seigneur  ou  autre 
pour  luy  au  jour  et  lieu  qu'ilz  sont  deuz  ;  ou  autrement 
il  peut  prendre  et  saisir  son  fié  tant  qu'il  soit  poié,  ou 
le  peut  faire  adjoumer  à  sa  court,  ou  le  faire  exécuter 
par  son  souverain,  ou  le  faire  adjoumer  si  bon  lui 
semble.  Et  pour  chascun  defTault  de  poier,  il  doit  ung 
gaige  de  lay.  Et  s'il  cessoit  par  plusieurs  années,  il  doit 
par  chascune  année  ung  gaige  de  lay  pour  quoy  il  en 
fnst  requis  chascun  an  de  poier  :  et  les  pourroit  le  sei* 
gneur  de  fié  demander,  et  auroit  bonne  demande.  Mais 
il  pourroit  bien  ouvrer  autrement  ;  car  pour  dcflaulte  de 
devoir  non  poié  il  pourroit  prendre  ou  fié  bestes  ou 
autres  choses  s'il  les  trouvoit;  et  si  l'ommeen  venoit 
quérir  la  délivrance  il  auroit  o  plcges,  en  poyant  les 
devoirs  et  les  amendes  s'il  les  cognoissoil,  et  s'il  les 
nyoit  si  auroit  il  ses  choses  o  plege,  et  puis  feroit  droit 
entre  eulx. 


U)  De  cencibus,  Ms.  en  marge. 
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1488.  Nul  ne  rend  roaein  (1)  de  serviee  jusques  il 
ait  esté  anczois  en  la  foy,  ou  que  celuy  soit  mort  à  qui  il 
auroit  rendu.  Et  si  le  seigneur  le  vendoit  ou  donnott  à 
aucuot  il  ne  s'en  partira  pas  de  sa  fby  s'il  ne  s'en  part 
comme  de  fié  servy  s'il  vieult,  et  ne  rendra  point  roncin 
de  service  jusques  celui  soit  mort  à  qui  il  auroit 
rendu. 

1489.  Si  aucun  seigneur  avoit  homme  qui  lui  deusl 
roncin  de  service,  et  l'en  convenist  afin  qu'il  rendiat  ledit 
roncin  en  lui  disant  qu'il  ne  vieult  pas  prendre  deniers, 
si  lui  doit  son  homme  amener  ledit  roncin  dedans  mu 
jours  si  le  seigneur  ne  lui  voulloit  donner  plus  de 
terme;  et  lui  doit  amener  o  fraing,  o  selle,  o  poistrai,  o 
estriefs,  et  ferré  des  quatre  piez.  Et  si  peut  prendre  le 
seigneur  ung  escuier  si  grant  qu'il  '  auroit,  et  le  ferre 
monter  dessus  o  ung  aubert,  trousse  darriere  soy  et 
unes  chausses  de  fer,  et  l'envoier  à  xii  lieues  loing 
affin  de  Tessaier;  et  s'il  les  peut  aller  en  ung  jour  et  le 
lendemain  retourner  le  seigneur  ne  le  peut  reffuser.  Et 
s'il  ne  povait  faire  ledit  chemin,  il  convendroit  que 
Tomme  lui  en  querist  ung  autre  qutpeust  ce  faire  ;  et 
quant  il  luy  auroit  pourchassé  suffisant  et  le  sire  le 
prenoit,  il  ne  lui  en  rendroit  jamès  point  tant  comme  le 
sire  vesquist  ne  Tomme  aussi  :  car  par  ladicte  coustume 
cheval  de  service  ne  se  poie  que  à  muance  d  omme  et  de 
seigneur,  et  non  pas  à  la  muance  de  Tun  des  deux. 

1490.  Si  ung  baron  ou  autre  seigneur  a  plusieurs 
hommes  luy  qui  tiennent  de  à  foy  et  hommaige,  et  ilz 

(1)  RoDCUcin,  Ms. 
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luy  doivent  ehevaulx  de  senrice  ou  autre  servitude  à 
muaoee  d'omme  et  de  seigneur,  et  le  cas  advenu  que  le 
seigneur  aille  de  vie  à  trespassement  et  luy  suctede 
autre  ou  autres  en  suivant  qui  ne  face  point  assavoir 
leurs  hommaiges,  pour  tant  ne  seront  point  quictes  les 
hommes  de  rendre  à  celuy  qui  vint  à  suctession  de  la 
seigneurie  autant  de  chevaulx  de  service  comme  il  7  a 
eu  de  seigneurs  mors  ou  de  dames,  pousé  que  les  hom- 
maiges  n'aient  esté  faictcs  à  chascun  ;  car  les  chevaulx 
de  service  ne  sont  pas  deuz  pour  raison  de  l'ommaige 
fait,  mais  par  raison  de  la  muance  du  seigneur  et  de 
Tomme. 

U91.  Cheval  de  service  se  poie  à  muance  d'omme  et 
de  seigneur  par  la  coustume  d'Anjou.  Mais  bail  ne  le 
prent  ne  ne  le  rent. 

149S.  La  coustume  entre  les  nobles  bien  gardée  si 
est  que  le  seigneur  de  fié  peut  tailler  ses  hommes  en 
quatre  cas  :  c'est  assavoir  pour  sa  chevallerie  ;  le  se- 
gond,  pour  la  rançon  de  son  corps  quant  il  est  prins  en 
la  bataille  de  son  prince  ;  le  tiers,  pour  le  mariaige  de  sa 
filie  aisnée  en  paraige  noblement;  et  le  quart,  pour  son 
fié  rachater,  c'est  assavoir  que  s'il  acquiert  en  son  fié 
aucune  chose  il  en  pourroit  tailler  ses  hommes.  Et  ne 
peut  lever  lesdictes  failles  queunefoiz  en  sa  vie.  Et  est 
assavoir  que  ses  subgictz  soient  nobles  ou  autres  sont 
tenuz  poier  à  leurs  seigneurs  en  cas  dessusdiz  le  dou- 
ble du  devoir,  cens  ou  rentens  annuelles  qu'il  luy  fait 
à  la  prouchaine  feste  de  la  Nostre  Dame  en  septembre. 
Hais  celui  qui  ne  fait  rente  ou  devoir  annuel  assis  sur  sa 
terre  ne  peut  estre  taillé  pour  les  cas  dessusdiz. 
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4493.  ^  aucun  seigneur  fait  son  aide  sur  ses^alvM^ 
seurs  il  les  doit  mander  pardavant  luy.  Et  si  .aHoan  de 
ses  valvasseurs  aroit  parageaux  qui  deussent  estre  mis 
en  Taide,  il  leur  doit  meotre  jour  pardavant  soy  qa'Uz 
aient  leurs  parages:  et  le  valvasseur  doit  ses  parageux 
cemondre  qu'ilz  viennent  veoir  faire  l'aide  ;  et  si  ilz  ne 
vendent  venir,  le  valvasseur  ne  lessera  pas  pour  ce  à 
faire  l'aide  puis  qu'il  en  est  semons.  Et  si  aucun 
faisoit  aidé  sans  mander  ou  semondre,  ses  paraigeurs 
n'y  mectroint  riens  s'ilz  ne  voulloient. 

La  GLOSE.  Si  seigneur  fait  son  aide^  etc...  Vous  devez 
savoir  qu'il  est  deux  manières  de  aides,  c'est  assavoir 
aide  voluntaire  et  ayde  nectessaire.  Aide  voluntaire  est 
quant  aucun  seigneur  demande  à  son  homme  qu'il  luy 
aide  à  faire  ses  négoces,  ou  qu'il  luy  dontie  ou  qu'il  face 
aucune  chose  :  et  de  ceste  manière  de  aide  il  ne  le  peut 
pourfourcer  de  donner  le  sien.  Concord.  l.  donari,  82^ 
fj,  de  reg.jur.  50, 17.  Aidq  nectessaire  est  quant  homme 
y  peut  estre  pourfourcé  de 'droit  ou  de  cousturae  :  êtes 
cas  dessusdiz  tout  homme  est  tenu  de  faire  aide  à  son 
seigneur;  et  peut  par  chascune  des  foiz  lever  et  doubler 
ses  cens  et  devoirs  par  le  cours  d'un  an  pour  chascune 
aide  sur  ses  hommes,  c'est  assavoir  que  chascun  luy 
poye  et  rende  le  double  du  devoir  qu'il  luy  fait  par 
an. 

1494 .  Parregeau  qui  tient  en  paraige  du  valvasseur, 
et  touz  puisnez  tenans  en  paraige  de  leur  frère  aisué 
s'il  ne  leur  baille  fié  entering  qui  ne  fust  pas  de  son  fié, 
ne  font  aide  à  leurs  seigneurs  paraigeurs  si  ilz  ne  Font 
faicle  au  chef  seigneur. 
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4495.  Sur  les  heritaiges  tenuz  à  foy  ethommaige 
d'aucun  seigneur  qui  doivent  roncin  de  service  le  sei- 
gneur de  fié  peut  tailler  ses  hommes  une  foiz  en  sa  vie; 
et  se  poie  ledit  roncin  à  muance  d'omme  et  de  sei*- 
gneur. 

4196.  Si  aucun  lessoit  à  rendre  son  service  à  son  sei- 
gneur, comme  gans  ou  espérons  dorez,  ou  autre  service 
rendu  au  jour  nommé,  et  s'il  ne  l'eust  rendu  de  quatre 
ans,  ou  de  cinq,  ou  de  plus  ou  de  moins,  et  le  seigneur 
l'en  appellast  davant  luy  en  luy  disant  qu'il  ne  lui  eust 
pas  rendu  son  service  de  tant  de  années  passées,  si 
rendra  l'omme  le  service  de  toutes  les  années  qu'il  n'a 
pas  poié,  et  fera  au  seigneur  amende  etgaige  de  loy,  et 
n'en  fera  que  une  amende  pour  toutes  lés  années.  Mais 
oncores  le  seigneur  pourroit  ouvrer  et  procéder  en 
autre  manière  contre  luy;  car  quant  le  terme  seroit 
passé  et  ne  luy  auroit  pas  rendu  le  service,  le  seigneur 
pourroit  bien  prendre  en  son  fié  les  bestes  ou  autres 
choses  de  sondit  homme  s'il  les  trouvoil  dedens,  et  les 
peut  bien  prendre  par  deffaultde  service  non  poié;  et 
sii'omme  lui  requiert  ses  choses  o  plege,  disant  estre 
prest  d'oir  droit  pardavant  luy,  le  seigneur  ne  les  luy 
peut  denier  puis  qu'il  baille  plege  parlant.  Hais  le  sei- 
gneur pourra  bien  prendre  les  choses  dessusdictes  sans 
le  faire  assavoir  à  son  homme  selon  aucun  cas,  comme 
si  le  seigneur  prenoit  et  saisissoit  lesdictes  choses  sur 
son  homme  pour  ce  qu'il  cuidast  qu'il  ne  l'eust  pas 
poié  ne  servy  de  son  devoû*,  combien  qu'il  eust  esté 
poié  et  servy  de  son  devoir,  ainsi  le  pourroit  faire  le  sei- 
gneur pour  quoy  il  jurast  qu'il  cuidast  que  l'omme  ne 
l'eust  pas  sufHsaument  servy  ne  poié. 
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i497«  Ceulx  qui  doivent  mouaisoos  les  doivent  con- 
duire en  la  mai3on  de  celuy  k  qui  elles  9ont  en  la  chas- 
tellenje  où  celuy  ou  cieulx  qui  les  doivent  demouronL 
Et  si  la  Hiouaison  n'est  rendue,  le  sire  se  peut  venger 
pour  son  devoir  et  prendre  en  la  chose  beufs  ou  vaches 
ouïes  pressouers.  Et  si  c'est  en  vigne  qui  cesse  par  troys 
ans  ou  par  quatre  de  poier  sa  mouiison,  il  pert  le  dom- 
maine  ;  mais  il  convient  cognoissance  de  cause  si  coiniiie 
dient  plusieurs  gens. 

1498.  S'aucuns  frarescheurs  ou  héritiers  sont  eus- 
quieulx  soient  venuz  aucuns  heritaiges  tenuz  à  cens, 
rentes  ou  devoir  d'aucun  seigneur  de  fié,  et  tes  deppar- 
tent  entre  eulx,  et  par  leurs  partaiges  chascun  ait  prins 
sa  porcion  en  partaige  du  devoir,  le  seigneur  de  fié  ne 
départira  point  son  devoir  sll  ne  luy  plaisi,  c'est  assa- 
voir qu'il  ne  prendra  pas  de  l'un  des  ft*areschears  par- 
tie des  devoirs  ;  mais  sont  tenuz  de  le  luy  apportez  ou 
envoyez  tout  ensemble,  et  n'est  autrement  tenu  de  le 
recepvoir.  Et  s'ilz  en  font  deffault  ilz  poiront  l'amende 
de  loy. 

1499.  Si  ung  gentil  homme  avoit  maison  ou  chaste] 
du  Roy  ou  du  baron,  et  celui  heritaige  soit  tallable,  tant 
comme  le  gentil  homme  le  tiendra  en  sa  main  il  ne 
rendra  ja  tailles  :  mais  s'il  le  transportoit  en  main 
coustumiere,  le  coustumier  rendra  les  tailles  et  le  gen- 
til homme  ne  le  peut  garantir. 

4500.  Si  ung  viaigier,  fermier  ou  coustumier  d*au- 
cune  terre  poye  aucune  rente,  cens  ou  devoir  ou  non 
d'icelui  à  qui  est  ladicte  terre,  et  sur  icelle  par  dix  ans, 
il  porte  préjudice  à  celui  à  qui  est  ladicte  terrQ:  c'est 


assavoir  celui  à  qui  (<  )  1^  riagier,  fermier  ou  mestaier 
paie  ladicle  rente  ou  devoir  peut  par  ce  moyeu  acquérir 
pocessiôn  et  saisine  de  ladicte  rente  ;  et  mesmement  si 
ladicte  rente  est  poiée  par  si  long  temps  qu'il  puisse 
Tray  semblablement  venir  h  la  cognoissance  du  sei- 
gneur de  la  dicte  terre,  et  mesmement  quant  celui  S  qui 
elle  est  paiée  a  bonne  foy  et  tiltre  qu'elle  luy  soit  deuee. 


TITRE  m 

De   faire  gardes  (S). 

\  501 .  Garde  eàt  ung  service  personnel  deu  à  cause 
d'aucun  fié,  pour  garder  le  chastel  ou  le  lieu  dont  ledit 
fié  est  tenu.  Concordai. 

4502.  Aucuns  vassaulx  sont  qui  doivent  gardes  de 
leurs  corps  armez  suffisaumei^t  de  huit,  de  xv  jours, 
d'un  moys,  de  troys  moys,  d'un  an,  l'un  plus,  l'autre 
moins,  ou  chastel  leurs  seigneurs  ;  et  autres  doivent 
gardes  de  deur  ou  de  troys  chevalliers  selon  la  quanthé 
et  qualité  du  fié.  Cieulx  doivent  faire  leurs  gardes  quant 
ilz  en  sont  cemons. 

1603.  Si  uug  seigneur  fait  cemondre  ses  hommes 
quant  ilz  luy  doivent  ses  ligences,  celui  qui  doit  les- 
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(1)  A  qui  est,  Ms.  Il  est  évident  qu'il  iàut  supprimer  éêt 
(?)  Ses  gardeèy  table  en  tôte  du  Ms. 
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dictes  Hgences  y  doit  estre  avec  sa  femme,  et  *sMl  n'a 
femme*  luy  et  son  mesnaige  y  doivent  estre  et  gésir 
toutes  les  nuyz  en  lige  estage  ;  mais  il  ne  îessera  pas  à 
aller  à  ses  affaires  suflSsaument.  Et  s'il  s'en  estait  aflé 
de  son  lige  estage  et  le  sire  deist  qu'il  s*en  fust  allé 
pour  degaster  son  estage  lige,  il  s'en  passeroit  à  son 
serment,  et  s'il  ne  l'oussoit  jurer  il  perdroit  ses  meu- 
bles. 

La  glose.  Si  gentil  homme,  etc.*.  Ltgences.  En  son 
chastel  et  là  où  il  a  droit. 

La  femme.  Voire  s'il  la  doit  o  femme,  et  s*il  ne  la  doit 
0  sa  femme,  y  doit  y  estre  o  son  mesnaige.  De  cestes 
manières  de  gardes  dictes  selon  la  coustume  du  lieu; 
car  il  est  aucunes  gardes  personnelles  que  homme  doit 
au  seigneur  pour  cause  de  son  fié  ou  d'autres  choses  en 
son  chastel  s'il  y  a  guerre,  et  se  y  doit  présentez  tout 
armé  si  la  doit  ainsi  :  ety  doit  estre  xl  jours  ou  plus  ou 
moins  selon  ce  qu'il  a  de  coustume  à  ses  despens,  et 
lesdiz  jours  passés  aux  despens  du  seigneur.  Son  meu- 
ble pour  le  deffault. 

DegcLster.  Ainsi  povez  veoir  qu'il  s'en  peut  passer  à 
son  serment  :  et  s'il  ne  Touse  jurer  il  pert  ses  meubles 
comme  dit  est. 

1504.  Aucuns  vassaulx  sont  qui  doivent  lige  estage, 
c'est  assavoir  Hgences,  ou  ch^istel  de  leur  seigneur,  et 
ont  maison  ou  lieu  propre  pour  y  faire  les  gardes  ;  et 
cieulx  doivent  personnellement  faire  les  gardes  oudit 
lige  estage,  et  illecques  mener  leur  femme  et  famille,  et 
doivent  aller  à  leur  estage  d'edens  huit  jours  après  ce 
qu'ilz  en  sont  cemons.  Et  est  assavoir  que  gardes  sont 


8BL0N  LES  ftUBRIGHBS  DR  CODE.  543 

entendues  quant  aucun  doit  faire  gardes  ou  chastel  de 
sop  seigneur  ou  au  lieu  où  elles  sont  deuees,  et  ont 
acoustumé  estre  faictes  sans  femme  et  mesnaige.  Mais 
ligences  sont  les  gardes  que  Ton  fait  oudit  chastel  o  sa 
femme  et  sa  famille. 

1505.  Les  vassaulx  qui  doivent  lige  estage  ou  garde 
ou  chastel  leur  seigneur  ne  sont  point  tenuz  paier  les 
tailles  jugiés  dont  e^i  faicte  mencion  en  la  rebriche 
des  cens. 


TITRE  IV. 


De  dqppiez  de  fié. 


1506.  La  coustume  du  pais  est  tellfs  que  tout  homme 
peut  bien  .donner  vendre  ou  allienner  la  tierce  partie 
de  sa  terre  tenue  de  son  chief  seigneur  à  foy  et  hom- 
roaige*  et  en  la  vendant»  donnant  ou  aliénant  y  retenir 
foy  et  hommaige,  justice  foncière  et  autre  devoir  féodal  : 
ne  le  souverain  ne  le  peut  empescher.  Et  en  ce  cas 
l'omme  de  foy  fait  de  son  dommaine  son  fié  ;  et  garantira 
icelle  tierce  partie  à  son  hommaige  ;  et  aura  les  ventesi 
prouffîlz  etrachaz  mesinement  quant  le  cas  se  y  ouffrera. 
Et  tant  comme  les  deux  pars  du  fié  ainsi  tenu  à  foy  et 
hommaige  seront  entières,  icelle  tierce  partie  sera  ga* 
rantie  soubz  icelles  deux  pars  sans  en  faire  aucun  prouf- 
fit  au  souverain,  comme  ventes  ou  rachat  s'ilz  y  eschient. 
Et  n'y  peut  demander  que  son  ressort  et  souveraioté. 


644  LBS  consTUMM  d'anmmj  vr  m  haipck 

1507.  Et  est  ainsi  que  si  romme  de  foy  ne  retenoît 
aucun  deroir  sur  la  chose  ainsi  transportée  pour  le 
garantir  soubz  i'ommaige  desdictes  deux  pars,  le  souto* 
rain,  videlioet  celui  dont  tout  le  fié  meut  el  est  tenu  à 
foy  et  hommaige,  en  Auroit  foy  et  hommaige  et  ventes 
si  ladicte  tierce  (1)  partie  a  voit  esté  vendues,  ou  rachat 
si  elle  avoit  esté  donnée,  et  serait  nutnent  et  sans  moyen 
tenu  de  luy.  * 

4508.  Pour  ce  que  comme  dit  est  tant  comme  les 
deux  pars  sont  entières  elles  garantissent  la  tierce 
partie,  aussi  est  il  que  touteffoiz  que  Tomme  de  foy 
mectra  jamès  hors  aucune  chose  d'icelles  deux  pars  et 
les  depiecera,  en  ce  cas  touz  cieulx  qui  eurent  oncques 
aucune  chose  dudit  fié  viendront  à  la  foy  et  hommaige 
du  souverain  par  despiez  de  fié,  et  ne  les  pourra  plus 
garantir  Tomme  de  foy  en  son  hommaige,  ne  n'y  aura 
doresenavant  fié,  justice  ne  seigneurie  ;  mais  est  tout 
dévolu  au  souverain.  Et  pairont  ventes  ou  rachat  de 
leurs  acquestz  par  despié  de  fié.  Et  est  assavoir  que 
prescripcion  n'a  point  de  lieu  en  ce  cas  contre  le  sei- 
gneur au  regarl  de  cieulx  qui  diront  qu'ilz  auront  tenu 
la  chose  à  eulx  donnée  ou  transportée  par  xxx  ans  ou 
XL  ;  car  le  souverain  qui  autrement  est  dit  le  chief  sei* 
gneur  n  a  nulle  action  d'aucune  chose  demander  jusques 
ad  ce  que  les  deux  pars  soient  despiecés  et  départies  : 
mais  des  lors  que  les  deux  pars  sont  despiecés  et  de- 
parties,  prescripcion  courroit  contre  luy  par  le  temps 
de  XXX  ans  et  non  de  moins  ;  car  prescripcion  a  lieu 
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eatre  le  subgitet  le  seigneur  par  xxx  ans  comme  dit  est 
plus  à  plain  en  la  matere  des  prescripcions. 

•  4509.  Aucune  distinction  est  en  ceste  matere  en  quiel 
cas  le  seigneur  n'a  cause  de  demander  foy  et  hommaige 
par  despié  de  fié  ;  c'est  quant  la  terre  tenue  à  foy  et 
hommaige  est  donnée  par  les  père  ou  mère  ou  autres 
parens  à  leurs  héritiers  presumptis  en  avancement  de 
herrie  ou  par  mariaige  à  tenir  em  paraige,  et  laquielle 
terre  se  «despiece  par  suctession  sans  alienacion  ;  en  ce 
cas  n'a  point  de  despiez  de  fié,  ainczois  celui  qui  a  les 
deux  pars  en  peut  autreffoiz  donner  le  tiers  en  mariaige 
à  son  filz  ou  fille  ;  car  don  de  mariaige  est  repucta- 
cion  de  suctession,  et  doit  garantir  icelluy  tiers,  ou 
quant  les  deux  pars  se  départent  par  suctessions  que 
l'aifioé  a  les  deux  pars  et  le  puisné  le  tiers,  semblable- 
ment  se  peut  icelluy  tiers  garantir.  Et  autant  est  il  de 
celui  qui  tient  le  tiers  à  luy  venu  par  suctession,  qui  en 
peut  avancez  le  tiers  et  garantir  et  donner  en  mariaige  à 
tenir  en  paraige.  Hais  s'il  y  a  aucune  chose  du  fié  tenue 
à  foy  et  hommaige  vendu  ou  allienné,  lors  a  cause  le 
seigneur  de  fié  de  demander  foy  et  hommaige  par 
despiez  défié  à  touz.  Et- est  à  entendre  que  paraige  n'a 
lieu  si  non  entre  les  nobles  personnes. 

4540.  Item^  Et  pour  ce  que  la  consolidacion  et  rein- 
tegracion  des  fiez,  c'est  assavoir  qui  demeurent  en- 
tiers«  est  bien  favorable  chose  pour  la  cause  que  les 
droiz  assignent,  il  est.  ainsi  que  s'aucun  fié  estoit  des- 
piecé,  et  que  le  seigneur  souverain  eust  mis  en  ques- 
tion les  détenteurs  qui  avoient  acquis  partie  du  fié  en 
demande  de  foy  et  hommaige  par  despié  de  fié,  et  pen- 
II.  35 
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dant  le  procès  homme  de  fié  retroioit  ou  rachatoil  soo- 
dit  iié  et  avant  aucune  condampnacion,  en  ce  cas  le  fié 
est  consolidé  et  n*est  plus  despiecé,  et  lors  cessera 
l'action  du  seigneur  souverain.  Mais  si  la  condampna- 
cion  estoit  venue  et  que  chascun  des  acquereux  fussent 
condampnez  à  faire  foy  et  hommaige  par  despiez  de  fié, 
il  convendra  que  Tomme  de  fié  s'il  rachatoil  el  reinte- 
groit  son  fié  feist  autant  de  hommaiges  que  il  aurait  de 
parties.  Et  est  à  entendre  que  toute  matere  de  despiez 
de  fiéchiet  en  action.  Mais  quant  la  condampnaoion  et 
sentence  sont  faictes,  le  seigneur  de  fié  en  exécutant  sa 
sentence  peut  prendre  par  deffault  d'omme,  et  assigner 
sur  son  fié  dedens  huit  jours  après  la  sentence,  pourveu 
qu'elle  soit  venuee  à  la  cognoissance  des  condampnez. 

4511.  Et  est  aussi  assavoir  que  comme  les  fiez  se 
pevent  despiecez  par  les  moiens  dessus  touchez  ou  pré- 
judice du  souverain,  comme  du  prince,  du  conte,  du 
baron,  du  chaslellain,  du  bachellier,  et  de  degré  en  de- 
gré, aussi  à  leur  avantaige  se  povent  acroistre  etacrois- 
sent  par  acquestz  et  par  mariaiges,  comme  s'aucun  sei- 
gneur acquiert  aucune  terre  tenue  nuepment  de  luj 
à  foy  et  hommaige,  cens  ou  autrement,  ou  s'il  est  marié 
à  aucune  femme  qui  tienne  nuepment  de  lui  sa  terre, 
touz  cieulx  acquestz  et  heritaigez  sont  consolidés  en  la 
seigneurie^  et  tenuz  nuepment  du  souverain  et  en  son 
fié,  et  ^ar  avant  estoit  son  arrière  fié.  Et  auroit  rachat 
sur  le  tout  si  le  cas  y  advenoit  et  ventes  si  la  terre  estoit 
venduee  ou  eschangée  si  de  tieulx  mariez  yssoit  lignée 
qui  vensist  à  leur  suctession  :  autrement  seroit  s'il  n'y 
avoit  lignée,  car  les  heritaiges  de  la  femme  revendroint 
à  leur  première  nature. 
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1512.  Pour  ce  que  abouraemens  sont  licites  esdiz 
pais,  et  dont  aucuns  usent,  c'est  assavoir  qu'il  laist  à 
tout  seigneur  de  fié  mectre  et  aboumer  aucune  foy  et 
hommaige  qui  lui  est  deuee  à  cause  d'aucun  fié  à  ung 
petit  devoir  ou  une  grousse  rente  inféodée  ou  grant 
devoir,  les  diminuer  et  apeticer,  et  en  prendre  deniers, 
tieulx  contraltz  sont  diminucion  et  alienacion  de  sei- 
gneurie, et  seroint  comprins  au  proufiit  du  souverain 
avecques  les  autres  contractz  de  alienacion,  pour  mons- 
trer  le  despiez  de  fié  de  son  fié  et  avoir  hommaige  des 
acquéreurs.  Et  ne  peut  l'omme  de  foy  aboumer  ses 
cens,  rentes,  devoirs  ou  hommaiges  que  jùsques  à  la 
tierce  partie  de  sa  terre  tenue  à  foy  ;  et  si  plus  enalien- 
noit  le  fié  seroit  despiecé  comme  dit  est. 

1513.  Si  Tomme  de  foy  qui  auroit  ainsi  aboumé, 
acquis  et  diminué  les  hommaiges  et  devoirs  qu'il  de- 
voit  à  son  seigneur  de  fié  à  cause  de  ses  terres,  dom- 
maines  ou  mestairies,  achatoit  le  dommaine  de  son  sei- 
gneur, tout  seroit  ensemble  consolidé  au  proufiit  du 
souverain,  et  auroit  son  hommaige,  ses  prouffitz,  ventes 
et  rachatz  quant  le  cas  y  escherroit  sur  touz  les  heri- 
taiges  tant  de  Tomme  de  foy  que  du  fié  qu'il  auroit 
acquis,  sans  avoir  plus  regart  à  tieulx  aboumemens  ; 
car  ilz  ne  se  pevent  faire  ou  préjudice  du  souverain. 
Et  par  ce  en  moult  de  manières  se  peut  acroistre 
le  fié  du  souverain,  et  aussi  venir  à  nyent  et  dimi* 
nucion. 

1514.  Semblablement  si  Tomme  de  foy  avoit  tant 
chargé  sa  terre  de  rentes  que  icelles  rentes  excédassent 
la  tierce  partie  du  revenu  de  sa  terre,  le  seigneur  de  fié 
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aura  foy  et  hommaige  par  despié  de  fié  de  chascun  des 
acquéreurs. 

1515.  Si  le  souverain  avoit  receu  etprins  Tommaige 
par  deppié  de  fié  de  lieulx  acquereux  de  la  terre  de  son 
homme  de  foy  sans  ce  qu'ilz  eussent  appelle  à  garant  le 
vendeur  qui  leur  eust  promis  les  garantir,  ne  peut  estre 
ou  préjudice  dudit  subgit  homme  de  foy  qui  n'y  auroit 
point  esté  appelle  ;  mais  pourroit  requérir  à  son  souve- 
rain qui  luy  rendist  Tobbeissance  de  ses  hommes  com* 
me  davanti  en  luy  ouffrant  à  monstrer  qu'il  tient  oocores 
advenaument  pour  les  garantir.  Et  en  le  monstrant  et 
prouvant  le  souverain  luy  rendra  l'obbeissance  de  ses 
hommes,  et  seront  en  ce  cas  les  hommaiges  anuUez. 
Et  aussi  sera  receu  le  souverain  à  monstrer  et  prouver 
le  desavenant  ;  car  si  le  vassal  ne  peut  monstrer  Tadve- 
nant,  à  bonne  cause  ont  esté  par  le  souverain  receuz 
tieulx  hommaiges. 

4516.  Si  fié  tenu  à  foy  estoit  achacté  d  omme  cous- 
lumier,  l'un  de  ses  enfians  après  son  décès  y  amroit 
autant  comme  l'autre,  et  feroint  chascune  une  foy  par 
despiez  de  fié  au  seigneur  de  qui  les  choses  seroient 
tenuees.  Et  aussi  si  aucun  coustumier  pourchassoit  vers 
son  seigneur  que  son  fié  qui  est  roturier  fust  mis  à  foy, 
l'un  des  enffans  dudit  coustumier  après  son  décès  y 
auroit  autant  comme  l'autre  jusques  à  la  tierce  foy. 
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TITRE  V. 

De  paratge. 

1617.  Parraige  est  droit  de  tenir  porcion  d'aucun  fié 
sans  en  poier  service  ne  devoir. 

m 

1518.  Pour  ce  que  la  matere  de  paraige  despend  de 
despiezde  fiez  et  en  [est]  laprincipaile  cause,  en  entre- 
tenant nostre  matere  est  raison  que  on  entraicte,  et  pour 
entendre  les  anxiennes  coustumes  [et]  les  establisse- 
mens  des  pais  dessusdiz,  est  à  ^entendre  que  paraige  n'a 
lieu  si  non  entre  gens  nobles. 

1519.  Quant  gentil  homme  marie  sa  fille  ou  sa  seur, 
il  luy  peut  donner  la  tierce  partie  de  sa  terre  qu  il  tient 
à  foy  de  son  seigneur  et  la  luy  garantir  en  paraige  ; 
lequiel  paraige  durera  tant  que  entre  les  suctesseurs 
du  paraige,  videlicet  du  père  ou  du  frère,  et  les  suctes- 
seurs de  sa  fille  ou  seur  que  on  appelle  parageaux,  le 
lignaige  soit  si  eslongné  que  mariaige  se  puisse  trouver 
et  consommer  sans  dispensacion  d'Eglise. 

1520.  Et  semblablement  le  suctesseur  filz  ou  héri- 
tier du  paraigeur  des  ses  deux  pars  qui  lui  sont  ainsi 
demourez,  peut  bien  donner  à  sa  fille  ou  seur  comme 
dit  est  davant  le  tiers  d'icelle  deux  pars  à  tenir  de  luy  em 
paraige  comme  dessus  de  suctesseur  en  suctesseur  ;  et 
cbascun  en  peut  autant  faire.  Si  fera  le  paraigeur  de 
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son  tiers  qui  ainsi  luy  aura  esté  baillé  et  qui  luy  est 
garanti  en  paraige,  et  pourra  bien  donner  à  sa  fille  ou 
seur  le  tiers.  Et  ainsi  le  fié  nbble  se  peut  diminuer  par 
succession  sans  ce  que  le  seigneur  dont  le  fié  meut  et 
est  tenu  à  foy  le  puisse  empescher,  ne  qu'il  y  puisse 
demander  ne  foy  ne  hommaige  par  despié  de  fié,  puis 
que  le  fié  est  despiecé  par  succession  ou  advancemeDt 
deherrie.  Hais  comme  dit  est  autre  chose  seroîtsile 
paraigeur  ou  ses  suctesseurs  avoient  aucune   chose 
aliennée  dudit  fié,  ouquiel  cas  chascun  qui  tiendra  por* 
cion  de  la  terre  feroit  foy  et  hommaige  par  deppiez  de 
fié. 

1521.  Celui  qui  tient  en  paraige  a  autelle  justice 
comme  son  paraigeur  et  tient  aussi  noblement  et  gentil- 
lement  comme  luy  s*il  n'est  party  de  conté  ou  de  ba- 
ronnie  :  ouquiel  cas  il  ne  pourroit  pas  demander  ne 
avoir  sur  ses  subgictz  les  droiz   et  prérogatives  qui 
appartiennent  à  conté  et  à  baronnie  dont  nous  avons 
dessus  touché,  s'il  ne  luy  estoit  expressément  trans- 
porté ;  car  les  droiz  et  prérogatives  de  conté  et  de 
baronnie  ne  se  deppartent  point  comme  il  est  dessus 
decleré  en  la  matere    des  partaiges  des  nobles.  Le 
paraigeau  et  ses  subgictz  le  paraige  durant  ne  respon- 
dront  plus  en  la  court  de  leur  paraigeur,  mais  en  la 
court  et  juridicion  du  chef  seigneur,  sauf  en  deux  cas  : 
lun  en  cas  de  mesures  qui  est  le  merc  que  le  paraigeau 
doit  unefibiz  retournez  à  Tobbeissance  de  son  parai- 
geur; le  segond  pour  raconter  le  paraige. 

1522.  Quant  le  paraigeur  voit  que  le  lignaige  est 
tant  eslongné  qu'il  soit  vray  semblable  que  son  parai- 
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geau  lui  doit  faire  foy  et  hommaige,  il  le  peut  faire  appel- 
ier  en  sa  court  pour  raconter  paralge,  et  doit  le  parai- 
geau  obbeirà  raconter  son  paraige  :  et  par  le  conte  s'il 
est  oncores  si  prouchain  qu'il  doye  estre  garanti  il  en 
sera  envoyé,  si  le  paraigeur  ne  vouiioit-  monstrer  et 
prouver  que  le  lignaige  soit  si  eslongné  qu'il  doye  avoir 
foy  et  hommaige  par  paraige  fally.  Et  s*il  ne  vieult  ou 
peut  monstrer,  le  paraigeau  fera  serment  qu'il  a  loyau- 
ment  raconté  son  paraige  en  lignaige  et  en  sera  envoyé 
comme  dessus. 

1523.  Quant  le  paraige  est  fally^  le  paraigeau  doit 
venir  &  la  foy  et  hommaige  de  son  paraigeur  des  choses 
qui  anxiennement  partirent  de  la  foy  ;  et  si  le  paraigeur 
faisoit.  foy  lige,  le  paraigeau  feroit  semblable  foy,  ou 
simple  si  la  foy  est  simple.  Et  sera  assis  devoir  sur  les 
choses  qui  ont  esté  garanties  en  paraige  selon  le  gran* 
deur  d'icelles.  Et  au  regart  du  devoir,  soit  roncin  de 
service  ou  autre,  que  le  paraigeur  fait  au  chef  seigneur 
qu'il  sera  tenu  faire  aux  paraigeurs  et  pour  ceste  pre- 
mière foiz  faicte  par  paraige  fally,  le  paraigeur  n'en 
aura  ja  nul  rachat.  Et  par  ce  l'en  peut  bien  veoir  que 
durant  le  paraige  prescripcion  ne  court  point  contre  le 
paraigeur. 

1624.  Si  durant  le  paraige  la'  terre  du  paraigeur 
chiet  en  rachat  envers  le  chief  seigneur,  le  paraigeau 
n'y  contribura  point,  ne  aussi  le  seigneur  ne  lèvera 
point  de  rachat  sur  la  terre  du  paraigeau  :  car  la  cous- 
tume  est  telle  que  le  noble  peut  transporter  ou  donner 
en  mariaige  à  sa  fille  ou  à  son  filz  puisné  ou  autre  la 
tierce  partie  de  sa  terre  en  y  retenant  devoir  sans  ce 
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que  le  seigneur  le  puisse  empescker.  Mais  si  le  parai- 
geur  deppecoit  ses  deux  pars  par  alienacion»  et  n'en  eusi 
deppiecé  que  ung  seillon  par  quoy  l'on  puisse  monstrer 
deppiez  de  lié,  en  ce  cas  le  paraigeau  a  recours  de  des- 
dominaigement  contre  son  paraigeur,  ses  biens,  héri- 
tiers ot  suctesseurs. 

1525.  Si  le  paraigeur  transporte  tout  son  fié  et  sa 
terre  à  personne  estrange,  le  paraigeau  ne  fera  pour  ce 
foy  ne  hommaige  ;  mais  sera  garanti  comme  davant  tant 
comme  la  lignée  durera  entre  son  paraigeur  et  luy  en  la 
manière  que  dessus  est  dit.  Autre  chose  est  du  parai- 
geau ;  car  s'il  vent^  transporte  ou  alienne  l'eritaige  qui 
lui  a  esté  garanti  en  paraige  à  autre,  l'achacteur  fera 
foy  et  hommaige  au  paraigeur  par  paraige  remué»  et 
poira  ventes  :  et  s*il  est  donné,  il  poira  rachat  et  ne  sera 
plus  garanti.  Et  pour  ce  foy  et  hommaige  peut  estre 
acquise  au  paraigeur  par  deux  voyes,  lune  par  paraige 
faliy,  et  l'autre  par  alienacion  du  parageau  des  choses 
tenues  de  son  paraigeur. 

1526.  Si  deux  frères  estoient  qui  eussent  rentes, 
terres  et  pocessions  plusieurs  qui  fussent  en  divers 
fiez,  et  ilz  tiennent  en  paraige  le  tout,  si  ilz  partoint  et 
chascun  ait  chief  de  fié  qui  tienne  chascun  de  son  sei- 
gneur, et  tiennent  ambedeux  em  paraige,  et  depuis 
cestuy  parlaige  fait  ilz  eschangent  leurs  heritaiges  l'un 
ou  l'autre,  chascun  fera  une  foy  et  une  hommaige, 
combien  qu  ilz  fussent  du  lignaige  au  seigneur,  et  que 
leur  père  tensist  en  paraige  ;  car  par  le  partaige  qu'ilz 
avoient  fait  chascun  estoit  estranger  quant  au  fié  du 
seigneur  dont  le  fié  estoit  tenu. 
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1 527 .  Touteffoiz  que  es  deux  cas  dessusdiz  ie  paraige 
est  f ally  et  la  foy  et  hommaige  faicte  et  renduee  au  pa*  • 
raigeur,  des  lors  les  heritaiges  tenuz  et  gardés  en  paraige 
et  les  subgictz  du  paraigeau  soDt  subgictz  en  ce  cas  de 
ressort  et  de  souverainté  nument  et  sans  moyen  au  sei** 
gneur  paraigeur  et  à  ses  suctesseurs,  et  ne  resortiront 
plus  nuement  au  souverain  ne  ne  lui  obbeirbnt  si  non 
en  cas  de  souveraineté.  Et  des  lors  en  avant  le  parai- 
geur ses  gens  et  officiers  y  feront  touz  exploiz  de  jus- 
tice comme  en  leur  fié  et  nuepce,  et  aura  le  paraigeur 
ses  rachaz  et  ventens  quant  le  cas  y  asserra  ;  car  par  la 
coustume  la  foy  qui  y  est  faicte  par  paraige  fally  lui 
acquiert  juridicion  et  cognoissance  sur  le  parageau  et 
ses  subgictz  nueproent  et  sans  moien,  et  en  ce  cas  ce 
que  soulloit  estre  son  dommaine  est  alors  son  lié. 

1528.  Nul  paraigeau  ne  roect  riens  en  paraige,  ne  ne 
mect  riens  en  roncin  de  service,  ny  en  rachat,  ny  en  nul 
service  quant  celui  dont  il  tient  en  paraige  fait  au  chie^ 
seigneur  aide^  si  ce  n'est  aux  droicles  aides  ;  ne  ne  fait 
nulle  foiz  rachat. 

1589.  Si  aucun  dit  à  son  parageau  :  €  Je  veil  que  me 
comptez  paraige  ou  que  me  facez  foy  et  hommaige  ;  » 
si  l'autre  dit  :  «  Je  vous  conteray  le  Iignaige,  »  il  doit 
compter  d'icelle  branche  dont  il  regarde  qu'il  ne  se 
puisse  avoir  par  mariaige  si  l'un  esloit  homme  el  l'autre 
fust  femme. . .  (4)  il  demoura  em  paraige.  Et  s'il  ne  le 


(1)  Il  manque  ici  quelques  mots,  mais  le  sens  de  la  phrase 
est  clair  :  le  parageau  restera  en  parage  si  la  parenté  est 
assez  proche  pour  que  le  mariage  soit  interdit. 
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croit,  ii  jurera  sur  sains  qu'il  a  loyaument  compté,  et 
ne  l'en  peut  au  plus  mener.  Et  s'il  ne  Tousoit  jurer  il 
fera  foy  et  hommaige,  et  n'y  pourra  l'autre  assoir  que 
ung  roncin  de  service,  pour  quoy  le  fié  vallist  xxv  s.  de 
rente:  et  s'il  valloit  moins,  il  feroit  hommaige,  mais  ii 
ne  feroit  que  devoir  selon  la  quantité  du  lié,  et  en  cesluy 
cas  il  ne  pairoit  pas  la  première  foiz  le  roncin  ou  le 
devoir. 

i  530.  Si  aucun  voit  que  celui  (1)  de  qui  il  tient  en  pa- 
raige  vendist  tout  quant  que  il  a,  il  peut  faire  adjoumer 
davant  son  souverain  celui  paraigeur  et  celui  qui  a 
achacté  et  dire  :  «  Je  tenoye  de  tel  em  paraige,  et  il  a 
vendu  tout  ce  qu'il  tenoit  et  mesmement  le  herberge- 
ment  de  tel  lieu  qui  m'estoit  obligé  à  me  guérir  en 
paraige,  si  vous  requier  qu'il  m'en  soit  tant  baillé  que 
je  puisse  faire  le  serment  au  seigneur  s'il  me  escon vient 
faire  foy,  ou  que  cestuy  achacteur  garisseur  me  garisse 
em  paraige,  comme  à  sa  partie  pourroit  appartenir  dudit 
service  s'il  venoit  dedans  l'an  et  le  jour  de  la  vendicion, 
et  s'il  estoit  passé,  il  luy  pourteroit  préjudice  ;  et  con- 
vendroit  que  chascun  des  paraigeurs  feist  foy  et  hom- 
maige,  et  n'y  pourroit  estre  levé  que  ung  roncin  de 
service. 

i  531 .  Si  aucun  a  plusieurs  paraiges  et  son  seigneur 
le  contraignoit  de  luy  faire  aide,  il  doit  faire  adjourner 
ses  paraigeurs  de  lui  faire  aide  ;  et  s'ilz  ne  le  vouUoint 
faire,  il  ne  lessera  pour  ce  qu'il  ne  le  face  à  son  chief 


(1)  Que  de  celui,  Ms.  De  est  une  faute  évidente  et  je  l'ai 
supprimé. 
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seigneur  puis  qu'il  en  est  adjourné.  Et  s'il  faisoit  ladicte 
aide  sans  cemondre  ses  paraigeurs,  ilz  ne  seront  plus 
tenuz  de  luy  aider  s'ilz  ne  veullent. 

1532.  Si  aucuns  ont  nulz  paraigeurs  ilz  ne  leur 
povent  mectre  nul  terme  hors  du  paraige  ;  et  s'il  advient 
que  le  souverain  prenne  sur  son  homme  le  rachat  et 
celuy  a  plusieurs  parageaux  qui  tiennent  de  luy  em 
paraige,  le  seigneur  prendra  seullement  touz  les  fruiz 
de  la  terre  de  son  homme  une  année.  Et  si  s'est  à  cause 
de  sa  femme  pour  qui  il  feroit  le  rachat  avoit  autres 
seurs  qui  seroient  ou  lieu  pour  quoy  du  parentement 
que  l'aisné  fait  pour  luy  et  pour  les  autres,  Tesné  n'est 
point  tenu  à  faire  nulle  recompensacion  aux  autres 
frères  de  ce  que  le  seigneur  aura  levé  celle  année  par 
raison  du  rachat.  Mais  si  elles  estoient  parties  divises, 
le  seigneur  n'y  prendroit  riens. 

1 533.  Celui  qui  tient  enffans  en  bail  lesjquieulx  enf- 
fans  tiennent  d'autres  en  paraige,  et  celuy  de  qui  les 
enffans  tiennent  em  paraige  requière  que  le  bail  des 
enffans  luy  face  foy  par  raison  de  ce  que  les  enffans 
sont  si  eslongnez  de  son  lignaige  qu'ilz  ne  pevent 
plus  tenir  de  luy  em  paraige ,  ou  que  le  bail  luy 
compte  le  lignaige,  le  bail  n'y  est  pas  tenu  :  ains  tiendra 
en  icelluy  point  que  les  paraigeurs  tenoient  au  temps 
qu'ilz  moururent  tant  comme  le  bail  durera  en  acten- 
dant  l'enffant  advenir  à  son  aage,  iaquielle  dillacion  est 
nommée  par  coustume  actente  de  héritier. 

1534.  Ung  noble  qui  tient  em  paraige  aucun  heritaige 
d'un  autre  le  paraige  durant  il  ne  fera  aucune  foy  ne  ne 
paira  rachat.  Mais  si  celui  qui  tieqt  em  paraige  baille  à 
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son  puisné,  iceluy  puisDé  fera  foy  et  hommaige  et 
poira  rachat. 

4535.  Homme  paraigeau  ne  paie  point  de  rachat 
quant  la  terre  de  qui  il  est  parageau  se  lieve  par 
rachat. 

4  536.  Nul  homme  qui  tient  em  paraige  ne  fait  aide 
à  son  paraigeur,  si  le  paraigeur  ne  le  fait  au  chief 
seigneur.  Et  si  aucun  est  qui  ait  paraigeur»  il  ne  luy 
peut  mectre  jour  ne  terme  hors  du  paraige.  Et  homme 
qui  tient  em  paraige  tient  aussi  gentillement  comme 
celui  de  qui  il  tient,  et  si  a  autant  de  justice  em  pa- 
raige ;  fors  cieulx  qui  tiennent  em  paraige  de  cx>nté, 
de  baronnie,  comme  dit  est. 

La  glosb.  Nul  homme  qui  tient  em  paraige^  ete.  ..Au  hkief 
seigneur.  Ainsi  povez  veoir  que  paraige  ne  fait  pas  aide 
à  celui  de  qui  il  tient  em  paraige,  mais  il  la  fait  au 
souverain  hors  du  paraige  ;.caril  ne  luy  respondra  pas. 
Ainsi  povez  veoir  qu  il  tient  aussi  gentillement,  et  est 
aussi  grant,  aussi  noble,  et  a  autant  de  justice  en  ce 
qu'il  tient  em  paraige  comme  celui  de  qui  il  tient,  fors 
es  cas  dessusdiz. 


TITRE  VI. 

En  quel  manière  hon  perd  son  fié. 

1537.  Quant  homme  maintient  contre  son  seigneur 
qui  luy  a  denyé  le  droit  de  sa  court,  c* est  à  dire  qu'il  a 
fait  tort  et  grief,  et  il  en  est  actaint  par  droit  davanl  juge 
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compectant,  s'il  est  homme  lige  il  pert  Teritaige  tenu  à 
foy  à  tous  jours  mes  ;  et  s'il  est  homme  de  foy  simple  sa 
vie  durant  tant  seullement. 

1538.  Si  le  subgit  homme  de  foy  se  clame  de  son 
seigneur  en  court  souveraine  et  se  deQault  avant  la  de- 
claracion  du  clain  de  terme  jugié,  il  perd  son  fié  par  la 
voye  dessusdicte,  et  luy  est  baillé  son  fié  à  exploicter 
par  voye  de  droit,  c'est  à  dire  s'il  est  homme  de  foy 
lige  il  perd  son  fié  à  tous  jours  mes  ;  et  s'il  est  homme 
de  foy  simple  il  perd  son  fié  sa  vie  durant  seullement. 

1539.  Si  il  se  clame  en  demande  torzonniere  et  il 
subcombe,  semblablement  il  perd  son  fié. 

1540.  Se  il  se  clame  sur  tort  fait  sur  reffus  de  droit, 
et  il  est  sucombé,  semblablement  il  perd  son  fié. 

1541.  S'il  fait  applegement  contre  son  seigneur  qu'il 
tiegne  le  sien  à  tort  et  sur  refius  de  plaige  et  il  sucombe, 
il  perd  son  fié. 

1542.  S'il  mect  les  mains  en  son  seigneur,  en  sa 
femme,  en  son  sei^ent  par  mal  respit,  si  non  sur  soy 
deffendant,  il  pert  son  fié. 

1643.  S'il  commet  traison  ou  felonnie  contre  son 
seigneur  s'il  ne  luy  fait  guerre  il  perd  son  fié. 

1544.  Homme  lige  qui  oit  appeller  son  seigneur  lige 
de  traison  perd  son  fié  s'il  ne  l'oufire  à  deffendre. 

1545.  S'il  advoue  aucune  chose  de  heritaige  ou  dom- 
maine  de  son  seigneur,  car  qui  fié  rongne  fié  perd. 
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1 546 .  S'il  se  couche  o  sa  femme  ou  o  sa  fille  par 
quoy  elle  soit  pucellé  et  il  en  est  prouvé,  il  perd  son 
fié  ;  et  s'il  la  prenoit  à  force  il  en  seroit  pendu. 

4647.  Si  le  seigneur  baille  à  son  homme  sa  fille  à 
garder  ou  parente  et  il  la  dépucelle,  il  perd  son  fié; 
voire  à  sa  vie ,  car  ses  hoirs  ne  le  perdront  pas  par 
celuy  delict. 

1548.  Quant  aucun  hault  justicier  grève  tellement 
son  subgit  que  le  subgit  a  cause  d'appeller  de  luy  et  en 
appelle^  s'il  est  dit  par  le  juge  de  la  cause  d'appel  bien 
appelle  par  vassal  et  mal  jugé  ou  mal  fait  par  le  sei- 
gneur féodal,  le  subgit  qui  a  bien  appelle  doit  estre 
exempt  perpétuellement  de  son  seigneur  qui  ainsi  l'a 
grevé  ;  c'est  à  dire  que  le  seigneur  perd  perpétuelle- 
ment l'obbeissance  de  son  homme  à  tous  jours  mes  s'il 
est  homme  lige,  et  à  la  vie  du  seigneur  s'il  est  homme 
de  foy  simple  au  regart  de  tel  fié  et  justice  que  le 
vassal  tenoit  de  luy.  Passé  par  turbe. 

1 549.  Et  a  ceste  coustume  lieu  quant  ledit  seigneur 
et  vassal  ontàbesongner  ensemble  l'un  contre  l'autre, 
et  non  pas  au  regart  d'un  tiers  à  cause  duquiel  le  pro- 
cès seroit  meu  devant  le  seigneur  ou  son  juge;  car  en 
celui  cas,  si  le  seigneur  ou  son  senneschal  faisoit  tort  ou 
grevuit  son  subgit  au  proufTit  d'autruy  et  non  pas  au 
proufTit  du  seigneur,  pour  icelluy  tort  et  grief  icelluy 
seigneur  ne  perdroit  pas  l'obbeissance. 


SELON  LES  RUBRIGHBS  DE  GODE.  559 

Le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale  présente 
ici  une  lacune  considérable.  Il  est  évident  que  la 
matière  de  la  perte  du  fief  n'est  pas  complètement 
traitée  dans  les  treize  paragraphes  qui  précèdent.  Il 
manque  en  outre  quatre  titres  importants  dont  les 
rubriques  nous  sont  conservées  par  la  table  en  tète  du 
manuscrit  : 
'     De  perte  de  meuble^ 

De  prendre  par  deffauU  d'omme, 

De  rachat^ 

De  ventes. 

Claude  Gabriel  Pocquet  de  Livonière,  qui  avait  entre 
les  mains  un  manuscrit  complet  de  l'œuvre  de  Liger^ 
nous  a  conservé  dans  ses  notes  manuscrites  sur  la 
coutume  de  1462  (manuscrit  333  de  la  Bibliothèque 
d'Angers)  quelques  indications  qui  pourront  donner  une 
idée  de  l'étendue  de  ces  titres,  et  des  matières  qu'ils 
traitaient. 

Sur  les  §§  163  et  74  de  cette  coutume,  il  cite  les  §§19 
et  21  du  titre  En  quel  manière  hon  perd  son  fié. 

Sur  les  §§134,  135,  136,  154,  155  et  130  il  cite  les 
§  3,  6,  7, 10  et  19  du  titre  De  perte  de  meuble;  et  sur  les 
§§  157  à  161,  il  cite  les  §§  12,  14,  23,  24,  25,  26,  d'un 
titre  dont  la  rubrique  n'est  pas  indiquée,  mais  qui  est 
certainement  ce  titre. 

Sur  le  §  73,  il  cite  le  §  1  du  titre  De  prendre  par 
deffault  d^omme. 

Sur  les  §§  55, 185,  235,  58  et  254,  il  cite  les  §§  %  4, 
5,  6,  12, 13  du  titre  De  rachat:  sur  le  §  56,  il  cite  un 
§19  dont  le  titre  n'est  pas  indiqué,  mais  qui  appartient 
très  probablement  à  ce  titre,  car  les  paragraphes  du 
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titre  Des  baih  aux  quels  correspond  ce  §  56  sont  les 
§§  8  et  5  de  te  titre,  774  et  774  de  la  présente  édition; 
sur  le  §  82,  il  cite  un  §  28  qui  en  fait  aussi  très  proba* 
blement  partie. 

Enfin,  sur  le  §  85,  il  cite  le  titre  Des  ventes,  sans 
indiquer  spécialement  aucun  paragraphe. 

On  peut  donc  évaluer  eu  moins  à  80  le  nombre  des 
paragraphes  qui  nous  manquent,  c'est  presque  Féquî^ 
valent  de  deux  feuilles  d'impression. 
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TITRE  XI. 

De  houst  et  chevauchée. 

1550.  Il  a  différence  entre  houst  et  chevauchée  :  car 
houst  est  pour  deffendre  le  pais^  qui  est  pour  le  prouffit 
commun  ;  et  chevauchée  est  pour  deffendre  son  sei- 
gneur. 

1 551  •  Le  baron  et  Tomme  du  Roy  qui  luy  doivent  son 
houst  le  doivent  servir  xl  jours  et  xl  nuyz  quant  Ten  les 
en  cemondra ,  et  il  sera  mestier  à  chascun  comme  il 
doit;  et  ne  soit  pas  tenu  d'aller  hors  du  royaume  def- 
fendre oultre  les  jours  et  les  nuyz  dessusdiz  ;  et  y  de- 
vroint  bien  revenir  aux  despens  du  Roy  et  non  pas  aux 
leurs . 

1559.  Nulle  femme  coustumiere  ne  doit  hoult  ne 
chevauchée,  ne  fournier  ne  moulnier;  c'est  assavoir 
cieulx  qui  gardent  fours  et  moullins  sont  de  benne  et 
pour  le  commun  prouffit. 

1513.  Les  prevostz  aux  valvasseurs  doyens  (1)  les 
hommes  coustumiers  qui  doivent  Toust  à  la  chevauchée 
du  Roy  amener  au  baron  ou  à  son  commandement  au 
corps  du  chastel,  puis  s'en  retourner  ;  et  le  prevost  au 
baron  les  doit  conduire  au  commandement  du  Roy  au 
chasteau  dont  ilz  seront  de  ressort,  et  puis  s'en  retour- 


(1)  Sic,  Ms.  Il  fiaut  lire  doyeni  ou  doyœni. 

n.  36 
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ner.  Et  si  uDg  des  hommes  dessusdiz  demouroit  qui  ne 
fust  pas  venu,  il  pairoit  lx  s.  d'amende  au  baron.  Et  le 
baron  ne  les  doit  mener  si  loing  qu'ilz  ne  puissent  re- 
tourner au  soir. 

155i.  Nulle  femme  ne  doithoult  ne  chevauchée  de 
so[y.  Mai]s  si  elle  est  femme  le  Roy  elle  doit  bien 
avoir  tant  de  chevaliers  [commje  le  fié  doit,  et 
autant  le  Roy  ne  l'en  peut  achesonner.  [Uais]  si  les 
gens  du  Roy  trouvent  les  coustumiers  par  les  chas- 
lellen[ies  q]ui  fussent  (1)  [dejmourer  autres  que 
cieulx  qui  doivent  demourer,  ilz  en  pourront  [iejver 
d[e  chascjun  l'amende  dessusdicte  qui  vz.  lx  s.  par 
droit,  et  ne  [le]  en  [devjroit  garantir  le  baron.  Hais  les 
coustumiers  ne  doivent  estre  en  Tost  du  Roy  que  xi 
jours  et  XL  nuyz;  et  si  ilz  s'en  viennent  avant  les  xl 
nuyz  et  ilz  en  s[on]t  prouvez  la  justice  en  peut  lever  de 
par  le  Roy  lx  s. 

La  glose.  Nulle  dame  ne  autre  gentil  femme  de  foy,  etc. 
Car  c'est  fait  qui  appartient  à  homme  :  mesmement  la 
femme  ne  doit  ne  ne  peut  faire  office  de  homme,  arg. 
L2  ff.  de  regulis  juris,  50, 17;  et  l.  cum  praetor^  12  §  2 
ff.  de  judiciis,  6,  1 .  Et  ainsi  povez  veoir  que  [cel]ui  qui 
ne  peut  faire  de  soy  fait  bien  ou  fait  faire  p[ar]  autre  s'il 
tient  du  Roy. 

1555.  La  femme  veufve  de  homme  coustumier  aiant 


(1)  Un  trou  qui  existe  au  dernier  feuillet  du  manuscrit  a 
fait  disparaître  les  mots  ou  parties  de  mots  rétablis  ci-dessus 
entre  crochets.  Ceux  qui  suivent  sont  en  partie  effacés  sur  la 
dernière  page  qui  est  en  assez  mauvais  état. 
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fié  noble  à  heritaigeou  en  douaire  et  enffansdudit  cous- 
lumier,  son  mary  deffunct  doit  faire  servir  le  fié  vers  le 
Roy  ou  son  seigneur  de  fié  par  son  enflant  ou  par  autre, 
et  la  mère  doit  bailler  les  deniers  pour  faire  ledit 
service. 


La  table  en  tête  du  manuscrit  ajoute  :  La  corree- 
lion  des  Grans  Jours,  etc.  Il  est  impossible  de  savoir  si 
le  manuscrit  donnait  ici  le  texte  de  ce  document,  ou  si 
c'est  un  renvoi  général  à  cette  réforme  importante  dont 
il  est  souvent  parlé  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 


ERRATA 


Page  41.  La  rubrique  du  titre  III  doit  être  ainsi  rectifiée  : 
Des  retcripz  et  mandemens. 

Page  360y  note.  Dans  le  renvoi,  au  lieu  de  §  293,  il  fout  lire 
S  493. 
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les  rubriches  de  Code,  dont  les  aucunes 
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La  PREMIERE  PARTIE 37 
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